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Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


45. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice président. 


La séance est ouverte à meuf heures et demie. 


mire du 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séaz:e du 
mercredi 21 mars a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.…. 

M. Louis Marin. Je demande la parole. 

M. le président. La paro’e est à M. Louis Marin, sur le procès- 
verbal. 

M. Louis Marin. Monsieur le président, à la page 2451 du 
Journai officiel devrait figurer une réponse que Jai faite à 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

I! s'agissait du régime électoral de l'Algérie. Je demandais 
l'avis du Gouvernement, M. Eugène .Thomas, secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, qui était comme tel particulièrement au courant 
des aflaires algériennes, a répondu: 

« Le Gouvernement n’a jamais participé à Ja discussion. Il 
donnera son avis quand le projet aura été examiné par le 
{ eil de Ja Répub.ique ». 

Je lui ai répondu Non, c’est maintenant qu'il doit le don- 
ner sur une question aussi grave, avant que n'intervienne un 
vote qui peut bouleverser le statut de l'Algérie ». 


M. le président. Acte est donné de ceite rectification. 
Jl n’y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 


Le procès-verbal est d lopté. 


th 
EXCUSES ET CONGES 


M. ie président, MM. Edouard Bonnefous, Quiici, Raymond- 
t et Wasmer s’excusent de ne pouvoir assister 

te séance et demandent des congés. 

order ces conges. 

2 du règlement, je soumets cet 


Joseph 


r 1 4 ‘ ? 
purea est Q avis a 4 


ment à 1art € 


—— $ — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à fixer le salaire des ouvriers civils des établissements 
militaires. L 

La ps sera imprimée sous le n° 12660, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guiguen, avec demande de discussion d’ur- 
, Un? proposition de loi tendant à garantir aux veuves de 


rence 
[el ‘11 x « : n ï 
m°rins un taux minimum de pension compatible avec les diff- 


cultés actuelles de l'existence. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12662, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
marine marchande et des pêches. (Assentimeni.) 

J'ai reçu de M. Albert Schmitt, avec demande de discussion 


d'urgence, une proposition de loi tendant à accorder au per- 





scnnel de la Société nationale des chemins de fer français une 
indemnité exceptionnelle et à fixer son salaire minimum. 

La proponon sera imprimée sous le n° 12663, distribuée 
et, s'il ny a pas d’opposilion, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

Il va être procédé à affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Dufour, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviler le Gouvernement à prendre des mesures pour indem. 
niser les ouvriers e! leur empioyeur victime des dégâts occa. 
sionnés par l'avalanche qui est venue s’écraser à l’Alpe de 
Venosc (Îlsère) sur les ardoïsières exploitées par un petit indus- 
triel, réduisant au chômage et à la misère les ouvriers de 
l’entreprise et causant 10 millions de dégâts. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12661, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. {Assentiment.) 

c'ai reçu de M. Midol, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne. 
men! à satisfaire les revendications du personnel de la Société 
nationale des chemins de fer français et à lui accorder notam- 
ment: 1° la péréquation intégrale des pensions et retraites: 
2° une augmentation de 6.000 francs par mois, sans abattes 
ment de zone avec application de l’échelle mobile. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12664, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification deg 
demandes de discussion d'urgence. 


— E — 


EXTENSION AUX DEPARTEMENTS D’OUTRE - MER DE LA 
LEGISLATION METROPOLITAINE RELATIVE AUX CHAMBRES 


DE COMMERCE 
Adeption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi éten- 
dant aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion, la législation métro- 
politaine relative aux chambres de commerce (n°* 18881, 12334). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux artieles. ; 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. {*. — Sont rendues applicabies dars 
les départements de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
pique et de la Réunion en ce qui concerne les chambres dé 
commerce et ie régime d'élection de leurs membres, et sous 
les réserves énoncées ci-après : : 

« — la loi du 9 avril 1898 relative aux chambres de com- 
merce, modifiée par le décret du 19 juin 1988, 

«a — Ja loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi 
les établissements à l'usage du commerce que les chambres de 
commerce sont autorisées à fonder et à administrer, 

« — Ja loi dn 19 février 1908, relative à l'élection des mem- 
bres des chambres de commerce, modifiée par le décret du 
17 juin 1938 et la loi du 17 août 1950, 

« — Ja loi du 14 janvier 1933, relative à l'élection des mem- 
bres des tribunaux de commerce et applicable à l'élection des 
membres des chambres de commerce, modifiée les lois du 
19 mars 1936, du 3 juillet 1947 et du 17 août 1950, à: 

« — la loi du 11 décembre 1924 relative à l'éligibilité deg 
femmes aux chambres de commerce. » 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Les préfets des départements intéressés-sont habi- 
lités à donner aux chambres de commerce les autorisations pré- 
vues aux articles 14 et 22 de la loï du 9 avril 1898, par déléga- 
tion permanente du ministre de l’industrie et du commerce. 

« Les arrêtés préfectoraux accordant des autorisations d’em- 
prunts par application de ladite loj seront A aù 

com: 
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de commerce assurent la gestion, sont approuvés par le préfet 
agissant au lieu et place du ministre de l'industrie et du com- 
merce. » —= (Adoplé) rss à \ 

«Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l’article 9 de la 
Joi du 14 janvier 1933, le préfet peut établir un bureau de vote 
dans des communes complant moins de 13 électeurs. 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 10 de la même 
Jai, le préfet fixe les jours et heures du scrutin. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — A titre provisoire, les chambres de commerce des 
départements intéressés pourront continuer à percevoir les 
recettes qui leur sont attribuées en vertu de la règlementation 
locale. » — (Adopie.) 

« Art. 6. — Les personnes inscrites sur les listes électorales 

consulaires dans le département de la Guyane en vertu de dis- 
positions articulitres, conserveront leurs qualités d’électeurs 
et d’éligibies tant qu’elle exerceront les fonctions ou les profes- 
sions qui ont motivé leur inscription en conformité des disposi- 
tions du décret du 28 septembre 1938, » — (Adopté.) 
.« Art, 7. — Les décrets qui ont institué des chambres de 
commerce dans les départements d'outre-mer visés par la loi 
actuelle sont abrogés. Ces chambres de commerce seront main- 
tenues en fonction et seront renouvelées conformément aux dis- 
ositions établies pour l'élection des chambres de commerce de 
A métropole. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre de l’industrie et 
du commerce réglera les condilions d'application de la présente 
doi. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’eusemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


CULTURE ET PRIX DE LA CHICOREE A CAFE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans délbat, 
confæmément à l’article 36 du règ.ement, du projet de loi 
relatif à la culture et au prix de la chicorée à café, (N°s 11457, 
12102, 12538.) 

Je consute l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art, 1%. — Pour chaque récolte, des 
décrets pris sur le rapport du ministre de l’agriculture peu- 
vent fixer le tonnage maximum de racines vertes de chicorée 
à café susceptibles d’être récoltées, travaillées et vendues en 
France, Un contingent, représentiot un cinquantième de la 
production, est laissé à la disposition du ministre de l'agri- 
cuiurs, en vue de permeltre le règement des cas particu- 
diers. 

« Un arrêté conjoint du même ministre et du miniswe des 
finances et des aflaires économiques pourra fixer le prix de 
vente de ces racines, » 

je mets aux l'article 41°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. - Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport 
du ministre de l’agriculture ct du miniswe des finances et 
des affaires économiques, étabiira les mesures de contingente- 
ment et de contrôle nécessaires à l'application de l’article 1°. » 
— (Adopté.) 

« Art, 3. — Toute infraction aux prescriptions des décrets 
pris en appiication de l'alinéa 1% de l'article {er et de l’arti- 
Cle 2 sera punie d’une amende de 200 francs à un million 
de francs, sans préjudice des réparations civiles qui pourraient 
être réclamées au profit des représentants des professions inté- 
ressées, 

« Toute infraction aux dispositions de l'arrêté prévu au 
deuxième aiinéa de l’article 1% sera réprimée dans les condi- 
tions établies au livre II de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juia 
1945 relative aux prix. » — (Adopté.) 


lot” le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PT RSA 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


ai le président, L'ordre du jour appellerait le vote sans 
bat des propositions - de résolution: t° de M. Francis 
Leenhardt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
geuvemement à appliquer la Joi du $ juin 1948 à l’ancienne 

e des houillères de Fuveau: 2° de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 





toutes mesures utiles pour que, à propos de l’ancienne école des 
houïllères de Fuveau, la loi du 8 juin 1948 soit appliquée et 
l'arrêt de la cour d'appel d'Aix, en date du 28 novembre 1949, 
respecté. {N°s 11560, 11601.) 

Mais des oppositions ont été formulées-et seront insérées à 
la suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour, 

En conséquence, ces propositions de résolution sont provisoi- 
rement retirées de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire 
sera présenté par la commission, conformément à l'article 31 
in fine du règiement. 


EXERCICE ET ORGANISATION DES PROFESSIONS DE MEDECIN, 
DE CHIRURGIEN-DENTISTE ET DE SAGE-FEMMME 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
“onformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi modifiant l'ordonnance du 2% septembre 1915 
rélative à l'exercice et à l’organisation des professions de méde- 
cin, chirurgien-dentiste et de sage-femime {2 inscription) 
(n°s 10748, 11220, 12456). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l’article 20 de la 
Constitution, l'Assemblée nat#wnale statue définitivement et sou- 
verainement sur les seuls amendements proposés par le Conseil 
de la République en les acceptant ou en les rejetant en lout ou 
en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se prononcer sur les con 
clusions de la commission portant sur les articles amendés fear 
le Conseil de la République. 


[Article 1% bis.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 1% bre, 
de reprendre le texte voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. 


Ce texte est ainsi rédigé: 
« Art. 1 bis. — 11 est intercalé entre les articles 27 et ?S de 


l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 un article 27 bs 
ainsi rédigé : og , 
« Art. 27 bis. — Dans le cas de démission individuelle de 


membres d'un conseil départemental et si le nombre des mem- 


bres suppléants ne permet pas leur remplacement, il sera fait 
appel aux praticiens ayant obtenu, lors de l'élection dudit con- 
seil, le plus grand nombre de voix après les élus, 

« Si pour quelque cause que ce soit, un conseil département 1] 
ne peut se réunir dans les trois mois qui suivent l'élection, il 
sera procédé au remplacement des membres titulaires défail- 
lants par les membres suppléants d'abord, ensuite par ceux des 
praticiens avant obtenu, lors de l'élection dudit conseil, Je plus 
grand nombre de voix après les élus, et ce, jusqu'à ce que le 
conseil soit au complet. 

« Si cette impossibilité se produit plus de trois moi< après 
l'élection du conseil départemental, le préfet, sur proposition du 
conseil national de l’ordre intéressé, nommera une délégation 
de trois à cinq membres, suivant l'importance numérique du 
conseil défaillant. Cette délégation assurera les fonctions dudit 
conseil jusqu'à l'élection d'un nouveau conseil, » 

Je mets aux voix l’article 1% bis ainsi rédigé. 

(L'article 1* bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 2, Ja 


rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du texte 
amendé par le Conseil de la République : 


« Art. 3. — L'article 33 de l'ordonnance n° 45-2184 du 21 scp- 
tembre 1945 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 33. — Un conseil régional des médecins est institué 


pour chaque région sanitaire. IH exerce, au sein de l’ordre des 
médecins, la compétence disciplinaire en première instance. 

« Le conseil régional est composé de neuf membres titulaires 
et neuf membres suppléants élus par les conseils départeinen- 
taux parmi les personnes de nationalité française, âgées de 
trente ans au moins et remplissant les conditions exigées pour 
l'exercice de la médecine. Chaque conseil départemental élit au 
moins un membre, les sièges restants étant répartis entre les 
départements par le conseil national de l'ordre, compte ler 
du nombre des médecins de chaque département. Les inemibres 
du conseil régional sont élus pour neuf ans et renouveialtes 
par tiers tous les trois ans. Le tirage au sort du prochain Urrsz 
sortant a lieu dès que le nouveau conseil est constilué. Les 
membres sortants sont rééligib'es. 
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« Les membres du conseil régional élisent parmi eux leur 
président, les fonctiuns de président d'un conseil départemen- 
{al et du conseil régional et celles de secrétaire général, sb en 
existe, ne pouvant être cumulées. + En 

« Dans Ja région sanitaire de Paris, le conseil régional compte 
un délégué du conseil départemental de Seine-et-Marne, deux 
délégués du conseil départemental de Seine-et-Oise et six déié- 
guts du conseil départemental de la Seine. 

« Sont adjoints au conseil avec voix consuilative : ; 

« Un coniciller juridique qui peut êire, au gré du conseil, 
soit un magistrat honoraire désigné par le premier président de 
Ja cour d'appel, soit un président honoraire de conseil de pré- 
fecture ou un conseiller de préfecture honoraire désigné par 
le président du conseil de préfecture interdépartemental, soit 
un avocat inserit au barreau; 

« Le directeur départemental de la santé, représentant Je 
ministre de la santé publique et de la population; 

« Un professeur de la facullé ou, à défaut, de l'école de 
médecine de la région, désigné par le ministre de l'éducation 
naätionaie : 

« Le médecin conseil régional des assurances socia!es, repré- 
sentant le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, pour 
les affaires relevant de l'application des lois sur la sécurité 
soucie, 

« ln renouvellement général des conseils régionaux aura 
lien à une date fixée par arrèlé du ministre de la santé publique 
et de la population dans les six moïs de Ja er, one de 
la présente loi, Les conseils régionrux actuellement en fonc- 
tion le resteront jusqu'à la constitution des nouveaux conseils. » 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 5 ter, 
de reprendre le teste volé en première lecture par l’Assemblée 
114111 ia4,e 


vto . « VE Le 
Ce texte est ainsi reulgc : 


« Art. 5 ter. Le dernier alinéa de l'article 53 de l’ordon- 
nance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 est modifié ainsi qu'il 
Le con<eil à, en ce qui concerne l’ordre des chirurgiens 
dealistes, les mémes attributions générales que le conseil natio- 
na! de l'ordre des médecins vis-à-vis des médecins. Le conseil 
Il al de l'ordre des chirurgiens dentistes élit, dans son 
£ tous les deux ans après renouvellement, quatre membres 
qui constituent une section disciplinaire dont la présidence 
est urée par Je conseiller d'Etat, président de la section 
( plirnaire du conseil national de l’ordre des médecins ou 
par son suppiéant, La désignation des meimbres de la première 
section disciplinaire de l'ordre des chirurgiens dentistes aura 
lieu dès Ja promulgation de Ja présente loi; les membres 
£ in! int rééligibles, » 
Je mets aux voix Farticle 5 Ler ainsi rédigé. 
1 rlicle 5 U r, ainsi rédigé, mis AUX VAT, est lopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 


jel de loi, mis aux voir, est adopté.) 


CICOURS AUX FAMILLES DES VICTIMES DU NAUFRAGE 
DU CHALUTIER « DUC-DE-NORMANDIE y» 
Adoption sans débat d'une progosition de résolution. 


M, le president. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
coulormerment à l'article 36 du règiement, de la proposition de 
résolution de M. Victor Michaut et piusieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à attribuer un secours 
immédiat de 10 miilions en faveur des familles des marins 
péris en mer au cours du naufrage du chalutier Duc-de-Nor- 
mandie, de Fécamp (n° 12333-12519). à 

Je consulte j'Assemblée sur le passage à la proposition de 
réso.uthon. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M. le wrésident. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationa'e mvite le Gouvernement à venir en 
aide aux ascendants, veuves et orphelins des marins du cha- 
lutier Due-de-Normandie péris en mer. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

{La pronosition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 





E M 


SECOURS AUX MARINS PECHEURS ET OUVRIERS 
DES CONSERVERIES DE SAINT-JEAN-DE-LUZ ET CAPBRETON 


Adoption sans débat d’une proposition de loi 


M. le président, L'ordre du jour appeile le vote sans débat 
conformément à l’article 36 du règ:ement, des propositions de 
loi: {° de M. Guy Petit et piusieurs de ses collègues tendant à 
accorder un secours d'urgence de cing millions de francs aux 
marins pécheurs et aux ouvrets des usines de conserve de 
Saint-Jean-de-Luz réduits au chômage et à la misère par suite 
de la disparition, depuis le 10 octobre 1950, du thon et de la 
sardine des côtes du Sud-Ouest ; 2° de M. Mora et plusieurs de 
ses collègues, tendant à ouvrir au budget de 1951 un erédit de 
19 millions de francs pour être distribué aux marins-pécheurs 
et ouvrers de la conserve de Saint-Jean-de-Luz et Capbreton 
réduits à :a misère depuis six mo's par des difficultés excep- 
tionneiles de pêche (n°s 12351, 12485, 12:20). 

Je consulte l’Assembh'ée sur je passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux arlicles.) 


M. le président. « Art. 1. — Jl est ouvert au ministre de 
l'intérieur sur l'exercice 1951 un crédit de cinq milions de 
francs applicab'e au chapitre 6010: « Secours d'extrême urgence 
aux victimes de calamités publiques ». 

Je mets aux voix l'artie.e 1". 

(L'article 1%, mis aux voir, esl adoplé.) 

« Art, 2, — Ces secours seront versés au comité constitué 
par M. le préfet des Basses-Pyrénées, et répartis par les soins 
dudit comité entre les marins-pêcheurs et ouvriers des con- 
serveries en chômage, aimsi que leurs familes de Saint-Jean- 
de-Luz et Capbreton. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition de loi, je dois faire connaître à l’Assemblée que 
la commission propose d’en rédiger comme suit le titre: 

Preposition de loi tendant à ouvrir au budget du ministère 
de l’intérieur pour 1951 un crédit de 53 millions de franes pour 
venir en aide aux marins-pêcheurs et ouvriers des conserveries 
de Saint-Jean-de-Luz et Capbreton. 

H n'y a pas d’opposilion ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mels aux voix réa. : À de la proposition de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, mise aux voix, esl 
adopté.) 


ME 


CODIFICATION DES TEXTES RELATIFS AUX PENSIONS CIVILES 
ET MILITAIRES DE RETRAITE 


Adoption sans débat d’un projet de bi. 


M. le président. L'ordre du 2e appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs con- 
cernant les pensions civiles et militaires de retraite (n°* 12165, 
12487). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1. — J} sera procédé à la codification 
des textes législatifs concernant les pensions civiles et mili- 
taires de retraite pr décret en Conseil d'Etat pris sur Je ra 
port du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, après avis de 
commission supérieure chargée d'étudier la codification el la 
simplification des textes législatifs et réglementaires. » 

Je mets aux voix l'article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les 
adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de 
codification, à l'exclusion de toute modification de fond. » — 
(Adopté.) a 

« Art. 3. — 1 sera procédé tous les ans, et dans les mêmes 
conditions, à l’incorporation dans le code des pensions civiles 
e! militaires de retraites des textes législatifs modifiant cer- 
taines dispositions de ce code sans s’y référer expressément. »# 
— (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de lol 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 














en. mdne PT 





VND RE EE EE + 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 3 AVRIL 1951 





L 0 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LO! 


ss. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat, conformément à l'article 36 du règlement: 1° du projet 
de loi relatif à la réparation des dommages causés aux biens 
et aux personnes à la suite des troubles survenus à Madagas- 
car; 2° de la proposition de loi de M. Duveau et plusieurs de 
ses collègues tendant à réparer les dommages causés aux per- 
sonnes et aux biens des victimes de la rébellion malgache 
(nos 5882, 2705, 9667, 12092). mn 
” Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. en: Fy: 

En conséquence, celte affaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
da commission, conformément à l'article 37 in fine du règle- 
ment. ‘ 


SE be 


RECHERCHE DE LA PATERRITE DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MNER 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


#. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
coniormément à l'article 36 du règlement, de ia proposition de 
loi de Mme Jane Vialle, sénateur, et plusieurs de ses colë- 
gues, tendant à la promulgation, dans les territoires d'outre- 
mer où il n’est pas encore en vigueur, de l’articie 310 du code 
civil, relatif à la recherche de paternité (n°* 9062, 12286). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est abrogé le deuxième 
alinéa de l’article 4 de la loi du 16 novembre 1912, moditiant 
l'article 340 du code civil. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 
naitre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi portant abrogation du deuxième alinéa 
de l'article 4 de la loi du 16 novembre 1912, modifiant l’article 
340 du code civil » 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'arhcle unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


sb 08 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1981 
FINANLES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (SERVIGES FINANCIERS) 


Suite de la discussion d'in projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle :a suite de la discus- 
Sion du projet de loi relatif au déveioppement des crédits affec- 
tés aux depenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (finances et affaires économiques). (Disposi- 
lions concernant ie budget des finances, section IH: services 
financiers.) (N°s 11038, 12010, 12093 rectifié 12115.) 

Je rappelle que ce débat a été organisé par la conférence des 
présidents du 1% mars, conjointement avec le débat sur le 
budget de la présidence du conseil. ; 

Les temps de parole restant à utiliser pour l'ensemble de 
ces deux débats sont: 

Houvernement, 50 minutes ; 

Commissions, 40 minutes ; 

Groupe communiste, 83 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 73 minutes ; 

Groupe socialiste, 49 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 22-minules. 

Autres groupes, chacuñ 15 minutes. 

Dans sa première séance du 21 mars, l’Assemblée a entendu 
r« Ps oies de la commission des finances et M. le ministre 

idget. 

Conformément à la décision prise le 5 décembre par l’Assem- 
iée de supprimer la discussion générale des projets de loi 
lixant les budgets des dépenses civiles, je consulte immédiate- 
ment l’Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée. décide de vasser à la discussion des 
aricles.) 





[Article 1°°.] 
ETAT ANNEXE 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vole de 
l'élat annexé, dont nous abordons l'examen. 


Finances. 
SECTION I. — SERVICES FINANCIERS 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements des ministres et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 1.300.736.000 francs, » 

La parole est à M. Gresa. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, Jicques Gresa. Dans son rapport, après avoir souligné l'im- 
porlauce et l'accroissement des tâches incombant aux agents 
des finances, M. je rapporteur a mis l'accent sur le déclassement 
continu subi par le personnel depuis 1913 et depuis 1938, au 
moment où la complexité de sa tâche exige de li des connais- 
sances de plus en plus poussées. 

Puis, constatant que l'adminisiration était souvent mise dans 
l'impossibilité de poursuivre le développement normal du cadre 
supérieur du fait de la désaffection de la fonction publique en 
ce qui concerne l'administration fiscale, 1 propose comme solit- 
tion le reèvement de la condition des personnels financiers, 
Jes agents devant trouver dans l’accomplissement de leur tâche 
les satisfactions normales et matérielles qui sont la contre-partie 
de leur travail, 

Je rappelle que déjà, en juin dernier, au cours de la diseus- 
sion du budget de 1950, mon ami M. Fourtaud avait insisté sur 
les conséquences qui 6e traduisent par l'attribution à de nom 
breux agents des cadres inférieurs de fonrtions bien supérieures 
à cel.es pour lesquelles ils sout rémunérés. 

C'est là une éïituation inadmissible qui tend à utiliser an 
rabais des auxiliaires, des emplovés de bureau, des commis, 
des agents d'exploitation d'assiette et de recouvrement, des 
sous-chefs de service du Trésor, et à leur confier des tâches 
qui exigent une qualification et comportent des responsabilités 
dépassant largement celles qui reviennent normalement à leur 
calégorie, sans qu'il leur soit attribué un traitement correspon- 
dant à cette qualification et à ces responsabiités. 

On roncoit dès lors que, ajoutée à d'autres é'éments et à la 
misère suscilée par la politique gouvernementale, une telie 
situalion soit la source d'un mécontentement légitime qu'il ae 
suffit pas de dénoncer et de déplorer, car le personnel attend 
autre chose que des paroles, 

Ce qu'il veut, c'est qu'il y soit mis fin par la réalisation 
des transformations d'emplois déjà demandées par l'Assembié: 
en juin 1950, et réclamées à nouveau par la commission des 
finances les 2? et 8 février dernier. 

Jusqu'à ce jour, M. le ministre du budget n'a pas tenu 
comple de ces votes, Nous ne pouvons, à cette tribune, que 
protester avec vigueur contre cetile méconnaissanre do ! 
volonté ainsi exprimée à la fois par :’Assemblée nationa'e «1 
par la commission des finances, de même que nors protestons 
con!re les termes de la circulaire du 13% novembre 1950 de 
MM. les ministres du budget et de la fonction publique, en ce 
qui concerne l'application de la loi du 3 avril 19% eur a titulari 
sation des auxiliaires. 

J'ajoute que, parmi les catégories des fonctionnaires ‘re plus 
défavorisées, figurent en premie” lieu les auxiliaires, Nin ser. 
lement ces personnels ne bénéticient encore d'aucune sécurité 
de l'emploi ni des dispositions générales du statut de là fon. 
tion publique, mais encors ils sont scandaleusement sous-rému. 
nérés, classés par analogie aux indices 100 à 160. 

Leurs traitements sont inférieurs au salaire minimum de !a 
métaLurgie en vigueur depuis octobre dernier et ils devraient 
être les premiers bénéficiaires d'un relèvement du minimum 
vital, de la revalorisation des salaires. 

La loi du 3 avril 19%, dont le vote avait été obteuu sous Ja 
pression des organisalions syndicales unanimes, avait apporté 
une grande espérance à ces miliiers de parents très pauvres 
de la fonction pubiique 

Mais le Gouvernement à vraiment violé la loi en donnant 
à celle-ci une application très restrictive. 

C'est ainsi que la circulaire du 1% novembre subordonne en 
fait les transformations d'emplois des catégories B et C à des 
licenciements préalables plus nombreux. 

C'est là un véritable chantage au licenciement, Ou bien on 
réalise des titularisations en catégories D seulement, ou bien 
on multiplie les licenciements. Ainsi, alors qu'il est reconnu 
que les auxiliaires touchent actuellement des rétributions infé- 
ricures à la rémunération normale du travail qu'ils effectuent, 
le Gouvernement tente-t-il de les déclasser davantage, 


Prmrrsse —- 
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Quoique ne répondant pas entièrement aux aspirations légi- 
times des personnels intéressés, la loi du 3 avril avait le mérite 
de ne pas imiter la 1éforme par la clause des crédits existants. 

Or, où en sommes-nous de son application ? Il a fallu plus de 
six mois au Gouvernement pour publier un décret d’applica- 
tion. Le 13 novembre 1950, les ministres du budget et de la 
fonction publique publiaient conjointement une circulaire qui 
viole la Loi. 

Cetle manièré de tourner la loi avait été d’ailleurs dénoncée 
ici par mon ami Cristofol, En effet, ce texte indique très nette- 
ment aux directions de personnel que la réforme doit être 
limitée aux crédits existant dans chaque ministère pour le per- 
sonnei auxiliaire. 

Contrairement à la volonté nettement exprimée par l’Assem- 
blée, la cireuiaire précise que les transformations d'emplois 
devront être très peu nombreuses dans la catégorie B, :imitées 
dans la catégorie C, réservant ainsi le plus grand nombre pour 
la catégorie D, 

Nous dénonçons cette manière de violer la loi, de préjuger 
les travaux des comités techniques paritaires et de compro- 
mettre l'eflicacité de la réforme, 

\u surplus, combien d'emplois ont-ils été supprimés en appli- 
cation de cette loi ? 

Ainsi, le Gouvernement s'emploie au sabotage de la loi. Sa 
politique s'oppose à la moindre amélioration du sort des per- 
sonnels de l'État comme à l'amélioration du sort de la classe 
ouvriere 

En ce qui concerne plus spécialement la création d'emplois 
de directeurs adjoints et d'experts fiscaux, M. Edgar Faure, 
ministre du budget, répondant à M. Auguet, avait nettement 
affirmé, le 14 avril 1949, que les créations précédemment effec- 
tuées ne constituaient qu'une étape et qu'elles seraient conti- 
nueëesz, 

Or, depuis, malgré le vote de l’Assemblée, rien n’a été fait. 
La lettre rectificalive présentée par le ministre du budget est 
muetle à cet égard. 

M. le rapporteur a dénoncé les dangers que provoquent les 
départs de certains fonctionnaires qui, du fait de leur situation 
insuffisante, mettent leurs connaissances au service des inté- 
rêls privés. | | - 

‘Ainsi que la commission des finances l’a demandé, il importe 
que la réforme des emplois de directeurs adjoints et d'experts 
fiscaux soit rapidement achevée. 

De plus, en dépit de l’article 67 de la loi du 8 août 1950, 
volée par l’Assemblée nationale à la demande de M. Cristofol, 
je ministre du budget s’est refusé à accepter le statut particu- 
lier des agents des douanes actives éaboré par l’administra- 
tion et le comité technique paritaire, statut qui, par la créa- 
tion d'emplois d'agents et agents principaux des constatations, 
de contrôleurs et contrôleurs principaux, n’a cependant d’autre 
objet que d'adapter ce grand corps au rôle économique et 
fiscal qui lui est dévolu. 

La commission des finances, les 2 et 8 février dernier, s’est 
encore nettement montrée favorable à de telles créations, et 
j'ose croire que l’Assemblée nationale montrera à nouveau sa 
vo onté de voir respecter ses décisions, ] 

Enfin, il importe que les agents des finances bénéficient inté- 
lement des rémunérations prescrites par les textes légaux 
et Q es crédits prévus à cet effet leur soient totalement attri- 
ils sont actuellement aflectés à d'autres fins. 
leur apporter les satisfactions 


movens de 


ouhaitées par M. le rapporteur. La commission des 

également réaffirmé sa volonté que celles-ci leur 

rs. dernier, en réponse à mon collègue et 

M. Tourtaud, qui manifestait le même souci, M. le secré- 

Etat aux finances avait pris aussi des engagements. Mais 
une fois de plus — autant en emporte le vent — le Gouver- 
ent n'a pas tenu ses engagements. — Il entre d’ailleurs dans 


un processus de fascisation qui l’amène quotidiennement à 
violer sa propre légalité. 

Par contre, les agents des finances ne cessent d'être appelés 
à des tâches toujours plus complexes et plus vastes, exigeant 
des connaissances sans cesse développées. 

M. le rapporteur Hugues a fait état, dans son rapport, de ce 
mécontentement profond des personnels des services financiers, 
dont de nombreux échos nous sont parvenus, et qui s’est mani- 
festé aussi bien au cours de leur journée revendicative du 
à février que par l'envoi de délégations, de lettres, de motions 
que, les uns et les autres, nous avons reçues. 

Il ne suffit pas de constater la légitimité et les raisons véri- 
tables de ce mécontentement. Il importe d’y mettre fin ‘ea accor- 
dant aux agents de la fonction publique les satisfactions qu'ils 
attendent, qui leur ont été promises et qui ont été votées par 
l'Assemblée nationale. 

A la suite de ces observations, j'attirerai l'attention de 
l’Assemblée, qui vient de rentrer après quelques jours d'absence, 





sur la situation actuelle, caractérisée par de profonds mguve- 
ments sociaux qui sont suscités par la misère provoquée par 
le Gouvernement, je dirai même par la politique catastrophique 
du Gouvernement. 

A l’occasion de la discussion des budgets portant crédits de 
fonctionnement des services civils, j'insisterai sur la nécessité 
impérieuse de relever les traitements et retraites des fonction- 
paires et agents des services publics, 

C'est une question qui est à l’ordre du jour. Il y a quelques 
heures à peine, le syndicat national des contributions indi- 
rectes protestait avec énergie en cessant le travail pendant 
vingt-quatre heures, mouvement combien justifié quand on 
connaît les conditions de vie et de travail de ces agents de la 
fonction publique. 

Leur sort n'est d'ailleurs pas isolé. Il est celui de l’ensemble 
de la fonction publique, des petits et moyens fonctionnaires 
qui connaissent chaque jour des difficultés accrues. 

Je veux rapidement examiner cette situation. L'achèvement 
du reclassement de la fonction publique, s’il a remis tant bien 
que mal de l'ordre dans l'échelle des traitements, n'a pas pour 
autant résolu le problème de la rémunération des agents de 
l'Etat. La mise en œuvre du reclassement, réparti sur trois 
années, ne doit pas faire oublier qu’il s'agissait là d’une dette 
globale reconnue à la fin de 1947, c'est-à-dire que les traite- 
ments payés depuis le 25 décembre dernier sont en fait calculés 
selon les données économiques de 1947, considérées comme 
valables le 1 janvier 1948. 

Encore avait-on is pour base le salaire moyen alors pra- 
tiqué dans la métallurgie parisienne, faute de fixation officielle 
du minimum vital, qui, selon l’article -32 du statut de la fonc- 
tion publique, doit dévérininer par l’application des 120 p. 100 
le salaire de base à l'indice 100. 

Je pose alors la question: Pour quelle raison le Gouverne- 
ment n’applique- t-il pas l’article 32 du statut de Ia fonction 

ublique ? Pour quelle raison viole-t-il encore une fois ici la 
oi concernant le statut de La fonction publique ? 

Si, en effet, il avait fixé le minimum vital, s’il avait appli- 
qué l’article 32 du statut, il est très clair que les fonctionnaires 
2 gi vu jeurs conditions de vie atteindre un niveau plus 

evé. 

En tout cas, il est évident que les chiffres ainsi fixés en 
1947 et 1948, en ce qui concerne les salaires de la métallurgie 
parisienne. ont perdu, en 1950 et 1951, une grande part de leur 
signification, du fait de l’amenuisement du pouvoir d’achat 
qu’ils représentaient résultant de l'augmentation massive du 
coût de la vie enregistrée ces dernières années, augmenta- 
tion qui s’accentue encore en ce moment. 

Calculé sur la base de 1938, l'indice des prix est passé à 
965 en 1947, 1528 en 1948, 1827 en 1949, 1906 au début de 1950, 
2141 en décembre 1950 et, en mars 1951, il atteint près de 2800, 

C'est-à-dire que de 1948, point de départ du reclassement, 
au commencement de 1951, qui marque son achèvement, les 
prix ont augmenté de plus de 24 p. 100. Et je suis modeste dans 
mon appréciation, car il y avait déjà un décalage au départ, 
puisque, üe 1947, date de fixation des échelles de reclasse- 
ra à 1948, le coût de la vie avait progressé de façon impor 

nte. 

Si bien qu'en définitive, de Ja fin de 1947 à la fin de 1950, 
les prix ont augmenté de près de 70 p. 100, et l'application du 
minimum vital réel devrait entraîner une majoration de cet 
ordre du traitement de base pour les fonctionnaires les plus 
défavorisées. 

Cest la revendication des organisations syndicales quasi 
unanimes que nous avons traduite en demandant, jusqu’à 
l'application du statut, que le traitement de base indice 100 
soit aligné sur le salaire moyen en vigueur dans la métal- 
lurgie parisienne tel qu'il résulte des accords provisoires de 
l'automne 1950. 

Cette revendication avait à ce moment pour effet de porter 
ce traitement indice 100 de 114.500 à 186.500 francs, par l'appli- 
cation des règles retenues au cours des opérations de reclas- 
sement. Mais depuis, l’acompte de 4.250 francs demandé par les 
organisations syndicales, qui avait été établi d’après le salaire 
de base de la métallurgie parisienne, soit 81 francs, atteint, 
après revalorisalion, le chiffre de 6.500 francs, le salaire horaire 
de L métallurgie parisienne ayant été porté à 90 francs. 

Il s’agit là d’une mesure de justice élémentaire. IL est inad- 
missible que les travailleurs de la fonction publique soient 
ainsi déclassés. 

Plus que jamais est réelle pour les petites et les moyennes 
catégories l'expression: « misère en faux-col ». Il suffit de voir 
ce que la dernière tranche du reclassement à ap aux 
teurs, aux auxiliaires, aux cantonniers exemple, pour COM« 
prendre la détresse de dizaines de milliers de foyers qui n@ 
peuvent plus assurer leurs besoins économiques 
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C'est en faveur de ces catégories que nous demandons en 
particulier l'attribution d’une indemnité mensuelle immédiate 
de 6.500 francs. 

” Le reclassement a-t-il amélioré le sort des catégories les plus 
défavorisées ? 

A titre d’exermple, la derniére tranche du reclassement n'a 
rien donné aux auxiliaires da bureau à l'indice 100 et n'a 
apporté que 600 francs à l'échelon maximum des travailleurs de 
cette catégorie. 

_ Le facteur au traitement de début n’a perçu que 723 francs. 
1 lui faut un minimum de vingt années de service pour tou- 
cher 1.169 francs. 

Les agents des lignes au traitement de fin de carrière n’ont 
obtenu qué 1.086 francs au titre du reclassement. 

Pour les agents d'exploitation, les auginentations s’échelon- 
pent, selon l'indice, entre 805 et 1.316 franes. 

Celles des facteurs-chefs et des soudeurs n’ont été que de 
100 francs. | 

Cela représente à peine 30 francs par jour au maximum pour 
la grande majorité des petites catégories, et 40 franes pour 
la masse des catégories moyennes. 

Voiri d’autres chiffres : 

Auxiliaires de bureau, 1% échelon, indice 110: 187 francs 
par mois. Douanters, indice 130: 750 francs. Préposés des eaux 
et forêts, début: 700 francs; à l'injice 783: 1.300 francs. Agents 
des travaux, indice 130: 600 francs. 

Ainsi done, une telle situation rend l'existence impossible 
aux petits et moyens fonctionnaires qui ont subi l'incidence 
de ce mauvais reclassement et dont le traitement n'a pas été 
revalorisé. 

En un moment où le Gouvernement, dans le cadre de sa poli- 
tique de guerre, de préparation à la guerre, porte les crédits 
militaires avsués à près de 40 p. 100 du budget total, une véri- 
table aumône — car les propositions insignifiantes qui sont 
faites et qui ont été rapportées par la presse ne sont. pas accep- 
tées par les organisations syndicales ünanimes — a été prévue 
pour « améliorer » la situation des fonctionnaires ou des 
retraités. 

Et qu'on ne vienne pas parler de l'équilibre budgétaire 
comme le fait traditionnellement, rituellement même en pareil 
cas, M. le ministre du budget ou M. le ministre des finances. 
Quand près de 1.000 milliards de franes sont engloutis dans 
les dépenses de guerre; quand une amnistie tacite est accordée 
aux condomnations pour profits illicites; quand les bénéfices 
des grosses sociétés capitalistes font un bond prodigieux, ce 
n'est pas la rétribution des fonctionnaires qui peut mettre en 
péri les finances de la France, quand on sait que le montant 
des dépenses qu’elle représente ne s'élève qu’à 11 p. 100 du 
budget. 

A la politique réactionnaire de soumission à l'étranger des 
gouvernements qui se succèdent depuis mai 1947, correspondent 
aussi une polarisation des richesses entre les mains des grands 
trusts et une misère accrue pour les masses laborieuses. 

Ainsi, la part des sa'ariés dans le revenu national, qui était 
de 45 p. 100 en 1938 et qui était remontée à 42 p. 100 en 1946, 
à 43,5 p. 100 au début de 1947, est tombée à 40,5 p. 100 fin 
1947, à 36 p. 100 fin 1948, à 34 p. 100 fin 1949, pour s’abaisser 
encore en 1950. 

Dans le même temps, la part des profits capitalistes passait 
de 35,5 p. 100 en 1938 à 55 p. 100 en 1948, et à 57 p. 100 en 1949. 

Et alors que la masse globale des salaires était, en 1950, au 
coefficient 15 par rapport à 1938, la masse des profits capitalis- 
tes élait au coefficient 39. 

Cela fera rêver ceux qui parlent ici de la théorie du cycle 
infernal, Si l’on avait app:iqué aux salaires le coefficient d'aug- 
mentlation des bénéfices des trusts, le relèvement des traite- 
ments et des salaires aurait été substantiel et aurait assuré des 
cenditions de vie normales à l’ensemble des travailleurs de la 
fonction publique. 

Les seuls bénéfices rassemblés par l'administration des finan- 
ces — et qui sont sous-estimés — passaient de 50 milliards 
en 1946, à 125 milliards en 1947, à 400 milliards en 1948, à 
090 milliards en 1949 et à 800 milliards en 1950. 

Ainsi, dans la même période, le pouvoir d'achat des tra- 
Vailleurs subissait des amputations successives, tandis que les 
profits capitalistes se gonflaient scandaleusement. 

Expression de la hausse constante des prix et de la politique 
de faillite des gouvernements, née sous le signe du plan 

Marshall et du acte atlantique, l'inflation a pris d'énormes 
ile Cela inquiète les milieux gouvernementaux, 
Parait-il. 1.592 milliards de circulation fiduciaire au début de 


1%51, contre 1,345 milli 
879 en 1947. ards en 1950, 1.211 en 1949, 910 en 1948, 


Ne chiffres sont extraits d’un journal que vous connaissez 
icn, la Vie Française, 








La hausse des prix, conséquence de la préparation à la guerre, 
de l'inflation, moyen de financement, dépréeie le pouvoir d'achat 
du franc. L'inflation amoindrit la valeur réelle des salaires, 
Dès lors, le problème de l'échelle mobile des traitements et des 
salaires se pose avec une très grande force. 

Imposer l'établissement d'une échelle mobi'e des salaires pour 
établir le rapport constant entre ces derniers et le coût de la 
vie, telle est aussi la revendication de la totalité des fonetion- 
aires de France, aussi bien que celle des travailleurs manue:s 
et intellectuels, 

Cette revendication de l’échelle mobiles est ombhien significa- 
tive et légitime dans un système de produetion où la lutte des 
classes n’est pas un vain mot et où l'exploitation s'exerce sous 
le signe du plus fort égoiïsme et de la plus grande férocité 
contre le monde du travail. 

Lier les mouvements des prix et des salaires, procéder à 
l'ajustement automatique des seconds d'apres les variations des 
premiers, c'est éviter le retard d'adaptalion des salaires aux 

u 


1 


* prix et salislaire les revendications des ouvriers, du monde d 


travail et des fonctionnaires. 

Mais c’est par la lutte, par l’action unie, que le monde du 
trvail ana:hera l'échelie mobile. 

IL est très clair que les propositions qui ont été faites sont 
d’une notoire insuflisance. 

Les propositions de revision des traitements faites par Île 
secrétaire d'Etat socialiste Métayer, c’est-à-dire par le Gouverne- 
ment, ont provoqué un mécontentement général. 

Il n'est pas inutile de rappeler que les traitements actuels 
des agents de la fonction publique ont été fixés sur la base de 
9.540 francs et qu'à l'heure actuelle, compte tenu des indem- 
nités de résidence soumises aux abattements de zones et de 
l'indemnité de cherté de vie, environ 400.000 fonctionnaires 
gagnent moins de 18.000 francs par mois et que plus de 200.000 
ont un traitement s'’échelonnant entre 18.000 et 25.000 francs. 

C'est à ces petits fonctionnaires que le Gouvernement à 
offert primitivement 1.960 francs par mois à l'indice 100, puis 
2.250 francs à la suite de F’action unie des agents de l'Etat. 

Toute la duplicité de cette politique montre l'égoisme ce 
classe de l'Etat patron. L'aumône sitôt faite est d'ailleurs aussi- 
tôt reprise. Que dis-je, avant même que les augmentations de 
traitements et de salaires ne soient payées, les prix ont fait 
un nouveau bond: charbon, électricité, gaz, essence, alors que 
les trusts, eux, aceumulent scandaleusement leurs profits en 
rançonnant le monde du travail, tandis que le goulfre de Ja 
préparation à ia guerre contre l'Union soviétique et les démocra- 
ties populaires engloutit, chaque jour davantage, les ressources 
de la nation. 

Des milliards pour la presse de colläboration, des milliards 
pour l'indochine et la Corée, des milliards pour réarmer l'Alle- 
magne, des privilèges fiscaux inadmissibles pour le grand capi- 
tal, pour les trusts, mais la eeinture pour les travailleurs, 
(Très bien! très bien! à l'ertrêémne qavche.) 

a Ils aiment le peuple », disait Jules Guesde parlant des capi- 
talistes, « comme un bifteck bien saignant ». 

Mais partout, les travailleurs, à Ja lueur de l'expérience 
acquise dans la bataille du pain, ont constaté les premières 
défaites du gouvernement de misère, défaites qui élaient le 
fruit de l'action unie. 

Et ceux du métro-bus, du gaz, de l'électricité, les cheminots, 
ceux du secteur privé, ont, par leur combat, ouvert dans cette 
politique de blocage des salaires qui appauvrit chaque jour 
davantage la population laborieuse, une brèche profonde. 

Et les travailleurs de l'Etat, les agents des services publics 
savent que c’est par la lutte qu'ils améhoreront leurs conditions 
de vie devant l’intransigeance d’un gouvernement de catastro- 
phe, d’un gouvernement véritable affameur du peuple qui <e 
refuse à prendre en considération leurs revendications légiti- 
Ines. 

Partout se dessine et se développe un profond mouvement 
d'union entraînant la totalité des éléments de la fonction publi- 
que, partout se créent des comités d'unité à Ja base dans les 
bureaux, les services, les chantiers. Ces comités désignent les 
meilleurs, sans distinction de tendance, pour lutter à leur 
tête sous le signe de la défense des intérèts des travailleurs 
de la fonction publique. 

Ce qui vaut pour les fonctionnaires et les agents des services 
publics vaut aussi pour les retraités. Je ne veux pas, l'avant 
déjà fait à maintes reprises, attirer de nouveau l'attention de 
l'Assemblée sur Ja situation vérilablement ‘tragique faite aux 
retraités. Je dois, cependant, indiquer que le maintien de ‘a 
rémunéraiion des fonctionnaires à un niveau insuffisant a pour 
résultat de laisser la retraite des fonctionnaires à un niveau 
également insuffisant. Sur ce point, il convient de remarquer 
que les dispositions de la loi du 25 septembre 1948 lient la 
revalorisation des retraites à celle des trai‘ements, Elles la 
lient même strictement et la péréquation des retraites a suivi 
le reclassement, 
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Mais pour les petites catégories de personnel, celte loi pré- 
sente les mêmes défauts et les mêmes insuffisances. Si nous 
luttons ardemment pour la revalorisation des catégories les 
plus défavorisées, nous lutions non moins ardemment aussi 
sur le plan de la défense des intérêts des petits retraités qui 
subissent l'incidence de mauvais reclassements et la revalo- 
risatioo que le groupe communiste réclame pour les traite- 
ments el les salaies doit avoir pour effet de rajuster dans les 
mêmes proportions les retraites, puisque celles-ci suivent les 
trailements d’activité, 

Les revendications qu'exprime aujourd’hui le monde de Ja 
fonction publique sont l'expression directe du vœu de la tota- 
lité des fonctionnaires, quelles que soient leurs tendances. Je 
vous invite, monsieur le ministre du budget, à lire la presse 
syndicale — ce que vous devez faire pour vous documenter — 
et vous constaterez quelle que soit sa tendance, qu’elle mani- 
feste.ce mécontentement profond de l'ensemble des fonction- 
naires 

On peut dire que les revendications suivantes sont accep- 
tées par les fonctionnaires et les travailleurs de l'Etat: 

Premièrement, le maintien de la parité fonction publique — 
métallurgie et acompte minimum immédiat de 6.500 francs 
par mois pour tous en attendant ja fixation d'un véritable 
minimum vital; 

Deuxièmement, échelle mobile des salaires, traitements el 
relrailes : 

Jroisièmement, suppression des zones de salaires. Je pense 
que, sur ce plan, vous respeclerez les décisions de l’Assemblée 
qui a voté la suppression de ces zones, à titre indicatif il est 
vrai, Le Gouvernement, sous la pression du mécontentement et 
de l’action généralisée de la classe ouvrière, en particulier des 
fonctionnaires, doit respecter la volonté de l'Assemblée de 
supprimer les zones de salaires; 

Quatrièmement, titularisation sans restriction des auxiliaires, 
13 novembre 1950; revalo- 


avec abrogation de la circulaire du 
risation à 1.04%) francs de ia prime de lransport avec extension 
aux centres de province. 


L'’attitude du Gouvernement tend, par Ja hausse des prix 
la superfiscalité préséntées par sa presse et par sa radio 


el 

mme une conséquence des augmentations de salaires, à 
liétruire les avantages arrachés par les travaileurs. 

Celte attitude n'est pas nouvelle. Elle n’est qu'une tentative 
de division destinée à dresser la population contre les ouvriers 
en lutte, contre les fonctionnaires et à les présenter comme les 
responsables à la fois du déficit budgétaire et des hausses. Elle 
tend, afin de mieux les battre en détail, à dresser les catégo- 
ries sociales les unes contre les autres, à essayer de rompre Tes 
liens qui unissent chaque jour davantage la classe ouvrière et 
les classes movennes dans leur lutte contre la politique anti- 
française et Ja politique de catastrophe, 

lels apparaissent les criminels desseins du conseil d’adminis- 
tration capitaliste qui porte le nom de « Gouvernement Queuille, 
Moch, Pleven, Bidault », Pour désarmer les personnels ouvriers 
et employés, pour les écarter de la lutte revendicative, on 
1 \ théorie du cycle infernal des salaires et des prix. 

| té des faits démasaue et détruit le sophisme 

14 ernement car, parallèlement au blocage des 

| | surexploilation, les prix montent 

e G ernement a dû modifier les bases 
on su} ure des conventions collec- 

| { nt offi ement reconnu une hausse 
12,5 p. 100 tandis que les salaires étaient restés 
! 

Pendant que, sous le signe du blocage des traitements et des 

salaires, le monde du travail ne peut plus subvenir à ses besoins 


économiques primordiaux, les trusts ont réalisé des super- 
hénélices astronomiques. C'est dire que les revendications peu- 
vent être salisfaites sans hausse des prix. 

Mais c’est dans le cadre de la lutte de classes que se pose et 
se résoud ce pfoblème. Le salaire peut-augmenter au détriment 
des prolits capitalistes, au détriment des dépenses guerrières. 

À ce propos, je dois marquer l'efficacité dans cette lutte 
de l'unité des travailleurs de la R. A. T. P., des travailleurs du 
métro-bus que l'intransigeance du Gouvernement place dans 
l'obligation de poursuivre leur action. Au début du conflit, le 
Gouvernement a refusé de discuter avec les représentants des 
grévistes. Aujourd'hui, les augmentations arrachées varient de 
3.141 francs à 8.278 francs. 

Les fonctionnaires, à cette image, s'unissent aussi chaque 
jour davantage. Chaque jour davantage, leur mouvement gran- 
dit. 

J'ai sous les yeux un exemple qui montre combien est pro- 
fond le mouvement d'unité et d'action qui se développe. Voici 
le texte d’une motion adoptée par les fonctionnaires et agents 





de l'Etat en activité et en retraite de Montélimar, réunis le 
19 mars à l'appel des diverses organisations syndicales : 

« Considérant l’aggravation des conditions d'existence des 
agents de la fonction publique dont les traitements, malgré la 
hausse du coût de la vie, demeurent basés sur les conditions de 
rémunération de travail en 1948; À 

« Considérant que le Gouvernement se refuse systématique- 
ment à satisfaire leurs légitimes revendications et à apporter 
une solution humaine à la misère des catégories des personnels 
les plus défavorisées ; 

« Considérant par ailleurs que, dans le secteur privé, les tra- 
vaileurs, grâce à leur action unie, obtiennent des augmentations 
de salaires ; 

« Demandent : 

« Premièrement, la reva'orisation de leurs traitements en 
fonction du nouveau salaire minimum dans la métal:urgie 
parisienne, le traitement de base ne pouvant en aucun cas être 
inférieur à 120 p. 100 de ce salaire; 

« Deuxiëémement, ea attendant Ja fixation d’un minimum vital 
décent, l'octroi d'un acompte immédiat minimum de 6.500 francs 
et un acomple ‘orrespondant pour les retraités; 

« Troisièmement, l'application de l'échelle mobile pour l'adap- 
ter aulomatiquement au pouvoir d'achat; 

« Quatrièmement, la suppression des abattements de zones 
dont le maintien ne se justifie plus, le coût de la vie étant aussi 
élevé dans les centres ruraux que dans les centres urbains ; 

« Cinquièmement, la titularisation rapide et effective des auxi- 
jaires ; 

« Sixièmement, le respect des libertés syndicales et civiques; 

« Septièmement, le payement immédiat des majorations et des 
augmentations d’allocations familiales avec effet rétroactif et 
prolongement de cette majoration pour les mois à venir. 

« S'engagent unanimemn:, si satisfaction ne leu: est pas 
acordée, à poursuivre leur action jusqu’au succès total de ces 
revendications. » 

Qui a signé? Le syndicat chrétien du Trésor, le syndicat 
national du Trésor, le syndicat de la confédération générale 
du travail, le syndicat national du cadastre, le syndicat national 
du cadastre, le syndicat national des contributions directes, 
le syndicat national des contributions indirectes, celui de 
l'enregistrement, le syndicat chrétien des postes, télégraphes 
et téléphones, le syndicat Force ouvrière des postes, télé- 
graphes et téléphones et la fédération postale de la confédéra- 
tion générale du travail. 

Voilà donc un exemple d'union de la totalité des fonction- 
naires, sans distinction de tendance, Juttant pour leur pain. 

Les exemples de lutte, d'unité à action se multiplient. Par- 
tout, les fonctionnaires, les agents des scrvices publics se 
dressent pour écarter la misère de leur foyer. Car c'est l'action 
qui est décisive en la matière. 

En voici un exemple, avec celui du personnel de la régie 
autonome des transports parisiens, où la cohésion, l'union à la 
base et l’action ont été les conditions du succès: au moment 
où siégeait le conseil d'administration de la Société nationale 
des chemins de fer français qui devait réger le conflit des 
cheminots, 400.009 agents étaient en grève et l'arrêt du trafic 
était total; les cheminots oft arraché une augmentation de 
leurs sa:aires. 

L'action unie, c’est le chemin; par elle, l’action des divi- 
seurs et des traîtres est stérne. 

Nous sommes sûrs que les pue des valets des bn, RS 
listes américains qui veulent affamer notre pays et exploiter 
la misère du monde du travail pour le lancer dans la catas- 
trophe seront complètement déjoués, et ce, dans l'intérêt de 
ja France et de la paix, face à un Gouvernement de catas 
trophe. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Lamps et plusieurs de ses collègues ont 
présenté un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à 
litre indicatif, le crédit du chapitre 1000. 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Un décret du 14 avril 1949 portant le n° 50 
508 a prévu la création d'emplois d’aides-commis des adminis- 
trations centrales et des services extérieurs de la fonction 
publique. 

Ces emplois, exclusivement réservés aux employés de bureau 
dont la fin de carrière pourrait être ainsi améliorée puisque 
leur reclassement indiciaire de sommet serait porté de 160 à 
180, devraient être créés depuis le {+ janvier 1949. Or, jusqu’à 
ce jour, aucune création d’emplois n’est intervenue. 

Si l’on ajoute que les employés de bureau souffrent tout 

articulièrement des circonstances actuelles en raison de leur 
aible traitement, on ne peut que profondément regretter que 
cette mesure, susceptible d'améliorer quelque peu les condi- 
tions d’existence des plus anciens d’entre eux. ne soit Das 


encore réalisée. 
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Le conseil supérieur de la fonction publique, dans sa séance 
du 4 janvier 1951, et le comité interministériel le 6 janvier 
1951 ont déterminé le statut des aides-commis et leurs condi- 
tions d'avancement. Le décret d’érganisalion de ce corps n'est 
cependant pas encore paru. 
be plus, d’après les informations recueillies, aucun crédit 
n'aurait été prévu à cet effet dans le présent projet de budget. 
li est donc à craindre qu'aucune nomination ne soit effectuée 
en 1951 alors qu'il s'agit cependant d'emplois dont la création 
devrait prendre effet au 1° janvier 1919. 
” Notre amendement a pour objet de protester contre ce retard 
inadmissible et de demander, d’une part, que les emplois 
d'aides-commis soient enfin créés à partir du 1° janvier 1949, 
d'autre part que les crédits indispensables soient immédiate- 
ment prévus. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Emile Hugues, rapporteur. La commission laisse l'Assem- 
blée juge, 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M, Edgar Faure, ministre du budget, Le Gouvernement à 
proposé son budget. L'Assemblée appréciera. 

M. le président, Le Gouvernement repousse donc l'amende- 
ment ? 

M. le ministre du budget. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps, 
repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont receuillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ‘scrutin: 


Nombre des votants........ sb of RER 
Majorité absolue............sssossosseee. 216 
Pour l’adoption.......... 550 
lis riscradte .… 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues ont présenté ‘un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 1000 . 

La parole est à M. Lamps, pour défendre l'amendement. 

M. René Lamps, Les agents employés dans les services méca- 
nographiques des cartes perforées, quel que soit leur grade 
administratif actuel, sont maintenant dotés d’un statut qui fixe 
leurs attributions dans les différents grades. 

Après plus de deux ans de discussion de sept ou huit avant- 
projets et projets, leur statut définitif est contenu dans le décret 
n° 50-1260 du 6 octobre 1950. Auparavant, dans sa séance du 
30 janvier 1950, le conseil supérieur de la fonction publique 
avait déterminé les indices afférents à chacun des grades des 
agents mécanographes. 

Le décret du 6 octobre 1950, créant le cadre des mécanogra- 
phes, dispose que, dans chaque administration intéressée, un 
décret contresigné par la fonction publique devra déterminer le 
nombre des emplois de mécanographes nécessaires au fonction- 
nement de chaque atelier. C’est évidemment le comité technique 
paritaire de chacune de ces administrations qui doit en discuter. 
Rien n’a encore été fait en ce sens. 

En outre, si aucun crédit n’est prévu dans le budget de 1951, 
ane création d'emploi ne pourra être effectuée dans le cours 

e l’année. 

Notre amendement a pour objet de protester contre le retard 
apporté à la création d'un corps de mécanographes dans l'admi- 
nistration centrale et dans les services extérieurs des finances 
et d'affirmer la nécessité de prévoir, à cet effet, les crédits utiles 
dans le présent budget. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement repousse l'amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour-. 


taud, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Perdon et plusieurs de ses collègues ont 
ie un amendement qui tend à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 1000. 

La parole est à M. Billat, pour soutenir l'amendement, 








M. Paul Billat. La nécessité se fait sentir d'un encadrement 
du corps des huissiers du ministère des finances par la création 
d'emplois d'huissiers-chefs de direction, qui, dotés ainsi d'une 
certaine autorité administrative et connaissant bien la fonction, 
pourraient utilement surveiller, conseiller et diriger les huis- 
siers des directions et des sous-directions. 

Il est à noter, en effct, que les deux seuls huissiers-chefs que 
comporte le ministère des finances encadrent les huissiers de 
cabinet et sont à la disposition des ministres. 

En revanche, les huissiers de direction ou d'appartements, 
au nombre de cinquante-cinq, n’ont aucun encadrement, ce 
qui est contraire à la bonne organisation du service et nécessite 
la création d’huissiers-chefs de direction. 

Au cours des dernières discussions budgétaires, dans la 
séance du 16 juin 1950, l’Assemblée s'était déjà prononcée dans 
un sens favorable à de telles créations, Mais aucune suite n'a 
été donnée à son vote. 

L'abattement indicatif que nous demandons tend à rappeler 
le sentiment ainsi marins par l’Assemblée et sa Volonté de 
voir créer sans retard le corps des huissiers-chefs de direc- 
tion. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement repousse l'amen- 
dement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. ler- 
don et ses collègues, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Hugonnier et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement qui tend à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 10, 

La parole est à M. Billat, pour soutenir cèt amendement. 

M. Paul Billat. Les agents gardiens de bureau accèdent au 
choix, d'après une liste d'aptitude, aux emplois d'huissier, 

Mais en raison du nombre limité de ces postes, de nombreux 
gardiens de bureau, bien que manifestant Ledeses de dévoue- 
tuent et faisant preuve de qualités dans leur fonction, ne peu- 
vent accéder au grade d’huissier. 

Aussi serait-il juste de leur assurer une fin de carrière meil- 
leure que celle dont ils bénéficient présentement, en créant 
une classe principale de gardiens de bureau. 

Il est d’ailleurs à remarquer qu’une telle classe existe dans 
diverses catégories administratives, Sa création, dans le cas 
particulier des gardiens de bureau, ne serait que l'application 
pure et simple d'une disposition du statut général des fonc- 
tionnaires et de l'instruction n° { du 3 avril 1947 qui est ainsi 
conçue : 

« Lorsqu’en dépit de l'aménagement des débouchés, Ja 
preuve aura été faite que la plus grande partie du personnel 
d’un cadre est normalement destinée à exercer longtemps dans 
le même cadre, le plafond de l'échelle de traitement pourra 
être relevé. » 

C’est pourquoi, au cours de la discussion du budget de 1959, 
dans la séance du 16 juin 1950, l'Assemblée nationale s'était 
déjà prononcée pour la création d'un principalat. Mais aucune 
suite n’a été donnée à ce vote. 

La réduction indicative que nous proposons par notre amen- 
dement a pour objet de manifester la volonté de créer sans 
retard un principalat de gardiens de bureau et d'accorder ainsi 
à ces agents un avantage entièrement justifié. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission laisse l’Assemblée juge. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement repousse l'amen- 
dement. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hugon- 
nier et ses collègues, repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutia est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants... Sue dENR Ru 584 
Majorité absolue........ Lis aure dau te 2YR 
Pour l'adoption.......... 176 
+ 17 ARR ROUE + 408 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. le ministre du budget. 





D LMIES PP PR ETES 











ASSEMBLEE NATIONALE — 7 SEANCE DU 3 AVRIL 1951 


2580 





M. le ministre du budget. Je demande à l’Assemblée le réla- 
blissement du crédit de 1.000 francs rejeté par la commission 
des finances, ce rejet ayant, a-1-elle indiqué, la valeur d’une 
demande d'explications. | ; 

En fait, il convient de remarquer qu'une incertitude règne 
actuellement sur le statut et sur les effectifs des sous-directeurs 
des administrations centraies. 

En effet, du point de vue statutaire, antérieurement à la 
réforme de la fonction publique, on considérait que les sous- 
directeurs étaient titulaires d’un grade, alors que maintenant on 
considère simplement qu'ils exercent une fonction. HE a 

D'autre part, les effectifs ne sont pas très faciles à délimiter 
car le budget ne fait apparaître le nombre des sous-directeurs 
où ces agents perçoivent à ce titre une 


que dans la mesure e 4 ti 
traitement d'administrateur 


rémunération supérieure à leur 
civil. À 
Nous avons done pensé qu'il était nécessaire de faire appa- 
raitre tous les emplois de sous-directeurs en tant que tels, ce 
qui, d'une part, permettrait un exercice plus clair du contrôle 
parlementaire et, d'autre part, donnerait un statut aux sous- 
directeurs qui pourraient désormais être considérés comme occu- 
pant, dans tous les cas, un emploi budgétaire. ! À é 
Ceite mesure suppose des transformations d'emplois d'admi- 
nistrateur civil en emplois de sous-directeur et la ventilation 
entre les classes des nouveaux eflectifs globaux d’administra- 
teurs civils, conformément, d'ailleurs, à la pyramide régle- 
mentaire fixée pour ce corps par le décret du 28 mai 1949. 
Ces opérations étant assez complexes, elles n'ont pu être 
u point utilement au moment de la préparation des 
propositions budgétaires de chaque département. 
C'est pourquoi j'ai demandé l'ouverture d’un érédit indicatif 
de 1.000 francs qui vaudrait autorisation législative de réa- 
par voie de règlement d'administration publique au cours 
le l'année 1951 tant les transformations d'emplois d’adminis- 
ur civil en emplois de sous-directeur, que la ventilation 
tre les classes des nouveaux effectifs globaux d'administra- 


17) 


Ù 
( 

bre À 
tra te 
( 

l 


ré 
ffectifs ainsi établis seraient évidemment traduits et 


{ »-7 
présentés dans le budget de 19352, 
. | "1 t : nie + ! « 1 : 
lelle est la portée, limitée, mais, je crois, incontestablement 
utile, du crédit indicatif qui est demandé. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Si je comprends bien les explications de 
M ni vertu des décrets pris en application de 
l'ordonnance du 9 octobre 1943 relative au statut des diflé- 

itégories de fonctionnaires, notamment des administra- 

teurs civils, la qualité de sous-directeur né constitue qu'une 
es interessés conservant le grade — administrateur 

rénieur, inspecteur des finances, elc.. — qu'ils détien- 


ins leur corps 


Cette situation a, jusqu’à présent, fait obstacle à l’interven- 
tion d'un statut propre aux sous-directeurs; elle fait, d'autre 
part, éch au contrôle du Parlement sur l'effectif exact de 

f naires. C'est pourquoi il est apparu nécessaire d'y 
et pour prendre l'exemple simple d’une admi- 

termes des décrets en vigueur, il existerait 

trateur dont dix seraient chargés des 

cleur, il suffirait de ventiler ces eent 

t-dix d'administrateur et dix emplois 

Aucune modification ne serait ainsi appor- 

mbre total des intéressés, ni dans le nombre 


pour simple qu’elle soit, la réalisation d’une telle 
qui ressort théoriquement du domaine réglementaire, 


m 

ne peut pratiquement se faire sans l’accord du Parlement, car 
elle implique des transformations d'emplois. IL faut, d'autre 
part, noter que, cette réforme intéressant l’ensemble des admi- 


nistrations centrales, alors que le dépôt et le vote des fasci- 
cules budgétaires se sont échelonnés depuis le mois de 
novembre dernier, i! n'a pas paru mers de la faire figurer 
dans certains budgsts et non dans d’autres, ce qui aurait con- 
duit à de regreltables inégalités de situation. 

Dans ces conditions, la méthode de l'inscription du crédit 
indicatif a seule paru efficiente pour que soit réalisée, dans 
l'ensemble des fascicules budgétaires de l'exercice 1952, la 
mesure envisagée. 

La commission est done favorable au rétablissement du cré- 
dit, à condition que M. le ministre veuille bien confirmer, ce 
qui ressort des explications qu'il nous a données, qu'il n’y 
aura ni augmentation du nombre des emplois, ni augmenta- 
tion des crédits. 

M. le ministre du budget. Parfaitement. Je confirme qu'il 
n'y aura aucune augmentation du nombre d'emplois et que 
de crédit ne sera pas majoré. 





M. le président. Personne ne demande pius la paro:e ?.. 

La commission renonçant à l'abattement de 1.000 francs 
u’elle avait opéré, je mets aux voix le chapitre 1000 au chiftre 
e 1.300.736.000 francs, résultant de l’adoption de l’amende- 
ment de M. Lamps. ; 

(Le chapitre A0X), mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.y 

« Chap. 1010, — Rémumération du personnel auxiliaire et du 
ersonnel sur contrat de l'administration centraie, 198 mil: 
ions 1354.00) francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 1026. — Indemnités et aFocations 
diverses, — ‘Travaux supp émentaires de l'administration cen- 
trale, 234.398.000 francs. » 

M. Lamps et plusieurs de ses co'lègues ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps, Les ouvriers du ministère des finances sont 
chargés de travaux divers concemant la fabrication du mobi- 
iier, d'installation et l'entretien du matériel, des locaux et des 
bâtiments, l’impression de documents administratifs et de tra 
vaux de divers ordres. 

Ces tâches, notamment celles qui touchent à la réfection du 
vieux matériel et à la reliure de documents anciens, sont par- 
ticulièrement malsaines, d'autant qu’elles sont souvent effec- 
tuées dans des locaux insa:ubres, insuffisamment aérés et 
éclairés. 

Il en résute de fréquentes et longues maladies pour les 
ouvriers et nombreux sont les cas de tuberculose. 

Or, non seulement ces agents ne bénéficient, à ce titre, 
d'aucune indemnité de risque et d’insalubrité, comme cela a 
été envisagé pour des (Hits similaires d’autres adminis- 
trations, mais encore Üs sont considérés comme occupant des 
emplois sédentaires de catégorie A pour la fixation de l’âge 
de ieur mise à la retraite. 

C’est là une situation injuste à laqueËe il est urgent de 
mettre fin. 

L'abattement indicatif que noùs proposons à pour but d’ame- 
oer l'Assemblée à se prononcer sur la réparation de cette injus- 
tice en accordant ‘aux ouvriers du ministère des finances une 
indemaité de risque et d’insalulrité et en décidant que ces 
agents seront classés dans la catégorie B du service actif. 

Sur cet amendernent, oous demandons le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ?, 

M. le rapporteur, La commission laisse l’Assemblée juge. 

M. fe ministre du budget. Le Gouvernement repousse l’amen- 


” dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps, 
repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vœotes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des volants...:....,..,..:..1 4 . 490 
Majorité absolue ..........ce..cc00...,e 286 


Pour l'adoption ,........e 176 
CORRE . sad resine sol tls DS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1020, au chiffre de 234 mil- 
lions 398.000 franes. 

(Le chapitre 1020, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1030. — Rémunération et indemnités du personnel 
du service de presse et de publicité, 10.344.000 francs. » —: 
(Adopté.) 

« Chap. 1040. — Formation professionnelle. — Indemnités 
aux professeurs et chargés de eours, 2.500.000 francs. » — 
(Adopté.) s 

« Chap. 1050. — Commissaires-contrôleurs des assurances. — 
Traitements, 25.442.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1060, — Conseil national des assurances. — Indem- 
nités aux membres, 2.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Service des importations et des ations 
et du recouvremen: de l'aide américaine, — Rémunération du 
personnel contractuel, 11.129.000 francs. » — (Adopté) # 

« Chap. 1080, — Rémunération du personnel contractuel du 
service des importations et des exportations à la charge du 
comple Spécial, 3.868.000 francs. » — (Adopté.) Pt 

« Chap. 1090, — Liquidation des opérations d'aide aux forces 
alliées, = Rémunérations, salaires et indemnités du versonnel. 
1.478.000 francs. » — (Adonté.) | 
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_« Cha . 4100. — Liquidation des opérations des anciens comp- . 


tes spéciaux du ravitaillement, — ‘Traitements, salaires et 
indemnités, 17.576.000 francs. » — (Adopté.) 

« CR 1110. — Personnel du compte spécial de commerce 
« Opérations de compensation sur denrées et produits a:imen- 
taires », 60.861.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 1112 (nouveau). — Liquidation des opérations de 
l'ancien compte spécial des transports maritimes, — Traite- 
ments, salaires et indemnités, 16.142.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1120. — Secrétariat général de la loterie nationale. 
— Rémunérations, salaires et indemnités, 66.399.000 francs. » 
— Ado té.) à 

Chat 1130. — Traitements des commissaires du Gouverne- 
ment et des contrôleurs de l'Etat auprès d’étab:issements ban- 
çaires, » —. (Mémoire.) 

« Chap. 1140, — Indemnités diverses des commissaires du 
Gouvernement et des contrôleurs de l'Etat auprès d’établisse- 
ments bancaires. » — (Mémoire.) 1 x 

« Chap. 1150, — Contrôleurs des dépenses engagées. — Trai- 
tements, 26.802.000 francs. » — (Adapté.) : Ë 
« Chen, 1160. — Contrôle financier de l'Algérie et des terri- 

"0 


toires utre-mer. — ‘Traitements, 45.662.000 francs. » — 
(Adopté.) , 
« Chap. 1170. — Traîtements du personnel de l'inspection 


générale des finances, 76.012.000 francs. » — (Adoplé.) ; 

« Chap. 1180, — Traitements du personnel central des admi- 
nistrations financières, 225.965.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1190. — Indemnités diverses du personnel central 
des administrations financières, 22.256.000 franes. — (Adopté.) 

« Chap. 1200. — Traitements du personnel de la Cour des 
comptes, 189.178.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1210. — Indemnités diverses du personnel de la Cour 
des comptes, 2.029.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1220. — Indemnités.et vacations du personnel de la 
cour de discipline budgétaire, 1 million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1230. — Commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques. — ‘Traitements du personnel du secré- 
tariat. 4.441.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 1240, — Commission de vérification des comptes des 
entreprises rage — Indemnités des membres, des rap- 
aff fé) u personnel du secrétariat, 6 millions de francs. » 
— (Adopté. 


M. le président. « Chap. 1250. — Traitements du personnel 
titulaire du service des laboratoires, 43.299.000 francs. » 

M. Lamps et plusieurs de ses collègues ont déposé un amen- 
dement tendant, à réduire, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Alors que les attributions des garçons de 
laboratoire sont normalement le lavage de la verrerie, le net- 
toyage du laboratoire, l'entretien du matériel, certains d’entre 
eux, dans les laboratoires du ministère des finances, se voient 
confier des tâches présentant de réelles difficultés, telles que 
les travaux préparatoires aux analyses des ingénieurs chi- 
mistes, la réparation des appareils, et exigeant des connais- 
sances en électricité, plomberie, menuiserie. 

De plus, ces garçons de laboratoire travaillent dans une 
atmosphère souvent viciée par les vapeurs d’acides ou de tous 
autres produits et il en résulte des risques de brûlures, de 
coupures, d'intoxication. 

Il est dons nécessaire de créer un corps d’aides de labora- 
toire spécialisés qui réponde précisement aux tâches difficiles 
que je viens de souliguer, comme il a été fait pour les person- 
nels similaires des laboratoires de facullé. 

Cette création est d'autant plus justifiée que, dans ses 

séances des 21, 22, 23 et 26 février 1949, le conseil supérieur de 
la fonction publique s’est prononcé pour l'assimilation des 
ue âe laboratoire du ministère des finances à ceux des 
acultés, 
.Notre amendement a pour but d'obtenir la réalisation effec- 
tive de cette assimilation, ainsi attendue depuis plus de deux 
ans, en organisant le corps des aides de laboratoire spécia- 
lisés du ministère des finances. 

Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


PR stre du budget. Le Gouvernement repousse l’'amen- 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps 


et plusieurs de ses collègues, repoussé le Gouvernement. 
+ suis saisi d'une demande … pra xd 
Le scrutin est ouvert. . 


(Les votes sont recueillis.) x 








M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scræ« 


tin : 
Nombre des votants...................... 323 
Majorité absoiue................. sétossse . 162 
Pour l’adoption........... 289 
CN mnt En bad o 0:60 … SA 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande Ja parole sur le chapitre 1250 ?.….. \ 

Je le mets aux voix au chiffre de 43.298.000 francs résultant 
de l'amendement que l’Assemblée vient d'adopter. 

(Le chapitre 1250, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1260. — Indemnités diverses du personnel du sérvice 
des laboratoires, 473.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1270. — Salaires des auxiliaires temporaires du scre 
vice des laboratoires, 4.593.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1280, — Services financiers à l'étranger. — Traile. 
ments et indemnités, 235.173.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 1290, ;— Traitements des comptables supérieurs du 


Trésor, 151.366.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le president. « Chap. 1300. — Traitements des comptables 
du Trésor et du personnel d'encadrement, 6.058.116.000 francs, w 
La parole est à M. le ministre Qu budget, 


M, le ministre du budget, Le Gouvernement demande le rétan 
blissemen du crédit qu'il avait prévu au chapitre 1200 

La commission des finances a opéré sur ce crédit uue réduc 
tion indicative de 1.000 francs « à l'effet d'inviter le ministre 
des finances à ne pas différer le reclassement normal des postes 
comptables ». 


Je dois faire connaitre à l’Assemblée que le barème destiné 4 
permettre le reclassement de ces postes comptables a été mis 
au point par les services du département des finances et que 
les instructions nécessaires à son application sur l'ensemble du 
territoire ont été adressées aux trésoriers-payeurs générai 

Les renseignements relatifs à cette première opération sont 
actuellement en cours de centralisation et il est permis d'espé- 
rer, compile tenu des mises au point restant à opérer, que le 
reclassement des postes comptables pourra devenir effectii dans 


le courant de l'été 1951. 

Je désirais donñer ces explications à l’Assemblée, à Ja suite 
de la réduction indicative opérée par la commission et qui avait 
pour objet de les provoquer, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M Charles Barangé, rapporteur général. M. le ministre du 
budget vient de déclarer que le reclassement des postes compta 
bles sera effectif dans le courant de l'été 1951, ce qui doit signi« 
fier que seront acquis tous les effets que le nouveau reclasses 
ment peut entraîner dans les postes comptables, soit l'auzmen- 
lation ou la diminution du personnel et du matériel selon leg 
cas praliques. 

Il est done bien entendu que M. le ministre du budget s’en 
gage à accorder !es crédits qui pourraient être nécessaires pour 
en terminer avec ce reclassement. 


M. le ministre du budget. Je suis d'accord sur les déclarations 
de M. le rapporteur générai. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission maintient sa demande de 
réduction indicative pour bien marquer sa volonté de voir opé- 
rer les transformations en cause. 


M. le président. Monsieur le ministre, insistez-vous pour le 
rélabiissement du crédit du chapitre 1300 ? 

M. le ministre du budget. Je n'insiste pas, monsieur le pré- 
sident. 

Je désirais surtout donner à l’Assemblée les explications 
nécessaires. 


M. le Président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1300, au chiffre üe 6 milliardg 
08.116.000 francs. 

(Le chapitre 1200, mis aux voir, est adopté.) 


vices des comptables directs du Trésor, 1.330.815.000 francs. # 


« Chap. 1330. — Frais d'intérim des services extérieurs dé 
Trésor. 173 818.000 francs » — (Adopté.) 





semrssre met «ar 














2582 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 3 AVRIL 1951 





M. le président, « Chap. 1340. — Indemnités des comptables 
et dues personnels titulaires des services extér'eurs du Tréser, 
45 998.009 francs. » 

M. Vialle a déposé un amendement tendant à réduire de 
3.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Viatte. 

M. Chartes Viatte, Mon amendement tend à me permettre de 
demander au Gouvernement de bien vouloir prendre en consi- 


ücration une revendication présentée surtout par les percep- 
teurs des résidences de faibie importance. 

Vous savez sans doute que ces percepleurs sont tenus de 
chercher eux-mêmes :cur togement — çe qui présente déji 
quelques inconvénients dans les circonstances actuelles — et 
encore de chereher et d'installer leur bureau. Je ne sais pas 
exactement d'où vient celle tradition, Je suppose qu'on doit 
ea trouver l'origine dans l’ancien réginre, alors que les impôts 
étarsnt affermés, Lans les conditions présentes, eiie parait 
totalement anachronique. 

File presente des inconvénients Jors du changement de titu- 
] e du poste de perception ; elle en comple aussi, el sCrieux, 
sur le plan psychologique. Pas plus tard que la semaine der- 
nicre, un percepleur de mon département me sigualait ja 
réflexion assez désagréable d'un contribuable qui, entrant 


dans un bureau remis à neuf, s'est écrié: « Vous, vous êtes 
moins bien installé, Naturellement, c'est encore nous qui 

Or le contribuable n'avait nullement participé à la réfection 
du bureau et le percepleur, qui avait dépensé 30.000 francs 
pour remettre à neuf son installation, trouva la rétiexion tres 
: Ê - 


au Gouvernement de prendre au sérieux 
] lication présentée à ce sujet par le corps des sr À 
ieurs et d'envisager que ces agents soient tratés comme 1a 
| 
] 


J | MINEE le do 


par! publies, en faveur de qui 
ulmiuistration fait en général l’eflort nécessaire pour mettre 
disposition des locaux professionnels convenables. 


ipart des agents des services 


ü u] 

Bien qu'il ne s'agisse pas d'une question qui puisse s’ins- 
ecrire dans le cadre de ce budget, je voudrais aussi protester 
contre les très failbies remunérations attribuées à ces mêmes 
] pleurs pour Ja tenue des comptabilités des communes. 
Aciueilement, pour la plupart des communes rurales, la somme 
qui leur est ailouée varie entre 300 et 700 francs par an. 

Les conseils municipaux, les maires voudraient pouvoir faire 
plu: et sont eux-mémes effravés de Ja faiblesse de cette rému- 

tion, Où donne moins au percepleur, pour gérer le budget 
( ormmune, qu'au sonneur de cloches et qu'à l’afficheur 
] cipal, Je voulais profiter de loccasion qui m'est offerte 
pour aîtirer l'atlention du Gouvernement sur Ja nécessité de 
1 à cette situatiou anormale. 


M. le président. Quel eet l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en remet à l'Assemblée. 
M. le président. La paroie est à M. le ministre du budget. 
ministre du buëget. J'ai pris note des indications four- 
dire, conformément, d’ail- 
éral que j'ai fait en réponée à 


ement se propose de 


tamment ce.le qui à 
a tenue de la compta- 


M. Charles Viatte, Je pense donc que le Gouvernement voudra 
] l'Assembice unan:me, voter mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte. 


. InCNA ment, His AU l'OiT, esl adopté.) 
M. le president. Personne ne demande Ja parole sur le cha- 


p.lre 1340 ?.… ; 

le le mets aux voix, au nouveau chiffre de 458.997.000 francs, 
ré-u lant de l’adoption de l'amendement de M. Viatte. 

Le chajatre 1340, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1359 — Allocations sur achats en Bourse de rentes, 
bo. et obligations du Trésor, 2.510.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1360, — Traitements du personnel départemental de 
l'administration des contributions directes, 2.585.409.000 francs. » 
— Adopté.) 

« Chap 1370, — Rémunération du personnel contractuel de 
l'administration des contributions directes, 18.260.000 francs. » 
— (Adopté) 


« Chap. 1380, — Indemnités diverses du personnel départe- 
Ju “ntai ke l'administration des contributions directes, 61.273.000 
francs, » — llopte | 


« Chap. 1390, — Traitements du personne] du cadastre, 1 mil- 
Jard 36.007.000 francs, » — (Aduplé.) 





« Chap. 1409. — Salaires du personnel ouvrier du cadaétre 
26 147.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 1410, — Indemnités du personnel du cadastre, 17 
millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1420. — Rémunération du personnel d'exécution du 
ca lastre, 169.769.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chan. 1430. — Travaux à l’entreprise ou à la tâché du ser- 
vice du cadastre, 397.625.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1340. — Traitements du personnel d'égértémentat de 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, 3.171.#36.000 francs, » — (4dopté.) 

« Chap. 1:50. — Traitements et salaires du personnel secon- 
dauirs de : adminetration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre 370.836.00 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1460. — Rémunération des agents contractuels de 
l'atm'netration de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, 16.374.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1470, — Indemnités diverses du personnel départe- 
mental! de l'administration de l’enregistrement, des domaines 
et du timbre, 121.136.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1580 — Traitements et salaires du personnel de l’ate- 
lier générar du timbre, 40.635.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1499. — Indemnités du personne: de l'atelier général 
du timbre, 4.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1500. — Traitements du personnel départemental de 
l'administration des contributions indirectes, 4.219.932.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le president. « Chap. 1510, — Trailements des agents de 
constutation des contributions indirectes, receveurs iburalistee, 
fonctionnaires et agents du cadre complémentaire, 960.499.000 
francs. » 

La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. Je désire simplement attirer l'attention de 
l’Assemblée sur les transformations d'emplois qui ont été 
approuvées par la commission des finances, puis par l’Assem- 
blée elle-même, au cours de sa séance du 16 juin 19%), ces prises 
de position n'ayant pas été suivies d’effets en 1950. 

Je demande à M. le ministre du budget de bien vouloir pren- 
dre, devant l’Assemblée nationale, l'engagement de traduire dans 
les faits les réductions indicatives de crédits adoptées ici en ce 
qui concerne les transformations d'emplois. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai l'impression que M. Gresa a déja satis- 
faction, car l’Assemblée vient de voter, sans objection du Gou- 
vernement, de nombreux chapitres à l’occasion desquels la com- 
mission avait marqué son désir de voir opérer des transforma- 
tions d’empiois. 

C’est le cas pour la réforme des emplois de directeur adjoint et 
d'expert liscal, qu'intéressent les chapitres 1360, 1440 et 1300. 
Nous avons également marqué notre volonté en ce qui concerne 
la transformation de l'emploi d'inspecteur central de deuxième 
catégorie en emploi d'inspecteur central de première catégorie 
— chapitres 1360, 1440 et 13500 — et nous avons accepté la trans- 
formation de l'emploi de commis, en matière d’assiette et de 
recouvrement, en emploi de contrôleur et de contrôleur princi- 
pal, postes qui intéressent les chapitres 1310, 1360 et 1450. 

M. Gresa intervient maintenant au sujet du chapitre 1519, Je 
tenais à marquer que la comumission, fidèle aux réductions indi- 
catives qu'’eile avait adoptées, ne peut que donner un avis 
favorable à l’amendement déposé par MM. Meunier et Gresa, 
puisque ces réductions indicatives se sont déjà traduites par 
des votes. 

La commission des finances estime que les transformations 
d'emplois en cause conditionnent tout le développement de Ja 
carriére des agents de l'administration des finances. Elle leur 
demeure favorable. 

Les réductions indicatives opérées par la commission des 
finances doivent, dans leur ensemble, donner satisfaction à 
M. Gresa. 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. J'ai eu l’occasion, au sein de la commission 
des finances, de déposer les amendements qui ont été votés par 
l'Assemblée nationale, après avoir été approuvés par M. le rap 
porteur. 

M. le rapporteur. Non! monsieur Gresa. Permettez-moi de vous 
dire que ces amendements n'ont pas été déposés par vous, mäis 
par moi-même, , 

M. Jacques Gresa. Ils ont été aussi déposés par moi. mensieur 
le rapporteur, el j'enregistre votre accord sur ce, point; les p'o- 
cès-verbaux de la commission des finances en font foi. 

M. le rapporteur. C'est vous qui avez été d'accord! 


M. Jacques Gresa. Ce que je veux dire, c’est que s’il est bien 
d'avoir voté des réduclions mdicatives sur les crédits de ce 
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t concernant les transformations d'emplois, il ne faut 
pas oubher que le 16 juin 1950 nous avions pris des décisions 
identiques et que M. le ministre du budget n'en a nullement 
tenu .compte. 

C’est la question que je soulève, demandant à M. le ministre 
du budget de bien vouloir donner, sur ce point, une réponse à 
l'Assemblée nationale, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je tiens à répondre à M. Gresa, en 
répétant ce que j'ai dit lorsque j'ai pris la parole dans la d'- 
cassion générale, le 21 mars, c'est-à-dire avant la précédente 
intervention de M. Gresa. 

Je confirme, comme je le fais à l’égard d'autres orateurs, les 
indications générales que j'avais estimé devoir donner immit- 
diatement après le rapport fait par M. le rapporteur épécial de 
la ommission des finances ; conformément à l'esprit qui anime 
M. Gresa, ces indications générales intéressent, non seulement 
la question posée spécialement à l'occasion du chapitre 1310, 
mais l'ensemble des problèmes soulevés par la commission 
des finances et qui l'ont amenée à proposer toute une série 
de réductions indicatives. 

Comme je l'ai dit le 21 mars à M. Hugues, le ministre du 
buäge! et Le ministre des finances et des affaires économiques, 
que je représente, n’ont nullement oublié qu'ils sont aussi les 
ministres des personnels financiers. 

Nous avons fait étudier les réorganisations de carrières, les 
transformations d'emplois exigées par le bon fonctionnement 
de services. Je sais que des réformes seraient opportunes et 
je tiens à confirmer que À partage, sur plus d'un point, les 
manières de voir qui ont été exprimées par la commission des 
finances. . 

Cependani, nous avons été liés par des décisions prises sur 
un sant gériéral et nous n’avons pas pu, en matière de transfor- 
mations d'emplois, aller au delà des propositions que la com- 
mission connaît, celles qui résultent de la seconde lettre rectifi- 
cative. 

Je maintiens toutefois que nous ne perdrons pas de vue l'in- 
térêt souvent réel des points soulignés par M. le rapporteur et 

az là commission et que nous considérerons avec grandé atten- 
ion le problème posé par la condition des personnels financiers. 


M. le président. MM. Pierre Meunier et Gresæ ont déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 1510. 

La paroe est à M. Meunier. 

M. Pierre Meunier. Cet amendement a pour objet d'obtenir 
l'amélioration du classement indiciaire des receveurs bura- 
listes de 1° classe. 

les receveurs buralistes sont chargés de recevoir les décla- 
rations des débitants, marchands en gros, bouilleurs, distil- 
lateurs, etc., auxquels ils délivrent, soit un simple récépissé, 
soit un titre de mouvement. 

Par ailleurs, ils remplissent un rôle véritable de comptable, 
percevant au comptant les droits qu'impliquent lesdites décla- 
rations. 

Ces différentes attributions exigent des connaissances 
sérieuses de la législation fiscale de la part de ces agents et 
font d’eux des auxiliaires appréciés dans la recherche et la 
répression de la fraude. 4 


M. René-Jean Schmitt. Très juste! 


M. Pierre Meunier. D'autre part, ils constiluent des conseil- 
lers utiles auprès des contribuables, souvent peu au courant 
des obligations fiscales complexes qui leur incombent. 

Depuis quelques années, la tâche des receveurs buralistes n’a 
cessé de croître en importance et en difficulté. On exige d’eux 
une connaissance des textes et des qualités professionnelles tou- 
Jours pius poussées, et cela, quelle que soit la catégorie de l’em- 
ploi qui leur est confié. 

Mon amendement vise spécialement les receveurs buralistes 
de 1® classe qui sont, je crois, au nombre de 1.500. 

Ces receveurs buralistes de 1" classe gèrent les bureaux les 
pes importants et possèdent la qualité de fonctionnaires. Ils 
énéficient, dans l'échelle de reclassement, des indices 135 à 
210. Ces indices sont nettement insuffisants et devraient, à 
notre sens, être portés de 240 à 360 pour les mettre en rapport 
avec l'importance de la tâche de ces agents et des connais 
pances qui leur sont demandées. 

, Notre amendement, déposé à titre indicatif, a pour but d’ob- 
just age leur faveur un reclassement indiciaire entièrement 
Jus . 

Re Schmitt. Pourquoi limitez-vous le bénéfice de 

Wolre amendement aux receveurs buralistes de 1 classe ? 





‘M. Pierre Meunier. L'amendement que je défends pour l'ins- 
tant est limité aux receveurs buralistes de 1" classe parce que 
j'ai déposé avec M. Gresa un autre amendement — que notre 
collègue défendra dans un instant — en faveur des receveurs 
buralistes de 2° classe dont la situation pose une question plus 
complexe. à 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Sans prendre parti quant aux indices da 
reclassement proposés par M. Meunier, la commission estime 
que la rémunération de ces agents ne correspond pas anx 
responsabiités qu'is assument et à l'importance de la tâche 
qui leur est confice. 

La commission donne un ävis favorable à l'adoption de cet 
amendement. 

M. le président. Que: est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Je m'en rapporte à mes précé- 
dentes déclarations, 

M. le président. C'est-à-dire que vous repoussez l'amende. 
ment ? 

M. le ministre du budget. Oui, monsieur le président, 

_ M. Pierre Meunier, Dans ces conditicas, je demande le scru- 
tin. 

Voix nombreuses. Le scrutin est inutile. 

M. Pierre Meunier. Je retire ma demande de sœutin. 

M. le président, La demande de scrutin est retirée. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre Meunier 
acceplé par la commission et repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Jacques Gresa a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le erédi 
du chapitre 1510. 

La parois est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. Ainsi que M, Meunier vient de l'exposer, 
fouction de receveur buraliste comporte deux classes. 

M. René-Jean Schmitt. C’est pourquoi je m étais perms d'in- 
terrompre M. Meunier tout à l'heure. 

M. Jacques Gresa. Les receveurs de 2? classe, au nombre de 


14 


7.390 environ, sont rémunérés par des remises et, ie cas 
échéant, par les produits bruts et redevances des débits 
añexes. 

Bien que ces emplois soient groupés en trois catégories, :es 
tâches qui ineombent aux receveurs sont sensiblement analo- 


gues. I] arrive même que, compte tenu des débits de tabass, 
la rémunération est plus importante pour une recette 1e 
3° calégorie que pour une recette de 1" catégorie, ce qui heurte 
évidemment le bon sens et fait que certains agents sont 
contraints de refuser tout avancement pour ne pas quitter Ja 
localité ou abandonner un débit de tabac qu'ils jugent plus 
avantageux. 

Cet état de choses ne peut qu’engendrer un malaise et frein? 
certaines bonnes vo'ontés. 

De plus, lorsqu'un débitant, candidat pourvu au titre ‘les 
emplois réservés, sollicite une recette de 2 classe, celle-ci 
peut lui être attribuée que si le bureau sollicité est classé en 
J° catégorie. 

Ce sont là autant de situations anormales quand on sait que, 
quelle que soit la catégorie des agents, les tâches sont sensi- 
blement les mêmes et identiques les connaissances exigées et 
les responsabilités encourues. Aussi, convient-il d'y mettre fin 
en décidant l'unification des catégories dans la 2° classe, en ne 
maintenant ainsi qu’une seule catégorie. 

C'est l’objet de Ja première partie de mon amendement. 

La deuxième partie a trait à l'application du minimum inter- 
professionel garanti aux receveurs buralistes de 2 classe. 

Sur le plan des rémunérations, il convient d'observer que 
la rétribut.on minimum des receveurs buralistes a été fixée par 
décision ministérielle du 10 juin 1950, suivant un barème allant, 
à partir du 1* juillet 1950, de 97.000-franes à 150.000 francs par 
an pour les agents ayant un débit de tabac et de 71.000 francs 
à 123.000 francs pour ceux qui n’ea ont pas. 

Comme on le voit, ces chiffres sont inférieurs au minimum 
interprofessionnel garanti fixé par décret. 

Or, il est de nombreux receveurs-buralistes de 2 classe q'ii 
ne dépassent pas ces minima et qui, n'ayant d'autre activité 
que l'exercice de leur profession, ne disposent que de traite- 
ments inférieurs au minimum interprofessionnel garanti. 

Pourtant, l’article 59 du code général des impôts exige que 
les receveurs buralistes tiennent leur bureau ouvert pendant 
huit heures par jour, c'est-à-dire que, consacrant tout leur 
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temps à leur fonction administrative, ils effectuent ainsi une 
durée normale de travail. 

On ne peut donc admettre que, jusqu’à ce jour, le bénéfice 
du minimum jinterprofessionnel garanti ne leur ait pas été 

F £ 
appliqué, 

C'est là un é‘at de choses indéniablement contraire à l'esprit 
de l loi, 

Notre amendement indicatif a done pour objet de régulariser 
diverses situations à savoir : 

1° L’unification de la 2° classe par la suppression des caté- 
gorie s: . 

2° L'application du minimum gb ve mms garanti aux 
reeveurs buralieles de 2° c'asse, (Applaudissements à l'extrême 
gaut he. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n’est pas hostile à l’amende- 
ment. proposé par M. Gresa, mais e.le estime que le problème 
es! extrêmement compiexe, 

n effet parmi les receveurs buralistes,-certains sont proprié- 
d'autres ne le sont pas. Le mon- 


taires de commerces annexes ; 
tant des remises qui leur sont allouées dépend des points qui 
Jeur sont attribués, lesquels sont fonction de la vente de cer- 
tains timbres et des congés qu ils délivrent. 

La commission estime donc, sans être hostile à l’amendement 


de M. Gresa, _ le problème de la fonction ele-même de tous 
les receveurs buralistes devrait être revu dans son ensemble. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Comme l’a dit M. le rapporteur, 
tes receveurs-buralistes de 2° classe ne consacrent pas la tota- 
lilé de leur activité au service. 

Le Gouvernement maintient la position qu'il a déjà préci- 
Ece, 

M. le président. jar conséquent, le Gouvernement est opposé 
B ;'imendement ? 

M. le ministre du budget. Oui, monsieur le président, 

M. Jacques Gresa. Je demande le scrutin. 

Voir nombreuses. C’est inutile. 

M. Jacques Gresa. Dans ces conditions, je n’insiste pas. 

M. le président. La demande de scrutin est retirée, 

Personne ne demande plus la paroie ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Gresa, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets au voix le chapitre 1510 au nouveau 
chiffre de 960.497.000 francs, résultant de l’adoption des amen- 
dements de MM. Meunier et Gresa, d’une part, et de M. Gresa, 
d'autre part. 

Le chapitre 1510, mis au voix avec ce nouveau chiffre, est 
autople, 

— Emoluments des receveurs buralistes non 


Chap. 1520, 

î nuaires, 774.574.000 francs. » — (Adopté.) 

| W). Indemnités du personnel de l’administration 
( tributions indirectes, 166.416.000 francs. » — (Adopté.) 

Frais divers de l'administration des contri- 
155.068.000 francs » — (Adopté.) 
Centre mécanographique de l'administration 
! ndirect( - Salaires, 108.500.000 francs. » 
( S res des auxiliaires de la direction géné- 
impôts, 1.659.275.000 francs. » — (Adopté.) 
1570, lravaux à Ja tâche de la direction géné- 
] les impôts, 1.624.350.000 francs. » — (Adonté.) 

Chap, 1580, Jraitements du personnel Le bureaux de 
l'administration des douanes et droits indirects, 1.308 millions 
419.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1590, — Traitements du personnel du 


cadre de constatation, de recherche et de surveillance des 
douanes et droits indirects, 3.406.438.000 francs. » 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Je me serais dispensé de cette intervention 
ei les explications que vient de donner M. le ministre du budget 
avaient été, pour l'ensemble des personnels auxquels il a fait 
allneion, plus encourageantes, à 

Je défends ici une cause juste entre toutes, celle du petit 
personnel du service actif des douanes. Je veux d’abord remer- 
cier tous les membres de la commission des finances qui ont 
bien vouiu, à deux reprises, les 2 et 8 février dernier, adopter 
un amendement au projet de budget, d’abord, et à la lettre 
reclificative du 7 février, ensuite, faisant ainsi droit aux lJégi- 
times revendications du personnel du service actif des douanes. 

Les dispositions adoptées par la commission des finances sont 





conformes et font suite aux dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 67 de la loi de finances du 8 août 1950, que vous 
avez adoptée à l'unanimité et qui est ainsi conçu: 

« En application de l’article 2 de la loi du 19 octobre 1946 et 
sous un délai de trois mois après la promulgation de la présente 
loi, des décrets d'administration publique fixeront les statuts 
particuliers des différents corps des fonctionnaires des douanes. 
Ces décrets devront comporter des dispositions relatives au 
recrutement, à l'accès au grade supérieur et à l’enseignement 
professionnel des agents, permettant d'adapter l’organisation du 
service aux exigences de la vie moderne afin d’en accroître l’ef- 
ficacité et le rendement. Ils fixeront les modalités selon lesquel- 
vga AE les intégrations ou les transformations d'em- 
P OS. » 

korsqu'il s’est agi d'appliquer cet article, M. le ministre du 
budget en a discuté l'interprétation. Il a soutenu cette thèse 
invraisemblable, à savoir qu’en procédant à quelques trans- 
formations d'emplois — et ce à compter du 1% septembre 1951 
seulement — il satisfaisait au désir du législateur. 

Naturellement, il s’est trouvé en opposition totale avec les 
représentants du personnel. Et cela d'autant plus qu’il proposait 
d’assimi:er le personnel des douanes à celui de la gendarmerie 
tout en iui refusant de lui accorder les indices des gendarmes et 
de leurs supérieurs hiérarchiques. 

Assimiler des fonctionnaires gg depuis leur création 
au département des finances et chargés de recouvrer les droits 
de douane et de coopérer à ce recouvrement, à des gendarmes 
pe 5 fonctions ont un tout autre objet est une chose incon- 
cevable. 

C'est à ce désaccord qu'est due la décision prise par le per- 
sonnel des douanes actives d'appliquer les règlements douaniers 
à partir du 20, novembre dernier, mouvement qui a été cou- 
ronné de succès et sur lequel je n'’insiste pas davantage puis- 
ps est connu de tous et, en particulier, de nos collègues des 

partements frontières et maritimes. 

La position du ministre du budget n’est pas équitable. Elle 
n’est pas non plus — et il est pénible de devoir le dire — davan- 
tage conforme aux intérêts du service. 

En effet, le deuxième alinéa de l’article 67 de la loi de finances 
du 8 août n’est pas le fruit du hasard. Il est le résultat, la concré- 
tisation d’une longue étude, poursuivie durant un an et demi 
par le bureau d’études de la direction générale des douanes et 
droits indirects, étude qui a fait l’objet d’un rapport extrème- 
ment documenté, rédigé par le directeur général des douanes 
et droits indirects, approuvé à l’unanimité par le comité pari- 
taire mr gr central et envoyé au ministre, accompagné de 
six projets de décrets. 

Voici, entre autres, comment ce haut fonctionnaire justifiait 
la réforme. 

Après avoir énoncé la multiplicité des tâches incombant au 
personnel des douanes actives et en avoir souligné la complexité 
et les qualités qu’elles requièrent, il précisait : 

« Certaines de leurs interventions sont particulièrement pré- 
cieuses pour le Trésor et pour l’économie générale du pays. 
I] en est ainsi lorsqu'ils participent directement à la recherche 
et à la constatation des infractions en matière de circulation, 
d'exportation et d’importation d’or et des capitaux pour le 
compte du contrôle des changes ou encore lorsqu'ils constatent, 
pour le compte des contributions indirectes, des infractions à la 
réglementation des monopoles ou à celles des taxes intérieures, 
remplissant, dans ce dernier cas, les fonctions des agents de 
constatation ou d'assiette des contributions indirectes. 

« Nombreux sont, par ailleurs, les départements ministériels 
qui, sous des formes très diverses, font appel au concours des 
agents des brigades des douanes pour assurer l'application de 
leurs propres réglementations. 

« Les agents du service actif n’ont pu faire face aux attribu- 
tions nouvelles qui leur incombent et à l’évolution profonde de 
leur rôle que par l'adoption de méthodes nouvelles de travail. 

« Le préposé des douanes n’est plus le fonctionnaire de 
simple exécution qui, se conformant servilement aux directives 
préalablement fixées par un ordre très pe assure, par les 
moyens simples de l'embuscade ou de patrouille, la garde 
d’une partie de la frontière. » 


Et plus loin: 

« Le résultat complet ne saurait être atieint que si les nou- 
velles méthodes de travail des agents du service actif et 
l'instruction professionnelle qui leur est dispensée sont assor- 
ties d’une réforme de structure des corps de ces fonctionnaires 
et d’un relèvement du niveau de base de leur recrutement. 

« Les projets de statuts ci-joints relatifs aux agents et agents 
principaux de constatation, de recherche et de surveillance, 
&'une part, aux contrôleurs et contrôleurs principaux des bri- 
gades, d'autre part, répondent à cette préoccupation 
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« lis ont pour effet de placer les agents des brigades des 
douanes sur le même plan que les autres agents des cadres 
secondaires des régies financières. 

« Le principe d'une telle assimäation avait d’ailleurs été 
admis par le Parlement, lors de Ja discussion de la loi de 
financés du 31 décembre 1937. Une première tranche de crédits 
ayant été inscrite à cet effet au budget de 1938 et une seconde 
au budget de 1939, la réforme fut amorcée par l'intégration 
d'un certain nombre de préposés et de sous-officiers dans un 
tadre d'agents spécialisés pourvus des mêmes traitements que 
les commis et les commis principaux. La mesure devait être 
étendue au cours des années suivantes à l'ensemble du per- 
sonuel actif, mais la guerre survint et le gouvernement de 
Vichy détruisit la réforme. » 

Ce:a est donc très important et précis. 

Le directeur général poursuivait en donnant les grandes 
lignes de la réforme que je vais naturellement résumer : 

« a) Le” classement des agents du cadre secondaire des bri- 
gades dans la catégorie C prévue par le statut général ne 
pouvant faire l'objet d'aucune contestation, les éléments de ce 
cadre seraient constitués, à la base, non plus par des préposés, 
mais par des agents et agents principaux de constatation, de 
recherche et de surveillance, » 

Je dois dire, à ce propos, que c’est ainsi, du reste, qu'est 
libellé le chapitre 1590 du projet de budget: « Traitements du 
personnel du cadre de constatation, de recherche et de sur- 
veillance des douanes et droits indirects. » 

« Ces agents, comme ‘leurs homoiogues des bureaux, seraient 
recrutés par. concours ouverts aux candidats titulaires du bre- 
vet élémentaire ou d’un diplôme au moins équivalent, 

« Quant aux dispositions transitoires, elles prévoient — pour- 
suivait le directeur général — ra contribuer à la constitution 
des nouveaux corps, l'intégration dans ces corps, dans une 
proportion qui ne pourra cependant excéder 70 p. 100 de l’effec- 
tif total, des préposés et matelots des douanes actuellement en 
fonctions. » 

Pour le personnel d'encadrement, voici ce qu'il disait: 

« Eu égard à la sévère sélection par concours dont ont fait 
l'objet les sous-officiers des douanes, il a paru possible de 
tixer à 80 p. 100 la limite maxima des effectifs des nouveaux 
corps à pourvoir par la voie de cette intégration directe. » 

Le rapport dont je viens de lire les extraits montre, de 
manière absolument indiscutable, dans quei sens il fallait appli- 
quer l’article 67 de Ja loi du 8 août 1950. k 
} Il s'agissait de procéder à la réorganisation du service des 
Mouanes et aussi, au moins à compter du 1* janvier 1954, à Ja 
transformation de 70 p. 100 des emplois de préposés en emplois 
d'agents et d'agents principaux de constatation, de surveillance 
et de recherche, et de 80 p. 100 des emplois de brigadiers et de 
brigadiers-chefs en emplois de contrôleurs et de contrôleurs 
principaux. 

Notre stupéfaction et celle du personnel ont été grandes en 
constatant que les propositions budgétaires ne tenaient aucun 
comjle de la volonté exprimée par la loi. 

La commission des finances à bien voulu marquer sa sur- 
Prise et a demandé une lettre rectificative. Cette lettre lui a 
ét& liansmise. Voyons, en ce qui concerne les douanes, quelles 
en sont les dispositions. 

‘ Je fais d'abord une première constatation. Cette lettre recti- 
ficative prévoit la transformation d'un certain nombre d'emplois 
‘du personnel d'encadrement — avec une assimilation toujours 
bâtarde au personnel de la gendarmerie — et d'un certain 
nombre, ensuite, d'emplois d'ordre technique qui sont, à l'heure 
actueile, tenus par des agents qualifiés, pour procéder à des 
constatations et à des recherches au même titre que les autres. 
Ce qui est typique, toutefois, c’est que si le projet de loi pré- 
Voyait un crédit de 3.406.600.000 francs, la lettre rectificative 
comporte une réduction de crédit de 161.000 francs, alors qu’elle 

prévoit des transformations d'emplois. 

Il y a là quelque chose d'inconcevable et qui a suscité l'indi- 
Bnalion légitime du personnel. 

En deuxième lieu, on constate que ces diminutions provien- 
ment de la suppression de 204 emplois de préposés et matelots, 
laquelle s'ajoute à une suppression de 500 emplois, déjà prévue 
en vertu des fameux décrets d'économies. 

Quant aux transformations, elles ne sont envisagées qu’à 
£ompter du 1* septembre 1951. 

: La lettre reclificative porte: 1950, mais je crois que c'est une 

gi à moins que le ministre ne nous confirme cette date, 

! Renseignements pris, je pense bie nda l s'agi 
ne écroux pris, je p n, cependant, qu'il s'agit 
Le personnel n'est pas Satisfait, naturellement, par les pro- 

tions qui sont faites, et en présence de la persistance du 

tre du budget dans l'erreur — que l'on me permette de 








le dire — la commission des finances a bien voulu adopter 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de lui proposer, conjoin- 
tement avec M. Gresa. 

J'ose espérer que l'Assemblée suivra sa commission des 
finances 

Je me permets enfin d'insister auprès de M le ministre du 
budget, afin qu'il prenne toutes dispositions d'ordre pratique 
pour appliquer les décisions de l'Assemblée. 

IL ne faudrait pas que le vote de cet amendement constitut 
un vœu pieux de conseil général, dont on ne tiendrait pas 
compte. Le ministre se doit de trouver — et il le peut — dans 
l'ensemble du budget les crédits nécessaires aux transforma- 
tions d'emplois prévues par la loi de finances du 8 août 1950 
et voulue par la commission des finances et cela à compter äu 
4e janvier 1951. 

Ainsi, justice sera rendue à une importante catégorie de 
personnel, plus particulièrement défavorisée depuis de très 
longues années, à laquelle satisfaction fut déjà donnée en 1938 
ar la Chambre des députés et par le ministère intéressé, salis- 
action sur laqueile est revenu le gouvernement de fait de 
Vichy. 

La réparation de cette injustice aurait dû intervenir dès 1945. 
Nous sommes en 1951; il serait temps de la réparer. 

Comme je pense que l'Assemblée suivra la commission des 
finances, je demande à M. le ministre de donner à notre amen- 
dement une suite eflective et de considérer la décision de 
l'Assemblée comme étant l'interprétation qu'elle a voulu donner 
à la loi du 8 août 1950. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 


M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, je pense que 
l’Assemblée et la commission voudront bien reconnaître, même 
si elles n’y trouvent pas une salisfaction totale, les efforts 
accomplis par le Gouvernement pour répondre aux intentions 
manifestées à diverses reprises par le Parlement et pour accom 
plir une première étape dans la solution d'un problème qui est 
ancien. 


Comme vient de le rappeler M. Cristofol, cette réforme aurait 
déjà dû interveuir dès 1938 et c'est le Gouvernement actuel qui 
fait enfin un pas dans cette direction. 

Le problème est d’ailleurs bien antérieur à 1958, puisque, 
comme nous le constations au cours d'une visite que M Cris- 
tofol a bien voulu me faire, il remonte au siècle dernier. On 
ne peut pas, du jour au lendemain, modifier une silualion 
reposant sur des errements aussi anciens. Mais le Gouverne- 
ment à tenu à faire un premier effort, qui est exposé dans la 
lettre rectificative. 

Comme l’a dit M. Cristofol, il y a, en effet, une erreur d’im- 
pression dans le texte de la lettre rectificative qui a été mis 
en distribution. C'est « 1% septembre 1951 » qu'il faut lire, 
au lieu de « 1* septembre 19540 ». 

D'autre part, je remercie M. Cristofo] d’avoir insisté sur le 
fait que le Gouvernement à pu réaliser ces réformes sans créer 
de nouvelles dépenses, par conséquent en dégageant les res- 
sources nécessaires des crédits budgétaires normaux, ce qui 
correspond évidemment au vœu de l’Assemblée et de la com- 
mission des finances, qui désirent éviter le gonflement des 
dépenses publiques. 

Les transformations et suppressions d'emplois proposées per- 
mettront, conformément au vœu du Parlement, d'adapter l'or- 
ganisation du Service actif des douanes aux conditions dans 
lesquelles son personnel est amené à exercer ses fonctions, en 
tenant compte de la nécessité, d'une part, de lutter efficace- 
ment contre une fraude dotée de moyens d'action toujours plus 
modernes, et, d'autre part, de coopérer avec les agents du 
service sédentaire à la mise en application d'une réglementa- 
tion rendue plus complexe par l'évolution récente de la poli- 
tique douanière et économique. 

J'insiste sur le fait que, ainsi qu’il est dit dans la lettre 
rectificative, il est envisage, dans le cadre de la même réforme 
de structure, de créer un corps d'agents brevetés. Cette 
mesure sera réalisée ultérieurement par décret, comme le per- 
met l'alinéa 2 de l’article 67 de la loi du 8 août 1950 relative 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950. Elle pourra être traduite dans le projet de 
budget de 192. Ainsi pourrons-nous réaliser progressivement, 
ar élapes, mais efficacement, une réforme réclamée depuis 
ongtemps et qui trouve maintenant un commencement de 
réalisation. 


J'entends bien que M. Cristofol trouve celle-ci insuffisante; 
mais il faut reconnaître que c'est déjà un pas dans la voie 
indiquée et que le Gouvernement s’est efforcé de suivre, dans 
la mesure de ses moyens et dans la limite de sa compétence, 
les indications de l’Assemblée et de la commission des finances, 
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M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Jean Cristofol. Je crois pouvoir dire que je ne suis pas le 
seul à avoir trouvé que les propositions du Gouvernement 
étaient insuffisantes. 

En effet, la commission des finances a adopté unanimement 
l'amendement que nous lui avons proposé et qui correspondait 
exactement au désir exprimé par le directeur général des 
douanes et droits indirects en 1950, désir auquel a souscrit le 
comité technique paritaire central en juin 1950 et qui a été, je 
repète, sanctionné par la loi de finances. 

Contrairement à ce qu'a dit M. le ministre du budget — je 
puis en parler en connaissance de cause — les proposilions qu il 
présente ne permettent pas d'adapter l’organisation du service 
des douanes aux tâches et à la mission qui lui incombent actuel- 


10 


lement. 

Au surplus, ces transformations s’opèrent, si je puis dire, 
avec des appe:lations qui sont tout à fait contraires aux prin- 
cipes fondamentaux de l'administration des finances. 

En ce qui concerne les futurs agents brevelés, dont on ne 
pal tans Ja lettre rectificalive que pour leur donner un 
coup de chapeau, l'indice de fin de carrière, avec les proposi- 
tions gouvernementales, serait seu'ement de 220, indice infé- 
Jui qu'ont à l'heure actuelle les anciens commis 
devenus agents de constatation dans les administrations finan- 
cières — indice 250, 

J'insiste pour que l'Assemblée nationale accepte les propo- 
sitions de la commision et j'insiste également auprès de M. le 
winistre du budget pour qu'il ne persévère pas dans l'erreur. 

C'est mal connaître les fonctions de ce personnel que de le 
comme on veut le faire. On parle du personnel des 
douanes actives comme de simples gardes-frontière. Il n’est pas 
que cela, loin de là, et vous le savez bien. II joue un rô:e très 
inpartant dans la tâche qu'il accomplit pour seconder le per- 
sonnel du service sédentaire et même, dans certains cas, pour 

substituer à Jui. 

M. le ministre du budget. M. Cristofol, voulez-vous me per- 
meitre de vous répondre ? 


M. Jean Cristofol, Volonliers. 


M. le ministre du budget. C'est justement parce que nous ne 
nous en tenons pas à la conception que vous critiquez de purs 
gardes-frontière, que nous envisageons la création du corps 
d'agents brevetés, Ainsi, s’opérera la réalisation de l’idée que 
vous défendez. Il n’en serait pas ainsi si nous considérions qu’il 


s agit 


M. Jean Cristofol. Vous envisagez, je 


JIOUr à cC 


considérer 


sc 


simpiement de gardes-frontière. 


erois, 3.600 agents bre- 


velés. Quelle mission effectueront ces agents ? Et quelle mis- 
sion effectueront ceux qui ne seront pas brevetés ? S'agira-t-il 
d'une mission différente ou d'une mission identique ? 

Une bonne organisation du service implique un système de 
roulement permettant à tous les agents d’eflectuer les diverses 
ich mbant au personnel des douanes actives, 

En 1 é, vous envisagez maintenant cette réforme, attendue 
depu | lizaines et des dizaines d'années et qui avait été 

1938, par le côté pius mesquin qui soit, c’est-à- 

onomie que j'appellerai « de bouts de 

vais bien voulu recon- 

pu pl ler vos propositions — qui sont 

ble sans prévoir d'augmentation de 

nement diminué les possibilités 

ution du service en supprimant 704 emplois, 

existait déjà des vacances, dans un personnel dont 
le butions sont de plus en plus délicates et difficiles. 

{ st vraiment pas là voir les choses comme il convien- 
drail 


Il faut envisager la situation non pas d’un bureau, mais sur 
le lieu même de l'exécution du service, car c’est là que se voient 
les difficuit's et que l’on constate également les services rendus 
par le personnel. 

J'insiste donc auprès de l'Assemblée pour qu'elle suive les 
propositions de la commission des finances et j'insiste encore 
une fois auprès de M. }: ministre pour qu'il leur donne une 
suite favorable, Ceci est possible dans le cadre des crédits 
ouverts dans l’ensemble du budget, en opérant des virements 
de chapitre à chapitre. De plus, vous pourrez trouver les 
sommes nécessaires dans les plus-values que vous aurez certai- 
nement à enregistrer au titre des droits de douane. Vous avez 
évalué à 155 milliards de francs le rendement des droits de 
douane en 1951, Je suis persuadé, étant donné la politique 
actuelle de hausse des prix, des carburants notamment, qu’il 
y aura une grosse plus-value et qu’il vous sera, par conséquent, 
possible de financer très largement la réforme qui, si elle était 
mise en application à partir de 1951, ne coûterait pas 500 mil- 
ions de francs, vous le savez très bien. 





M. le président. Personne ne demande plus la parole sur Ja: 
chapitre 1590 ?.… MERS 


Je le mets aux voix au chiffre de 3.406.438.000 francs. L 
(Le chapitre 1590, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 1600. — Indemnités du personnel de l'administration 
des douanes et droits indirects, 707.161.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1610. — Frais d'auxiliaires de l'administration des 
douanes et droits indirects, 49.444.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1620, — Personnel du contrôle écono- 
mique mis à la disposition des régies financières. — Traitement$ 
et indemnités, 340.700.000 francs. » 

M. Frédéri:-Dupont a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. | 


La paroie est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je demande, en proposant une réduction 
nt vd de 1.000 francs, la suppression des contrôleurs poly- 
valents. | 

Nous avons déjà cu l’occasion de parler de cette question qui 
intéresse tout particulièrement les Parisiens. En effet, on aurait 
pu penser que M. le ministre du budget allait réserver à son 
département la primeur de cette création, mais c’est Paris 
qui fait en ce moment les frais de l’expérience. 

I n’y à actuellement de contrôleurs polyvalents qu’à Paris. 
C’est peut-être une surprise qui sera réservée un jour à d’autres 
départements. Mais, dans l’élat actuel des choses, les Parisiens 
sont les seuls à connaître le contrôle polyvalent. 

D'ailleurs, au cours de la dernière réunion des directeurs des 
brigades polyvalentes de la Seine, le ‘distingué directeur du 
service des polyvalents a déclaré: « Je dois reconnaître que 
c'est à Paris que les pénalités sont le mieux appliquées ». 

Quelle chance pour les contribuables parisiens! (Sourires.) 

Plus loin, je lis qu’il a déclaré : 

« Il est nécessaire de faire passer en correctionnelle environ 
506 contribuables de la Seine ». 

Ainsi donc, le département de la Seine est taxé à forfait. I 
doit fournir aux tribunaux répressifs un contingent de 500 délin- 
quants par an, pour commencer. 

J'ai eu l’occasion, il y a six mois environ, de lire à la tribune 
certains passages d’une circulaire qui était destinée à ces contrô- 
leurs polyvalents. Je dois dire qu’à mon très grand regret cette 
circulaire n’a pas été rapportée. Je vous rappelle un de ces 
passages : 

« Du point de vue des investigations, il est bon que l'on 
sache que l'administration dispose dans là Seine d'un service 
de recherches spécialement outillé pour réunir, dans tous les 
organismes publics ou privés, les recoupements les plus divers 
sur les opérations du contribuable vérifié. A titre de précision, 
pour la seule administration des contributions directes, la masse 
des bulletins de recoupement dans la Seine dépasserait chaque 
année, s'ils élaient empilés, deux fois la tour Eiffel en hauteur ». 

Aujourd’hui, ce ne sont plus les unités du système métrique 
qui servent à calculer l'importance des pouvoirs des contrô- 
leurs, c’est la hauteur de la tour Eiffel. (Saurires.) 

M. René-Jean Schmitt. C’est toujours le système métrique. 


M. Frédéric-Dupont. J'ai eu également l’occasion de vous lire 
une autre instruction adressée aux mêmes contrôleurs polyvas= 
lents, dans laquelle on disait notamment : 

« Les agents chargés de la collecte des dossiers devront s’at- 
lacher à ce que les services de l’assiette consignent brièvement 
sur une fiche de renseignements de format commercial. ce 
qu'ils pensent de l'entreprise ou du contribuable du point de 
vue fiscal, ou même d’autres poins de vue, et ce qu’ils soup- 
çonnent, fût-ce par ouï dire. 

« Ces fiches seront placées sur la partie supérieure de là 
couverture de chaque dossier, auquel elles seront assujettieg 
par une épingle ou mieux par un trombone. » 

Je me demande si, lorsqu'on a parlé d’une pile de bulletins 
de recoupement représentant « deux fois la tour Eiffel en 
hauteur », on a tenu compte de l'épaisseur des trombones. C'est 
une question à laquelle, peut-être, M. le ministre voudra bien 


répondre tout à l'heure. 
M. Louis Siefridt. Cela passionne l’Assemblée! 
M. René-Jean Schmitt. C’est très intéressant, 


&.. née En tout cas, cela intéresse les contris 
uaDies. 

« Il est instamment demandé à MM. les directeurs de fairg 
en sorle que les agents de l'assiette placés sous leurs ordres 
ne fassent preuve d'aucune réticence, même mentale, dans l# 
rédaction des fiches de renseignements. » 

D'autre part, dans un pays où l’on peut penser qu'il est d® 
rôle du Gouvernement de pratiquer l’union sacrée, d 
les personnes appartenant à une même profession à vivre 
bonne harmonie, savez-vous quel est le conseil qu’on Reg 
précisément aux contrôleurs polyvalents ? C'est de rappeler 
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contribuables qu’ils ont intérêt à faciliter le contrôle, afin que 
le vérificateur, rapidement libéré, étende ses investigations aux 
entreprises concurrentes, 

Comme c’est gentil ! On va dire au commercant: « Si vous 
avouez plus vite, cela nous permettra d'aller chez le voisin. » 

Voilà les circulaires qui ont été et qui sont encore la charte 
des contrôleurs polyvalents. 

A mon très grand regret, et alcrs que. pourtant, l'Assemblée 
avait manifesté assez nettement sa volonté de voir cesser de 
telles À qu au) je n’ai pas trouvé, dans les nouvelles direc- 
tives du ministère des finances, un apaisement., Au contraire, 
j'y ai vu une aggravation très nette, très caractérisée, du 
terrorisme fiscal. 

C’est ainsi que dans la note 77 — l'instruction des impôts — 
du 29 septembre 1950, il est rappelé la nécessité d'appliquer 
la pénalité de 100 p. 100 là où pourtant, jusqu'à présent, on 
avait tendance à appliquer celle de 25 p. 100 

ll est rappelé également que c’est au contribuable à faire Ja 
preuve de sa bonne foi et qu’en réalité tout contribuable est 
résumé de mauvaise foi. Vous voyez comme il peut être 
lseile pour le contribuable de rapporter cette preuve ! 

Enfin, j'ai lu dans le compte rendu de la dernière réunion 
des contrôleurs polyvalents que les brigades polvvalentes des 
contributions directes et de l'enregistrement étaient rappelées 
à l’ordre, parce que, par comparaison avec les rude des 
contributions indirectes, elles n'avaient pas obtenu un assez 
grand nombre de pénalités. Il y avait une certaine différence 
dans le nombre des propositions de poursuites résultant des 
vérifications effectuées par les brigades polyvalentes, suivant 
qu'il s'agissait de l'une ou J’autre de ces administrations, 

Le procès-verbal indiquait même Les noms des directeurs en 
faute — ceux qui n'avaient pas appiiqpué assez de pénalités. 

Mesdames, messieurs, vous comprenez très bien que cela 
c’est du terrorisme fiscal. Cela n’est pas de la justice. Il ne 
s'agit pas de savoir, dans le système actuel, si les gens sont 
coupables ou non, il faut les afloler, les intim:der; ji: faut 
Jeur raconter qu’on a les moyens, par une documentation ana- 
Jogue à celle qu'avait jadis la D y de les poursuivre. Il 
s’agit de les taxer en quelque sorte à forfait: 500 dans la Seine. 
Va certain pourcentage de pénalités doit être obtenu. Les direc- 
teurs po.yvalents qui n'ont pas infligé ce pourcentage sont 
considérés comme de mauvais directeurs! 

C’est la négation même de la justice fiscale Ja plus élémen- 
taire. 

De plus, on a créé une prime spéciale pour les polyvalents. 
Je dois dire d’ailleurs que cette mesure n’a pas été très heu- 
reuse, car elle n’a évidemment pas fait plaisir aux contrôleurs 

qui ne sont pas po:yvalents. 

C'est ainsi qu’un empioyé des contributions directes polyva- 
lent touche 2.000 francs de prime de rendement plus 9.500 
francs comme polvvalent. Cette prime spéciale réservée aux 
polyvalents constitue un nouvel attrait, une incilation au terro- 
risme, $ 

Vous vous souverez qu'à la suite du débat qui s’est instauré 
ici même sur une de mes interpellations, la presse s’était émue 
des faits rapportés à cette tribune par plusieurs de nos collè- 
gues appartenant à différents groupes, notamment M. Pierre 
André, ici présent. 

Je me souviens même d’avoir lu, dans un journal suisse, un 
article à ce sujet. Après le débat sur les polyvalents et la 
réponse du Gouvernement, le Journal de Genève disait: « Il 
n'est plus possible de dire que la France est encore le pays 
de la iüberté ». 

Vous voyez, mesdames, messieurs, combien il est humiliant 
pour la France. 


M. le ministre du budget. On voit surtout combien de tels 
débats sont déplacés puisqu'ils attirent pareilles réflexions, 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. Frédéric-Dupont. Je note que vous dites « très bien», 
ma chère collègue, parce que nous aurons l’occasion d'en 
reparler. 

Il est inadmissible, lamentable, que notre pays prenne un 
tel visage vis-à-vis de l'étranger. Et ce n’est pas seulement 
l'étranger qui aous juge, mais ce sont vos agents, monsieur 
le ministre. 

C’est ainsi que je lis dans une lettre qui vous est adressée 
par le syndicat national des cadres des contributions directes 
et du cadastre: s 

« Le personnel des contributions directes a toujours réussi 
à faire accepter l'impôt ce à ses traditions de tact et de 
Eee auxquelles le Parlement à maintes fois rendu 
ommage 


« Faisant litière de ces traditions, le directeur du service des 
polyvalents, après avoir instauré la polyvalence. 


M. le ministre du Ne transformez pas. monsieur 
Erédéric-Dupont. Lisez, s’il vous plait, 





M. Frédéric-Dupont. Je ne nommais pas M. Lauré pour ne 
pas metlre en cause un très honorable fonctionnaire. 


M. le ministre du budget. D'accord! 

IL est cependant préférable que vous lis'ez intégralement le 
texte pour que l’on soit exactement fixé sur la portée de ce 
que vous évoquez. 


M. Frédéric Dupont, Si je ne lisais pas intégralement, c'était 
par discrétion. Mais si vous le permettez. 

M. le ministre du budget, On verra mieux ainsi de quoi il 
s'agit. 

M, Frédéric-Dupont. Je reprends donc ma lecture : 

« Faisant litière de ces traditions, M. Lauré, après avoir ins- 
lauré Ja polyvalence et le contrôle unique que nous ne cesse- 
rons de dénoncer, poursuit une politique rigoureuse et systé- 
matique en matière de pénalités, 

« Nous considérons comme un devoir, monsieur le ministre, 
d'attirer voire haute attention, au nom de l'intérèt général 
même, sur les dangers d’une telle politique. 

« Nous sommes, plus que quiconque, attachés À la répression 
énergique de la fraude caractérisée, mais nous nous refusons 
à étendre à la généralité des petites et moyennes entreprises 
—- qui sont le plus souvent dans l'impossibilité de justifier 
d'une comptabilité probante — la présomption de mauvaise foi 
que les agents sont amenés à leur conférer en exécution des 
instructions impératives de M. Lauré. 

« Nous avons l’honneur en conséquence de vous prier, mon- 
sieur le ministre, de vouloir bien décider que la volonté cons- 
tante du Parlement de voir maintenir au contrôle fiscal son 
caractère humain, cessera d’être tenue en échec par un fonc- 
tionnaire dont les vues de l'esprit risquent à brève échéance, 
de provoquer de la part des assujettis des réactions aussi 
brutales que, justifiées, » 


Il s’agit là d’@ne administration à l'esprit de laquelle j'ai déjà 
rendu hommage, l'administration des contributions directes, 
une administration qui a la lourde charge d'exécuter des lois 
dont vous connaissez les imperfections, dont l'application 


réclame infiniment de tact, de sens de l'humain, et qui Jui 
donne d’ailleurs des pouvoirs considérables, Vous savez, en 
eflet, que si les contrôleurs voulaient se livrer à une lourde 
répression, ils pourraient, par exemple, empêcher ceux qui 
héritent de conserver le modeste patrimoine de leurs pères, 


ou mettre en faillite les commerçants de bonne foi qui seraient 
ainsi victimes d’une législation fiscale terrible et de taux 
considérables. 

Eh bien, ces hommes sont arrivés à rendre applicable une 
législation atroce avec du courage et de la mesure, Aujourd'hui, 


victimes des qualités dont ils ont fait preuve, ils sorft traités 
de mauvais fonctionnaires parce qu'ils n'ont pas atleint un 
ourcentage de pénalités égal à celui obtenu par certains de 
Less collègues, nouveaux venus souvent dans l'administration 
financière. 

Le bulletin du syndicat des cadres proclame: « Ce qu’on 
représente comme une panacée universelle, n'est en définitive 
pas autre chose qu'une arme de guerre destinée à meltre en 
coupe régléesune catégorie bien déterminée: les pelits bouti- 
quiers ». 

IL faut remarquer effectivement que les contrôleurs polvva- 
lents s’attaquent moins aux grosses entreprises qu'aux petits 
boutiquiers qui n'ont pas les mêmes moyens de se défendre 


et qui sont plus sensibles aux menaces failes par les contrôleurs 
olyvalents d'après les instructions mêmes du ministère, ces 
ameuses instructions dont la hauteur dépasse celle de deux 
fois la tour Eiffel! 

Je prévois déjà la réponse du Gouvernement: « Vous voulez 


faciliter la fraude », va-t-il me dire, sans doute 
Non! J} ne s’agit pas de cela. 


En réalité, nous sommes, dans l'intérêt du pays, contre le 
terrorisme fiscal, qui, tant qu'il subsistera, empèchera tout 
rétablissement du crédit publie en France, toute possibilité 


d'emprunt et vous contraindra, pour réaliser le ré rmement, 
et poursuivre la reconstruction, de demander à l'impôt ce qui, 
normalement... 


M. le ministre du budget. Dans un pays qui n'aurait pas été 
ruiné par la guerre ! 

M. Frédéric-Dupont. devrait être demandé à l'emprunt. 

Ne l’oubliez pas, dans la mesure où vous recourez an lerro- 
risme fiscal, vous tarissez vos possibilités d'emprunt, vous 
ajournez la reconstruction de la France et son réarmement. 

En outre, vous créez dans ce pays une atmosphère d'angoisse. 
Même ceux qui n’ont nullement l'intention de ame fe des com- 
werçants, des contribuables moyens qui ne demandent qu'a 
être en règle, éprouvent aujourd’hui de l'inquiétude. Comment 
pourrait-il en être autrement lorsque vous leur dites qu'ils 
seront un jour obligés &e prouver leur bonne foi! Voyez comme 
ce sera facile, en cas d’erreur! 


nt 
PLLEL LAMEL TA! 
















2588 


ASSEMBIEE NATIONALE — 


fr SEANCE DU 3 AVRIL 1951 





ee 


Ils ont l'impression que, si on le voulait, on pourrait leur 
chercher noise à tout coup. 

I n'y a pas un commerçant qui soit tout à fait sûr d’être en 
règle. Les contrôleurs des contributions directes, dans d’autres 
circulaires que je tiens à votre disposition, n’ont-ils pas déclaré 
qu'eux-mêmes éprouvaient les plus grandes diflicultés à se 
tenir au courant des textes ? 

C'est une des raisons, d’ailleurs, pour lesquelles ils sont hoas- 
tiles, en majorité, au contrôle unique et à la polyvalence. Ils 
estiment que les textes régissant Jes trois régies financières sont 
si souvent et si profondément modifiés et compliqués qu’il n’est 
pas possible à un seul homme de les connaître. 

Si les spécialistes, dont c'est l'unique métier, sont les pre- 
miers à dresser une sorte de procès-verbal de carence devant 
les difficultés actuelles, comment voulez-vons que les pauvres 
commerçants, les pauvres petits industriels, les artisans, qui 
ne disposent pas d'un personnel comptable parfaitement au 
point, aient la tranquillité d'esprit suffisante et ne se disent 
pas qu'ils sont à la merci des contrôleurs polyvalents et du 
terrorisme fiscal, qu'ils sont livrés à Farbitraire ? 

Vous m'avez compris : I s’agit, mesdames, messieurs, nôn pas 
de venir au secours de la fraude, mais de tenir compte des 
recommandations que vous font de hauts fonctionnaires, de 
grands fonctionnaires, des fonctionnaires humains qui ont tou- 
Jours appliqué correctement les lois. 

, Il s'agit de dissiper cette atmosphère décevante qui résulte 
du terrorisme fiscal. 

Nous vous demandons de laisser aux hommes de bonne 
volonté la liberté d'entreprendre, mais aussi la possibilité de 
travailler, C'est dans ces conditions que je demande le scrutin 
sur le \pmaudissements à droite.) 


amer 
M. le président. Monsieur le ministre, désirez-vous prendre Ja 
parole pour répondre à M. Frédéric-Dupont ? 


M. le ministre du budget, Je désire, en effet, répondre à 
M. Frédéric-Dupont, mais comme vous devez, je crois, monsieur 
Je président, lever la séance à midi, ne serait-il pas préférable 
de reporter la suite de la discussion à cet après-midi ? 


mon ment. 


M, le président. La réponse de M. le ministre du budget devant 
durer un certain temps, l'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suite de la discussion à la prochaine séance. (Assenti- 
ment.) 


L 


EU es 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951. (Finances et affaires économiques) (Dispo- 


sitions concernant le budget des finances : Section IH. — Services 
financiers) (n° 11038, 12010, 12093 rectifié, 12115. — M, Emile 
Hugues, rapporteur); 
) \ du projet de loi et des lettres rectificatives aa 
if au développement des crédits affectés aux 
uent des services civils pour l'exercice 
» du conseil) (n°* 11043, 11923, 12044, 12144, 
1, Cr | rapporteur); 
itif au développement des cré- 
le fonctionnement des services civils 
Do erci {a Santé publique et population) (n°° 11046, 
1 M. Marcel David, rapporteur 

| ission du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères) (Dispositions concer- 
nant les services des affaires allemandes et autrichiennes) 
(nos 14034, 12390, M. Dusseaulx, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement FA services civils 
‘our l'exercice 1951 (France d’eutre-mer et Etats associés. — 
f — Dépenses civil Dispositions concernant le budget de 
Ja France d'outre-mer. — 1. — Dépenses civiles) (n° 11039, 
42369. — M. André Buriot, rapporteur) ; 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance, 


(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la sténographie, 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAIsSy. 


——" 8 + 
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Nombre des volants....oscsodesoossvescssosretdse 681 
Majorité absolue........... Us seee stats ee tee s 291 
Pour L'adoplion.....scsesensess ose 178 
RES : Lo ssccroceoredtiiioie 43 
L'Assemblée nationale n’a pas acopté 
Ont voté pour : 
MM. 
Airokdi. Dulard. Michaut (Victor), 
Allo Mme Duvernois. seine-Inférieure. 
Aragon (d”}, Fajon Etienne). Miche:. 
Mile Archimède, Fa yet. Midoi. 
Arthauag. Fievez. Montagnier. 
Astier de La Vigerie (d') Mine François. Môquet. 
Ballanger (Robert), Mme Galicier. Mora 
seine-et-Oise. Garaudy. Morand. 
Bare: Garcia. Mouton. 
karthélémy, Gautier, Mudry. 
Bartolini uenest. Musmeaux 
Mme Bastide (Denise), ! Ginestet Mme Nautré. 
Loire Mine Ginollin. Mme Nedelec. 
Benoist (Charles). Giovoni Noël (Marcel), Aube. 
Berser Girard. Patinaud 
Besset Girardot. Paul (Gabriel), 
Bi:lat ü9snat, Finistère. 
Billoux tn «wi Paumier 
biscariet. couge. Perdon (Hilaire). 
H15s0: Greffier Mme Péri. 
Blanchet, Gremer {Fernand). Péron (Yves). 
Boccagn Gresa ‘Jacques). Petit (Albert), Seine. 
Bonte :f''orimcné), Gros. Peyral. 
joutet ‘Paul). Mme Guérin Lucie), |Pierrard. 
ÿrurbon Seine-Inférieure, Pirot 
Mme Boutard. Mine Guérin (ose), |Poumadère. 
Boutavant, Seine Pourtalet 
Braullt Guiyuen. PouyeL. 
Mme Madeleine Braun Guillon Jean), Pronteau. 
Brillouet indre-et-[aire Prot 
achin (Marcel). Guyot ‘Raymond), pes À nie 
\1as seine, am tie. 
\mphin. Hamon Marcel\. +. SR 
ince Ume Hertzog-Cachin J 
artier (Marius), {{ugonnier. Rigal (Albert), Loiret. 
ilaute-Marne. HuiraUx. de ex 
sanova Joinville (Alfred e - 
istera 1 Tr reu Rochet (Waldeck). 
»rmolacce. co ed Rosenblatt 
Césaire juhan (Gaston), Roucoute (Gabriel), 
Ch 1m Dé un j . llautes-Alpe; Rs NE (Roger) 
\amDprun (de}j, triecel-Valri aure } , 
Mine Charbonnel. Krie gel Vair mont. Ardèche. 
Chausson Lambert (Lucien), Ruffe 
FR es 8 PR | Mile Rumeau. 
pe Du me Lambe! GMATIE).! Sa ard 
( ; ei di | Mme SchelL 
| me . | Serre 
| Läreppe Servin. 
Ce! LA one Signor 
BUT | Mme Sportisse. 
ÆCTiVain-SeTvoz. lhamier 
.e | Min . ; r- - ent |Thorez (Maurice). 
|  CAtes-Au-Nor | Thuillier. 
| Lenormand |Tillon (Charles). 
Lepervanche je lourhard. 
| | L'Huullier (Waideck | Foujas. 
M L) au. | Liante Tourne 
Dreyfus-Schmidt. Mar:ocheau. Tourtaud 
Duclos Jacques). | Manceau lricart 
Seine Marty (André) Mme Vaillant- 
Duclos ‘Jean), Masson (Albert), Couturier. 
Seinr-et-Oise. é . + ni 
Dufour iaton lergès 
Dumet (Jean-Louis). | andré Mercier, Oise | Mme Vermeersch. 
D'nrat ‘Gérard Meunier (Pierre), Pierre Villon. 


Mar: Dupuy, Gironde 


MM 
Abe lin 
Altonneau. 
Amiot (Octave), 


André !Pierre). 
Antrer 
Anxionnaz. 
Arnal 














Côte-d'Or. 


Ont voté contre 


Asseray. 

suban. 

AUDrY 

Aaudeguil. 
\ugarde. 
aujoulat. 
Aurmeran 

Babet Raphaël. 








Zunino. 


Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Harangé (Charles), 
Maine<t-Loire. 

Barbier 

Barrachin. 








Barrot. 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou, 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 
Benchennout. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 

BergereL. 

Bessac 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault Georges). 
Billéres 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey Jean). 
Bour 

Bouret (Henri): 
Bourgès-Maunoury. 

Xavier hHouvier, 
IlL'e-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruvyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi Abdelkader), 

Caillavet, 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron 

Cartiér (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Caste:lani 

Ca!toire. 

Catrice 

Caveux 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard 

Chaze 

Crevalier (Fernand), 
Aiger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Cheval'ier (Pierre). 
Loiret. 

[hevigné (de). 

Christiaens 

Clemenceau 

Ciostermann. 

Coffin 

Colin 

Con 1at-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier ‘Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Deiferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 


(Jean). 


(Michel). 





Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
belahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
e — ‘André), 


ordogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 
Doua!a. 
LDoutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas Joseph). 
Dupraz ;Joannès). 
Mlle Dupuis :José), 
Seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau, 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon Yves). 
Faraud. 
Farine Philippe), 
Farinez 
laure (Edgar). 
Fauvel, 
Félix. 
Finet. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque), 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervoiino, 
Godin. 
Gorse. 


Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilies). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille. 

Guilluu (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

ihuel. 








Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

teanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juies-Julien (Rhône), 

July. 

Kkaufmann. 

Kir. 

Kkrieger (Aïfred). 

«uenn ‘René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis) Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

kené Mayer, 
Constantine. 

Mazei 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (dei. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

jean Meunier, 
indre-et-Boire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. : 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 
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orice. 
Moro-Ciafferri {de). 
Mouchet. , 
Moussu. 
ouate (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
O:mi. 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 


Penoy 
Petit (Eugène- 
Claudius). 

etit (Guy), 

4 Basses-Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfiimlin. 

Philip tAndré). 
Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœul. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert 
Prigent (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 


s* 





Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Reep. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribcyre {Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 


Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder. 


Schaff 

Schaufflier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Ségelle. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 


Sigrist. 





Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 


Solhinhac. 

Sourbet 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre). 
fle-et-Vilaine. 
remplie. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet 

Thomas {Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 
friboulet 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée Gérard). 

Vendroux 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolff. 

Yvon. 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Guissou Henri). 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martine. 


Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouês. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux (Jacques). 
Pau. Bastid 
Edouard Bonnetous. 
Mlle Bosquier, 


Giacobbi. 
Mokhtari 
Monin. 


Naegelen (Marcel). 


Quilici. 

Raymond Laurent. 
Villard 

Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Auguet, qui présidait la séance. 





de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre ‘deg volants... .......sscssosososcssusoce 584 
Majorité :aBs9DIUB:.. 5... sons ssdosopsoocoses 293 


Pour ladoption..........s...sss.. 176 


Contre 


CRRRLEEE EE EEEELI IL LLELLLELE)] 408 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja lisle de scrutin ci-dessus. 





—*-e—+- 





SCRUTIN (N° 3601) 


Sur l'amendement de M. Lamps au chapitre 102 du budget 
des Jinances (Indemnités diverses). 


Nombre des volants..........,... LR side ss 456 
Majorité -absolue............s.ososmosssocoues see ee 244 
Pour l'adoption....... ddase ds 6e 178 
RE rdc ci énselénedègees ve 308 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airold1. 
Alliot. 
Aragon ‘d”). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigeric{d’). 
Ballanger Robert), 
seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthéjémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist Charles), 
Berger. 
Besset 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissoi. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ,Florimond). 
Boulet Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin Marcel). 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
- 41moOlacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofo! 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean Louis), 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Assera y. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aùuineran, 


Ont voté pour : 


Mare Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mme vuvernois. 

Fajon .Elenne). 

Fayet 

Fievez 

Mme François. 

Mine Galicier 

Gäaraug y. 

Garcia. 

Gautuer. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernend). 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose) 
Seine 

Guigucen 

Guillon jean), 
Indre-et-Loire. 

Guvot (Raymond), 
Seine 

Harvon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville 
ieret). 

Juge 
lulian {Gaston}, 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône 

Mme {ambert {Marie}, 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 


(Alfred Mal- 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Wasdeck) 
Llante 
Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire. 

Maton 
André Mercier, Oise. 
Meunier !Pierre), 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Babet Raphaël). 

Bacheiet, 

Bacon 

Badie 

Barangé Chartes), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Barrachin, 





 Barrut, 


Mme Le Jeune Hélène). 








Michaut (Victor, 
seine-Inférieure. 
Michez 

\ido! 
Montagnier. 
\Môquet. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 
ume Nautré. 
\Mine Nedeiec. 
Noël tMarcel), 
Patinaud 

Pau, (Gabriel), 
Finistère. 
Paurmier 
Perdon :flilaire). 
Mme Péri 

Péron ;Yves) 

Petit { Albert), Selne. 
Peyrat 

Pierrard. 

birot 

Poumadère. 
Pourtalet, 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 
Ramette. 

Renard 

Mine Reyrand. 


Aube 


Rigal (Albert), Loiret, 


Rivet. 

Mme Roca 

Ro-het : Waldeck),. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute ‘Roger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme 

sérre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Fhamier 

Thorez (Maurice). 

lhuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Fourtaud. 

Crirar! 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Verinrersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


SchelL 


Bas. 

Baudry «’Asson 
Bayles, 

Ba vront, 
Beariquier. 

HO q'ies, 
Héguiir, 

Ben A'5 Chérif, 
Bencr.e1napul. 


de). 


PANISTITA TI EES] 


me . 
ENST LT ATEN 
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Béné (Maurice), 

Bentaiep. 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 

Bouvier O'’Cotltereau 
Mavenne, 

Bouxom 

Brusset Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caikavet 

Capitant 

Caron 

Cartier {Gilbert}, 
Seine et-0ise, 

Cestellani 

Catoire 

Catrice 

Cavyeux 

Ca yol 

Chabhan-Pelmas. 

Chamant 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


René). 


Jean). 


Chevigné (de). 
Christiaens 
Clemenceau (Michel, 
Clostermann 

Coffin 

Colin 


Condat-Mahaman 
Coste-Floret (Attred), 
Haute-Garonne 


Coste Foret (Paul). 
Hérault. 
Coudray. 
Couston 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
de 
\ 
L 1 n). 
De 
Der joseph) 
Den (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Devemy 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhérs 
Mlle Dienesch. 
Dixm:'er 
Dominjon. 
Douala 
l'uforest 
Dumas Joseph). 


Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José). 
Seine. 


Dupuy Marceau), 
ironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre 

Fagon :Yves). 
Farine Philippe). 
Farinez. 





Faure (Edgar). 
Fauvel, 

rélix. 

Finet. 
Fontuft-EB:peraber. 
Forcinat 

rFouvet. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garel. 

Gau 

Gavini. 

Way (Francisque). 

Gazier. 

Geotfre (de), 

Gervolino. 

Godin 

Gosset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillant (André), 
Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomara. 
Halbout. 
Henauit. 
Horma Ould Babana& 

Hubert :Jean). 

ilugues Emile), 
Aipes-Maritimes 

Ilugues (Joseph- 
\rnriré), Seine. 

Hulin 
flutin-Desgrèes. 

inuel 

jacquinot 

lean-Moreau 

JeanmoL. 

ionbert, 

lugias 

Ju'es-Julien, Rhône 

Juiy 

Kkauffmann. 


\ir 
krieger (Alfred). 
hkuetin -René). 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lalle 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin 
Lanie! (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laribi 
Laurellf 
irens (Camille), 
Cantai 
Mme Lefebvre (Fran 
cine), eine 
nialts 


Legendre 


| Lejeune Max), Somme 
| Le sciellour. 





Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau,. 
Liquard 
Livry-Level. 
Louvel 
Lucas 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), 
{laute-Marne. 
Maurice-Peiscne. 
Mauroux. 
René Maver, 
Constantine. 
Mazel. 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 


Mekki. 





Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 


Mon 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte, (Pierre). 
Montillot 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu 
Mouslier 
Moynet. 
Muiler (André). 
Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Om 

Uopa Pouvanaa. 

Uurvuen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit :Eugène-Clau- 
dius). 

Pelit ;Guy), 
Basses-Fvrénées, 

Mme Germaine 
Peyroies 

Pevte, 

timlin. 

Pinay 

Pleven René). 
Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

pPourtier 

Mile Prevert 

Prigent Robert), 
Nord 

Queuille 

Ramarony. 

Ramonetl 

Raulin-Laboureur {de). 
Reille-Souit. 

Rencurel 

lony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paulr, 

Rigal (Eugène), Seine. 


Rollin (Louis). 


(de). 


Roques 
Roulon 
Rousseau 


saïd Mohamed Cheikh. 
sauder. 


|schaff 
|[Schauffler ‘Charies). 
| srherer M ir). 





schmidt (Robert), 
haute-Vienne, 

»hmitt !Albert), 
Bas-Rhin. 

schneiler, 

schuman 
Moselle. 

schumann (Maurice), 
Nord. 

Ssesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

simonnet 

Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

laillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), 
llie-et-Vilaine. 

lemple 

ferpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

lhomas (Eugène). 

lhoral, 


(Robert), 





Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 


Valay 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viatte 

Viol'ette (Maurice). 


Vuitaume. ? # 


- | Mile. Weber. 


Wolff. is 
Yvon. 
Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot Octave). 
Apithy. 
Arnal. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Badiou. 
Baurens. 
Bèche. 
Bianchini 
Binot. 
Borra. 
Bouhey ‘Jean), 
Boukadoum, 
Capäeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Charlot 
Chaze. 
Chevalier 
Alger 
Chevallier (Louis), 
indre 
Cordonnier. 
Coulibaiy Quezzin. 
Courant. 
Dagain. 
Dans 
Darou 
Lavid Marcel}, 
Landes 
Mme bDegrond. 
Deixonne 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 
Desson. 
Diallo [Yacine). 
Doutrel!ot. 
Draveny. 


(Jean). 


(Fernand), 





Durroux, 
Evrand: 


Faraud. 

Félix-Fchicaya. 

kjorand. 

Froment. 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Guesdon. 

Guille 

uuissou Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Hamani Diori. 

Hennegyelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Khider 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lisette. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sanw. 

Marcellin. 





Martine. 

Maureliet. 

Mayer bLaniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Mezerna. 

Minjoz. 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou, 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Poirot (Maurice}, 

Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 

Reëeb 

Regaudie. 

hicou 

Rincent. 

Rougier, 

saravane Lambert, 

schmitt (Reaé), 
Manche. 

segelile. 

senghor. 

Silvandre. 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Valentino. 

Vée (Gérard). 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Wagner. 
Weill-Raynal, 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier, 


Giacobbi. 

Mokhtarz 

Monin. 

Naegelen (Marcel). 


Quilici. 

Raymond Laurent. 
Villard. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, t 
M. Auguel, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......sssessocsoossssesesose #90 
Majorité absolue ss... num mnnemunssses 246 


Pour l'adoplion.....,.....sessoss À 


Contre 


CREER LLLE] ss... 4 


Mais. après vérification, ces nombres ont été rectifés conlormés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, MM. Allonneau 


Audeguil, Badiou, Baurens, 
Bouhey, Capdevilie, Ma 


Arnal, Auban, Aubry, 
Bèche, Bianchini, Binot, Borra, Je8i 
rcel Cartier, Jean Charlot, Que CS 
Dagain, Damas, Darou, Marcel David, Mme Degrond, MM. Deixonn 
Depreux, Desson, Yacine Diallo, Doutrellot, Draveny, D 


Faraud, Florand, Froment, Gernez, Gorse, Félix Gouin, 


0 


Gilles Gozard, Gueson, G 
neguelle, Hussl, Jaquet, Géraud Jouve, La 
Lamine-Guëye, Augustin Laurent, Le Bail 
Leenhardt, Max Lejeune, Mme mpe L 
Levindrey, Loustau, Charles Lussy, Mabrut, Maurellet, Daniel 
Pierre-Fernand Mazuez, L 
Noguères, André Philip, Pineau, Maurice Ricou”R 


Mazier, 


Prigent, Rabier, Ram 


René Schmitt, Segelle, Silvandre, Sion, F 


Gérard Vée, Emmanuel Very, Wagner et HA 
« n'ayant pas pris part au vôle », 


er, Reeb, Regaudie, noent,. ROU 
dur 
larent avoir voulu voter « 


i ton, Jean-Raymond Gu 
uille, Guitton eg pe ro 
Le’ 


reur, MM. André 


Jean e 


Le Coutaler 
















—dl>- 
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SCRUTIN (N° 3602) 


Sur l'amendement de M. Lamps au chapitre 1250 du budget 
des finances {Traitement du personnel des laboratoires). 


Nombre des voltants....s.sssossoomssssosssesose 327 
Majorité absolue..........ssessseresseenesesesssse 164 
Pour l’adoption...... céévcocsscoe 288 
SR PROS 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Airoldi, 

Alliot. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

Aragon (d”’). 

Mie Archimède. 

a 4 

Arthaud. ARR À 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auban. 

Aubry. 

Aude. 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
se:ne-et-Oise, 

Bare.. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bayrou. 

Hèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini. 

Biliat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Boulet ‘Paul. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet, 

Cachin (Marcel). 

Ca'as 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean). 

Chausson. 


iterne. 
Mme Claeys. 





Ont voté pour: 


Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 


Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo ;Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos {Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Fievez 

Florand. 

Mme François, 

Froment, 

Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

aärcia. 

Gautier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 


Goudoux. 
Gouge, 

Gouin (Félix). 
Gourd 


on. 
Gozard (Gilles). 
Greflier. . 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rase), 


Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guitton. 

Guyon (Jean Ray 
Guyot (Ray ond), 
Soine, Fe : 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 


Huraux. 
Hussel. 


| 





Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jouve Géraud). 


a 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauftimann 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger ;Aifred). 

Kuehn ‘René). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Ball 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre. 

Mme Le Jeune:Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lenpereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Livry-Levei. 

Liane. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Mido!. 


-AMilcent. 


Minjoz. 
Mondon. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré 
Mme Nedelec, 
Ninine. 
Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 





Noguères, 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Ferdon (Hilaire). 

Meme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat, 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau 

Piroi 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
inistère. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabicr 

Ramadier. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de). 


MM. 
Antier 
Aujoulat. 
Bacon 
Bidault (Georges). 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Catoire, 
Coffin 
Defferre. 
Faure (Edgar). 
Gazier 
Guillant (André). 








+ Reeb. 


Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rougier. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 


Schmitt (René). 
Manche. 

Segelle. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 


Mme Sportisse, 

Terrenoire, 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée !{Uuérard). 
Vendroux. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner 
Weill-Raynal. 
Wolf. 

Zunino. 





ion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


Ont voté contre: 


Jacquinot. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Lejeune(Max),sSommie 

Letourneau. 

Louvel 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

Métayer. 

Mitterrand. 

Moch :Jules). 

Mollet (Guy). 


Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

vetit (Eugène-Clau- 
dius) 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 
Queuille. 

Schneiter, 


Schuman (Robert), 





Moselle. 
Thomas (Eugène). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abenn. 
Aku. 
André (Pierre). 
Anx:onnaz. 
Apithy. 
Asseray. 
Aubame. 
Augarde. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin., 
Barrot. 


Bas 

Baudry d’Asson (de) 
Baylet 
Beauquier, 
becquet. 
Bégouin. 

Ben Aily Chérif. 
Hhenchennouf. 
béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben Tounes, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Betolaud. 
Beugn.ez. 
Bichet 

Billères 
Bocquaux. 
Bocquet 
Boganda. 
Bonnet. 
Boukadoum. 


ur. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, lile 
et-Vilaine, 

Bouvier  O'Cotter au 
Mayenne. 

Bouxom. 





Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot 

Ladi (Abdelkader). 

Caillavei. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catrice 

Cayeux 

Ca yol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Lo:ret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clin. - 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 

Degoutle. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph), 


(Jean). 


Denis (André), 
Dordogne. 

Derdour 

Deshors, 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Duforest 

Dumas (Joseph},. 

Dupraz (Joannés), 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauve’. 

Fé;ix 

Félix-Tchicaya, 

Finet. 

Fonlurt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavei. 

Garex, 

Gau 

Gavini 

Gay ‘Francisque), 

Geoffre (de). 

Gervolino, 

Gosset. 





LI LTISSVASIE 


LS 
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Grimaud Macouin. reytel Thoral Truffaut. Viollette (Maurice). 
Guérin :Maurice), Mallez. Picrre-Grouès. Tinaud (Jean Louis). Välay. Vuillaume. 
Rhône. Mamadou Konate. Poimbœut. : Tinguy (de). Verneyras. Mlle Weber. 
Guilbert Mamba Sano. Mme Poinso-Chapuis. Foublanc. Viard. Yvon. 
Guillou Louis), Marcellin. Pourtier Triboulet. Viatte. Zigliara, 
Finistère Marie (André), lie Prevert. 
Guissou (Henri). Marin ;Louis). Prigent (Robert), 
Guyomara, Martel (Louis). Nord 
Halbout Martine. Ramarony. Ê 
Hamani Diort Martineau. Ramonet, Ne peuvent prendre part au vote: 
Henault Masson Jean), Reille-Souit. 
Horma Ould Babana Haute-Marne, Rencurel. - 
Houphouet-Boiguy. Mauruux. Tony Révillon MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Hubert (Jean; Mazel. xevnaud (Paul). $ 
Hugues (Emile), Meck. Ribeyre (Pauly. 
Alpes-Maritimes. Médecin. Rigat (Eugéne), Seine. 
Hugues {Josepte Mehaignerie, Roclore. Excusés ou absents par congé: 
André), Seine Mekki Rollin (Louis). 
Hulin. Mendès-France. hoques. MM. 
Hutin-Desgrèes. Menthon :de). te Bardoux (Jacques). Giacobbi. Quitici. 
lue! Mercier (André-Fran- Sad Mol imed Cheikh Pau! Bastia. Mokhtari. Rayrmond-Laurent, 
Jean-Moreau. çois), Deux-Sèvres, raie ous ‘ RÉ. . Edouara Honnefous Monin. Villard. 
Jeanmot, Mezerna. tes slaui Mile Bosquier. Naegeien (Marcel). Wasmer, 
Joubert. Michaud (Louis) her 
=. 8 RE CS À pce Schauiler (Chartes). 
ER re rar scherer (Marc). : ï s 
July es ga Schmidt (Robert), N'ont pas pris part au vote: 
Khider. 1 Mio Haute-Vienne. 
Kir Montel (Pierre). s-hmitt ‘Albert) + 5 È : 
Labrosse Montillot. » reg JR , M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


Lacaze Henri). 
lalle 
Lambert 

Louis), 
Mlie Lamblhn 
Lamine Debaghi 
Lamel Joseph), 
Laribi 


Emile- 
Doubs. 


ne 


Laurelli 

Laurens Camil!e), 
Cantal, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lsette, 
Lucas. 


Fran 





Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

MoyneL. 

Muller (André). 

Nazi Boni 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

O!mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Basses Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 





Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor 
Sesimaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Simonnet., 

Ssmaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen iFierre}), 
lle-et Vilaine. 

Temple 

lerpend. 

Thibault. 

Thiriet 





M. Auguet, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des. votants... ses védéoiss ce 05 30 
Majorité abtolue. tisse ee dose 162 
Pour l'adoption... .ssososssécdèses 289 
Contre LÉLELERLELRELELLRLELELLLLLLLILTLZ:] 34 


Mais, après vérification, ces ombres ont été rectiflés çconfor 
méinent à la liste de scrutin ci-dessus. 
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4" LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 95° SEANCE 





2e Séance du Mardi 3 Avril 1951. 





SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal. 


2. — Demandes d’interpellation. 

3. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Finances et 
aflaires économiques. — Services financiers). — Suile de la discus- 
sion d’un projet de loi. 

Art. ler, — Etat annexé (suite). 

Chap. 1620 (suite). 

Amendement de M. Frédéric-Dupont (suite): MM. Edgar Faure, 
ministre du budget; Cristofol, Denais, Emile Hugues, rapporteur, 
Chaze. — Scrutin: pointage. 

Amendement de Mme Rabaté: Mme Rabaté, MM. le rapporteur, 
le ministre du budget, — Rejet, au scrutin. 

Décision de réserver le chapitre. 

Chap. 1630 à 6300: adoption, 

Décision de réserver l’ensemble de l’article 4er, 

Art. 2: adoption. 

Décision de réserver le vote sur l’ensemble du projet de loi. 

4. — Dépôt d’une lettre rectificative. 

6. — Crédits des services civils pour 1951 (Présidence du conseil), — 
Discussion d’un projet de loi. 

MM. Guy Petit, rapporteur; Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil; Emile-Louis Lambert, au nom de Ja 
commission de la défense nationale, saisie pour avis. 


6. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Finances et 
affaires économiques. — Services financiers). — Reprise de la dis- 
cussion d’un projet de loi. 


Art. 1er, — Etat annexé (suite). 
Chapitre 1620 (suite). 


Résultat du scrutin vérifié sur l’amendement de M. Frédéric- 
Dupont: adoption de l’amendement. 


Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 
Adoption de l’article 4er, 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
7. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Présidence du 
conseil). — Suite de la discussion d’un projet de loi. 
Article unique. 
Etat annexé. 
L — Services administratifs. 
Chap. 1000. 


M. Thuillier, Gazier, ministre de l’information; Theetten, Bourgès- 
pr na À secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; Guy Petit, 
rteur. 


Adoption du chapitre, au scrutin. 

Chap. 1010 à 1040: adoption. 

Chap. 1050: M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, — 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1060 à 1109: adoption. 


Chap. 1110: MM. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
le rapporteur. — Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 


Chap. 1120, 3000 à 3050: adoption. 





Chap. 3060: MM. le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 
Géraud Jouve, Juglas, le rapporteur, — Adoplion du chapilre avec 
un nouveau chiffre. 

Chap. 3070, 4000 à 1010: adoption. 

Chap. 5000: MM. le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
le rapporteur. — Adoption. 

Chap. 5010. adoption, 

Chap. 5020. 


Amendements de M. Pierre Montel et de M. Signor, soumis à 
discussion commune: MM. Pierre Montel, Signor, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, le rapporteur. — Rejet, au scrutin, 
de l’amendement de M. Signor. — Adoption, au scrutin, de l’amen- 


dement de M. Pierre Montel. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 6000. 

Amendement de M. Lamps: MM. Lamps le rapporteur. — Rejet, 
au scrutin, de l'amendement et adoption du chapilre, 

Chap. 6010 à 6010: adoption. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


8. — Convocation de la commission des finances, 
9. — Propositions de Ja conférence des prés dents. 
Amendement de M. Peyral: MM. Pcyrat, le président, — Rejet, 
au scrutin 
Adoption des proposilions de la conférence des présidents. 


10. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


PR eu 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?. 

Le procès-verbal est adopté. 


gen Re nés 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui. 
vantes : 

De M. Joseph Denais, sur les mesures que le Gouvernement 
se propose de | Ragrds pour assurer aux vieillards, aux écono- 
Mmiquement faibles, aux travailleurs indéper.dants, des avantages 
correspondant à ceux qui viennent d'être accordés aux salariés 
et qui At ga vement sur Je coût de la vie; 

De M. Regaudie ,sur les mesures que le Gouvernement compte 
pre pour assurer le fonctionnement normal des abattoirs 

Aigurandes; 


CILIISTIETIE 
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De M. Baurers, 1° sur les conséquences désastreuses de la 
crise qui sévit à l'heure actuelle dans la viticuiture française ; 


20 sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
y remédier; 
be M. FrédéricDupont, sur la politique du Gouvernement 


à l'égard des classes moyennes et notamment des petites ei 
moyennes entreprises, des petits propriétaires, des économique- 
ment faibles, des femmes seules sans emploi, des porteurs de 
rer.tes sur l'Elat et des renliers viagers; 


De M. Marveilin, sur Ja politique du Gouvernement en ce 


qu icerne Ja vrotection des fausses coopératives qui existent 
et fonctionnent illégalement dans les administrations publiques ; 
De M. Forcinal, sur la nécessité de faire béréficier de majo- 
tons et irmonie avec les nouveaux traitements et salaires 


aires et assimilés: 1° les pensionnés victimes de 
6e; 29 Jes fravailleurs agricoles et ceux des industries 


De M. Raymond Guyot, sur les raisons ayant motivé l'inter- 
C Lu m g orwanisé le dimanche 1% avril 1951, au 
palais de la Mutualité, par le parti de l'Istiqlal, le mouvement 


tr : , | | 
poil riomphe des :iberltés dé 
x 


9e anniversail 


mocratiques et le Néo-Destour, 
| lu traité impérial'sle de protec- 
torat contre lequel <e dresse le peuple marocain; 

cur la politique pratiquée par le Gouver- 
nement er * qui neerne les céréales, le blocage des orges et 
p' cipalement des orges de brasserie ; 
Robert Chambeiron, sur les 

t ; lant cr! 


net Lans ,es 1CIU ILS graves 


responsabilités du Gou- 
survenus à Epinal le 


de ces débats sera fixée ul'érieurement,. 


stE 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (SERVICES FINANCIERS) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
ailectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'article 191 (Finances et affaires économiques) (Disposi- 
tions concernant le budget des finances. — Section IL: Services 


financiers. — N°5 1103S, 12010, 1209 rectifié, 12115). 


[Article 1*% (suite).] 
ETAT ANNEXE (Suile). 
M. le président. Ce matin, l'Assemb'ée a commencé l'examen 


de l'amendement n° 11 présenté par M. Frédéric-Dupont et teu- 
dant à réduire de 1.060 francs, à titre indicatif, le crédit du 
| at Xe ; 


cha 1620 de l'état anne à l’article 1%, ainsi libellé et 
do 
Per ! du contrôle économique mis à la disposition des 
reg ucières, Iraitements et indemnités, 340 millions 
à M. le miuistre du budget 
par Faure, tre du budget. Mesdames, messieurs, 
| Iqu observations au sujet de 
\1 [hi nolit 
eu jue cet amendement procède 
le la purt de son auteur, qui a visé 
L CO le économique mis à la 
( incicres, - lraitements et indem- 
J itions de M, Frédéric-Dupont n’ont pas 
po *] mais sur | ñsuiul.!o Ge certains ser- 
V - le polyvalents. 

Il v a là le principe d'une confusion. L'année dernière, à 
Ja te d tes impératifs de l’Assemblée nationale, un cer- 
tain n d'agents du contrôle économique, dont l’emploi 
dui idministration cessait d'être nécessaire par suite de 
id tion de ses tirhes, s’est trouvé remis, normalement 
d'ailleurs, à la disposition des régies financières dont, en 
général, 1ls venaient. 

Il s'est institué à ce sujet, l’année dernière, un débat auquel 
M. | ric-Dupont ‘a, je crois, participé, et au cours duquel 
j'ai eu l'occasion d'intervenir à l'époque en qualité de secré- 
taire d'Etat aux fir , débat qui s’est terminé par un ordre 
dn l'Assemblée manifestant certaines intentions aux- 


quelles le Gouvernement s'est entièrement conformé. 
la discussion avait porté sur les quelques 
flottements qui avaient pu résulter du travail.concomitant des 
régies financières d'une part, du contrôle économique d'autre 
part et, en troisième lieu, de la police économique. 

IL avait enfin paru que, dans certains cas particuliers dont 
la nombre comme d'ailleurs Ta portée avaient pu faire l'objet 
de relations 


quelquefois exagérées, les méthodes de travail 





employées par des agents issus du contrôle économique ow 
travaillant encore dans le cadre de la police économique et 
utilisés à des fins de vérification fiscale, s'étaient écartées, dans 
la procédure et dans la présentation, des méthodes en usage 
dans les régies financières, depuis longtemps habituées aux 
contacts avec les contribuables et aux vérifications proprement 
fiscales. 

Le vœu du Parlement, sanctionné par cet ordre du jour, a 
été réalisé. Il a été décidé, quelques semaines après, avec les 
mises au point administratives nécessaires, que désormais 
aueune vérification fiscale ne serait poursuivie en dehors du 
cadre des régies financières, en dehors, par conséquent, de l’au- 


_torité de Ja direction générale des impôts. 


Nous évitions ainsi de faire opérer les vérifications fiscales 
par des services qui ouraient échappé à l'autorité générale des 
régies proprement financières et qui par conséquent se seraient 
écartés des méthodes que celles-ci peuvent imposer aux agents 
qui dépendent d'elles. 

Comment se présente maintenant la question des polyvalents, 
dont parlait ce matin M. Frédéric-Dupont ? 

IL est facile, évidemment, de faire d’un mot un épouvantail 
et de parler de terrorisme fiscal à propos de cette catégorie 
d'agents dits polyvalents, Mais qu'est-ce qu'un agent polyva- 
lent ? C’est une notion, je crois, tout à fait normale qui a 
consisté dans la formation de certains agents des régies à la 
connaissance des règlements, de la jurisprudence et de la pra- 
tique des différentes branches du droit fiscal. 

Évieneont. le droit fiscal étant très compliqué, on ne peut 
demander à tous les agents de connaître parfaitement et l’enre- 
gistrement, et les contributions directes, et les contributions 
indirectes. Il est possible, cependant, de dégager dans ce 
personnel un certain nombre d'unités qui puissent se plier 
à ces formations concomitantes. 

La preuve en est que les experts comptables eux-mêmes ou 
les conseillers fiscaux sont en général qualifiés pour donner à 
leurs clients des conseils pour ces trois branches du droit fis- 
cal. 

Tel a été le principe qui nous a conduits à l'institution des 
agents polyvalents, dont je crois qu’elle répond à une notion 
exacte, de même que l'institution du contrôle unique. 

Ces institutions sont anciennes et datent de plusieurs années, 
contrairement à ce que pourrait croire M. Frédéric-Dupont. 

Le contrôle unique et les agents polyvalents n’effectuent 
qu'une partie, relativement faible de l’ensemble des vérifica- 
tions, et si M. Fredéric-Dupont se plaint du fait qu'ils exercent 
surtout leur travail à Paris, c’est que, s'agissant d’un cadre 
encore limité, il n’était pas possible de les envoyer partout. 

C'est aussi parce que c’est à Paris que se trouve en général 
le siège des entreprises les plus importantes. 

D'autre part, M. Frédéric-Dupont a parlé des entreprises 
petites et movenres, en disant que l’on ne vérifie pas que les 
grosses entreprises. 

Evidemment, mais je dois attirer l'attention de M. Frédéric- 
Dupont et de nos collègues sur un point particulier. Contraire- 
ment à ce que l’on peut penser, le gros fraudeur n'est pas tou- 
jours une grosse entreprise. Je ne veux pas dire par là que les 
petits boutiquiers, dont M. Frédéric-Dupont s’est fait le défen- 
seur, avec facilité, me permeltra-t-il de dire, car je ne crois pas 
qu'il rencontrera à cet égard beaucoup de contradiction, soient 
en général des fraudeurs ; mais nous avons eu l’occasion de ren- 
contrer assez souvent, au cours des vérifications, des personnes 
dont l’activité économique n'avait pas l’envergure d’une grande 
société et qui, cependant, s'étaient instituées comme de véri- 
tables spécialistes de la fraude fiscale et s'étaient souvent com- 
plètement dissimulées en ne s'inscrivant pas au registre du 
commerce. ’ 

On a découvert des petites sociétés à forme plus ou moins 
clandestine qui échappaient au fise, au contrôle du registre du 
commerce, qui donnaient même peu de garanties à leurs cocon- 
tractants, et dont l’industrie était entièrement fondée sur la 
possibilité de prélever, par une activité purement parasitaire, 
un bénéfice égal à la marge que peut dégager l’ensemble des 
impôts existants. 

Je voudrais faire allusion à deux points qu’a cités M. Frédéric- 
Düpont, eacore que, comme je l’ai dit au début, je ne croie 
pas que son amendement soit à sa place sur le chapitre 1620, 
mais je tiens à lui répondre sur ces deux points: là question 
des poursuites correctionnelles et l'incident de la circulaire qui 
a amené une contradiction entre un syndicat d'agents et un 
chef de service. 

En ce qui concerne les poursuites correctionnelles, je dois 
dire très franchement que je ne suis pas de l'avis de M. Frédé- 
ric-Dupont, Je ne peux pas admettre que cette voie de recours, 
cette voie de pénalisation, soit écartée. Je considère, au coh- 
traire, qu’il doit y être recouru, dans des cas limités. Le nombre 
des poursuites que nous avons introduites est extrémement 
faible par rapport au nombre total des contrôles, IL s’agit peut- 
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être, pour 1950, de 150 à 200 dossiers dans l’ensemble de la 
France, sur des dizaines de milliers de vérifications. 

Il est indispensable que, dans certains cas de fraude caracté- 
risée, nous recourions à la sanction judiciaire qui donne au 
contribuable toutes garanties. 

M. Frédéric-Dupont se plaint du renversement de la charge de 
la preuve. Or, ce n’est pas dans ces cas que l'on peut sen 
laindre, car devant les tribunaux, devant la magistrature dont 
‘indépendance est assurée, avec la présence des défenseurs, les 
règles normales de droit et la procédure ont leur plein jeu. C’est 
Jjà véritablement que le contribuable peut faire valoir tous les 
arguments à sa décharge, et l'administration doit apporter la 
preuve de Ja fraude. re 

Que M. Frédéric-Dupont me permette de Jui dire, à propos 
du terrorisme fiscal, que je reçois souvent des lettres, des 
demandes d'intervention parfaitement légitimes. Je me suis 
toujours penché sur les cas qui m'’étaient présentés. Jusqu'à 

résent, je n’ai pas rencontré un seul cas où je fusse appelé 
à démentir ou à récuser les initiatives prises pa: mon admi- 
nistration. 

Dans tous les cas sur lesquels mon attention a été attirée — 
je ne dis pas qu’elle l'ait été sur toutes les décisions — mais 
dans tous les Cas où j'ai pu porter moi-même un jugement, 
ii y avait vraiment des présomptions suffisantes, des faits 

raves et d’ailleurs, dans la plupart de ces cas, ces faits 
n'étaient pas niés. 

Les intéressés faisaient simplement valoir des circonstances 
personnelles ou d’économie générale qui leur paraissaient de 
nature à atténuer leur responsabililé, à favoriser un règlement 
amiable qu'ils demandaient, mais nullement à faire croire 
qu'ils a victimes de ce terrorisme dont parle M. Frédéric- 
Dupont. 

Gosni à la circulaire dont M. Frédéric-Dupont a parlé ce matin, 
il faut admettre qu'il y a plusieurs sortes de circulaires adminis- 
tratives. Bien entendu, le ministre prend la responsabilité de 
tout ce qui se fait dans son département et la responsabilité 
one hi de ce qui se fait même à des échelons éloi- 

nés de lui. 
en faut tou: de même distinguer les circulaires d’interpré- 
tation générale, qui proviennent de l'autorité ministérielle, 
des instructions internes données dans tel ou tel service, comme 
le service polyvaient. 

Il n’est pas au degré du souci de cette Assemblée, pourrais-je 
dire, de se pencher sur une discussion qui à pu avoir lieu entre 
un syndicat et le chef d’un service déterminé. 

De toute manière, je puis donner l'assurance à l’Assemblée 
que les circulaires prises par nos services sont toujours ins- 
pirées par les instructions générales qui ont été données par 
moi-même ou sous ma responsabilité et que, si nécessité il 
y a, je prendrai toutes dispositions pour que cette règle soit 
toujours respectée. 

Enfin, d’une façon générale, on peut dire que la répression 
de la fraude suscite toujours des réactions de la part de ceux 
qui font l’objet du contrôle. 

Je connais moi-même, comme M. Frédéric-Dupont, des cas 
de contribuables qui se plaignent d’avoir été taxés avec trop 
de sévérilé ou vérifiés aveç trop d’insistance, 

Il se peut, bien entendu, comme dans tous les procès, que 
ce ne soit pas nécessairement dans ceux-là que l'administra- 
tion ait toujours raison et que le contribuable ait toujours tort. 

. Mais ici, nous nous préoccupons non pas des cas particu- 
liers, qui peuvent être réglés par les juridictions de droit 
commun et même par les juridictions de droit pénal, avec toutes 
. nm nécessaires, mais de la répression de## fraude, 
énéral. 

Or, vous ne pouvez pas établir la fiscalité du pays sur une 
tolérance de la fraude. M. Frédéric-Dupont, qui s’est souvent 
lait ici l'avocat pertinent de la cause de certaines catégories 
sociales, voudra, en effet, bien admettre que si nous étions 
obligés de retrancher de nos recettes les 80 milliards de francs, 
l’an dernier, et les 100 milliards de francs, cette année, qui 
résulteront du contrôle d’un certain nombre de déclarations, 
de l'exercice d’un certain nombre de contrôles, il nous faudrait 
trouver l'équivalent sur la masse des contribuables honnêtes, 
des petits commerçants, des artisans, des membres des pro- 
lessions libérales et des salariés. Cela représenterait une 
augmentation variant entre le tiers et la moitié des cotes 
d'impôts directs. 

Je ne parle là que des recouvrements opérés à la suite des 
vérifications proprement dites. Or, la vérification a une double 
efficacité. Elle tend d'abord à obtenir du contribuable un 
redressement et un payement, Mais, d’autre part, l'existence 
a rodressements portant, par exemple, sur 100 milliards de 
à ncs de recouvrements, a celte vertu, incidente mais réelle, 
e provoquer plus de sincérité de la part d’un certain nombre 
de contribuables. 


Vous voyez donc quelle serait la masse de fiscalité supplé- 








mentaire qu’il faudrait imposer aux contribuables qui font 
exactement leur déclaration, quelles seraient les cotes supplé- 
mentaires auxquelles ils seraient assujettis, si l'on voulait évi- 
ter la lutte contre Ja fraude, qui comporte naturellement des 
vérifications. 

M. Henry Bergasse. C’est l'arbitraire. 

M. le ministre du budget. J'entends parler d’arbitraire. Dans 
tous les cas que j'ai moi-même vérifiés, je n’en ai pas trouvé 
jusqu'ici — et j'attends qu'on m'en signale — où cet arbitraire 
prit l’aspect qui nous a été décrit. 

M. Henry Bergasse. Partout. 

M. Pierre Montel, C'est tout le système fiscal qui est en 
cause. 

M. le ministre du budget. Je crois, par conséquent, que 
M. Frédéric-Dupont commet une erreur en invoquant comme 
une asser.ion ayant un caractère de certitude, et en même 
temps comme un heureux résuitat du débat qu'il avait provo- 

ué, le fait qu’un journal étranger ait pu écrire que maintenant 
il était démontré que la France n'était plus le pays de la 
liberté parce que certains contribuables se sont plaints dans 
des conditions qui ont été exposées, 

Pour me résumer, je demande à l'Assemblée de ne pas 
adopter cet amendement. Elle a déjà institué sur ce point un 
ample débat, et elle a pris ses décisions. Celles-ci ont été 
appliquées. 

Ïl ne faut pas développer l'institution des contrôleurs polyva- 
lents au delà de ce qu'elle est, c'est-à-dire la formation de 
certains agents capables de vérifier à la fois l'enregistrement, 
les contributions directes et jes contributions indirectes. Mais 
une formation complète des agents répond à l'intérêt même 
des contribuables et elle doit, par conséquent, être Imaintenue. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, M. Frédéric-Dupont 
a prononcé ce matin un discours de fin de législature, Il a pré- 
tendu s'élever contre les perquisitions effectuées par les ser- 
vices polyvalents et par les brigades volantes. 

En vérité, M. Frédéric-Dupont à essayé de rattraper la position 
d'abstention qu’il adopta lorsque vint devant l'Assemblée, le 
23 mai 1950, le débat sur les brigades polyvalentes… 

M. Frédéric-Dupont. Vous avez de l'audace: c’est vous qui 
avez voté pour les polyvalents... 

M. Jean Cristofol. ...position très favorable au Gouvernement. 
Aujourd'hui, le problème est de nouveau posé. Et ce n’est pas 
la réduction indicative de 1.000 francs au chapitre 1620 qui 
mettra fin aux vexations de toute nature imposées aux petits 
et moyens commerçants, aux artisans et aux pelits industriels. 

Pour que soient abolies les méthodes inquisitoriales pratiquées 
contre les petits et moyens commerçants, contre les artisans et 
les petits industriels, gravement atteints par Je marasme des 
affaires et la politique du Gouvernement, il ne faut pas s’en tenir 
à 1.000 francs, il convient d'opérer une réduction de crédit plus 
substantielle. 

Le mécontentement est, en effet, très grand parmi les classes 
moyennes déjà écrasées d'impôts et de taxes de toute sorte; les 
Lg 2 rt sont soumis aux plus humiiiantes tracasseries. 

M. le ministre du budget a parlé de présomption suffisante 
lorsqu'il a expliqué la position prise par les brigades polyva- 
lentes. 

Je citerai un exemple. Un commerçant de ma connaissance 
a été l’objet d’un contrôle inquisitorial. Ayant des ordres for- 
meis, un agent polyvalent s’est installé à son bureau durant 
plusieurs jours. 1l a tout vérifié en détail. A Ja fin, il a déclaré: 
« Monsieur, vos livres me paraissent en règle, je n'ai rien relevé 
d’anormal, mais vous fraudez certainement ; j'en vois la preuve 
dans le fait que vous faites de la publicité dans certaine presse, 


Donc, après examen de votre situation, il a été decidé — Je Gou- 
vernement ayant besoin d'argent — de vous appliquer une 


contribution supplémentaire d’un million de francs. » 

Protestation légitime du commerçant. On le terrorise, puis on 
abaisse la contribution à 800.000 francs, puis encore à 400.000 
francs, tout ceci agrémenté, si l’on peut dire, de menaces de 
toute sorte. 

J'estime que, dans ce cas, il n’y avait aucune « présomp- 
tion ». 

Cet exemple n’est pas isolé. Le plus curieux est que de telles 
investigations ne sont jamais pratiquées chez les gros contri- 
buables qui, eux, ont mille moyens de frauder le fisc. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Frédéric-Dupont est allé en quelque sorte également au 
secours du Gouvernement en prétendant qu les investigations 
des brigades polyvalentes et volantes portaient atteinte aux 
emprunts d'Etat et à la politique d’armements. 

En vérité, lorsque le citron est pressé, on ne peut en tirer 

and’ehose. La situation du monde du commerce est fonction 

e la situation de la masse des salariés. Quand les salaires sont 
bas, les affaires sont mauvaises. 
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De plus, les petits épargnants ne sont pas dupes. Les contri- 
buables des classes moyennes ne possèdent pas d'actions dans 
les grandes sociétés dont les dividendes sont d'autant plus élevés 
que les travailleurs sont dans la misère. 

Beaucoup de petits épargmants possèdent, il est vrai, quelques 
milliers de francs d'obligations d'Etat. 

M. Pierre Hontel. 1!s en ont même d'Electricité de France et 
de Gaz de France! 

M. Jean Cristofol. En les prenant, ils croyaient se procurer une 
petite rente. Or, leur 3 p. 100 est dérisoire et ils ne peuvent 
Jnême pas négocier leurs bons, ceux-ci ayant perdu parfois plus 
de 40 p. 100 de leur valeur, compte tenu de la dévaluation. 

C'est a.nsi que pour les bons de la libération, par exeraple, 
les 1.000 francs ne valent plus que 600 francs. Et pourtant ils 
ont été souscrits en 1945. 

(Cette siluation, ajoutée au marasme des affaires, montre à 
uel point sont sensibles les méthodes pratiquées par le truche- 
‘ent des brigades polyvalentes et volantes, méthodes aux- 
uelles il convient de meltre un terme le plus rapidement pos- 
ble, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Monte!. Alors, vous êtes maintenant pour la iiberté 
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du commerce 

C'est très bien. 

M, Joseph Denais. Je demande la parole. 

M. le présidemt. Monsieur Denais, je dois vous rappeler que, 
sur chaque amendement, peuvent seuils prendre la parole l'au- 
teur de l'amendement et un oratcur contre. 

M, Guy Petit, 1! v a une demande de scrutin. 

4. Joseph Denais. Je demande à expliquer mon vote. 

M. le président. Le règlement ne prévoit pas d'explications de 
vole sur les amendements. 

M. Frédéric-Dupont, Monsieur le président, j'abandonne mon 
tour de parole en faveur de M. Denais. 

M. le président. Le n'est pas possible, Vous ne pouvez que 
retiut CI à la parole 

M. le ministre cu budget. Je demande Ja parole. 

M. le président, Je pourrai alors donner la parole à M. Denais 
pour repondre au Gouvernement. 
ministre du budget. 


J'en prends note, 


La paro'e est à M. le 
M. le ministre du budget. Le plaisir que j'éprouve en général 
niendre M, Joseph Denas m'incite à reprendre la parole, ce 
permettra d'ail'eurs de compléter l'exposé que j'ai fait 
iuqueli je veux ajouter quelques precistons, 


a Lt 
qu i ] 
tout à neure e: 


M. Frédéric-Dupont s'ctant intéressé aux poursuites judiciai- 

1 *xercées dans lains cas, je tiens à lui dire que je me suis 

penché moi-mèm plusieurs de ces dossiers. Je l'ai d'ail- 

léjà « é tout à l'heure. Et pour lui montrer quelles 

< s calégor.es de faits pour iesqueles nous recourons à des 

P Lex idiciaires, je lui citerai quelques cas, avec la certi- 
| \ sollicitude me s'étend pas à de telles affaires. 

Vorit té je ne puis en donner le nom, parce que 

1 par le secret professionnel — qui a fait l’objet de 

levant les tribunaux et pour laquelle le résuitat 

exercice était un déficit, alors que le 


;s #st chiffré à 92 mis- 


wmagi nm d igents polyvalents qui 
b le cetle importance, au lieu 


ributions directes et 


tout aussi bien reconstituer 


M, le ministre du budget. !1 à d'ailleurs été ensuite révélé, 
u travail de nos agents, que les gérants de cette société 


juil \ l'rance après avoir transféré une partie de leurs 
{ i ra ro r, 

également un autre cas qui permet de constater 
l'action de nos services et qui a justifié le recours à la procé- 

rreclionnelle, car j'estime que des sanctions purement 
idrministratites n'étaient pas suffisantes, 


‘té dont le gérant avait indiqué plus de 


est celui d'une socift 
10 millions de dépenses pour l'entretien d'une prétendue usine 
dans une localité déterminée. 

M. Frédéric-Dupont. N'est-ce pas, par hasard, la sécurité 

Li » 
SOMME : 

M. le ministre du budget. Les agents de nos services ont eu 
la curiosité de se rendre dans cette localité. Ils ont pu cons- 
tater d'abord que toute construction d'usine y était interdite et, 
ensuite, que la prétendue usine élait en réalité une luxueuse 
propriété, à allure de château, avec remises, serres, orangerie, 
pièces d'eau, tennis el parc, le tout d'une superficie de trois 
hectares. 





M. Frédéric-Dupont. Les régies financières pouvaient très bien 
découvrir ces faits-Jà. 

M. le ministre du budget. Justement, l'administration les a 
découverts. Les brigades polyvalentes sont composées d’agen's 
des régies financières. 

Et vous pensez bien que, dans des cas pareils, il y a fraude 
au regard, non seulement des contributions directes, mais aussi 
es contributions indirectes et de l'enregistrement, Un véri- 
ficateur centralisant tous les renseignements pourra la décou- 
vrir plus aisément. 

Voici un troisième cas, où des factures de vente pour un 
total de 15.670.000 francs — ce n'est donc pas le cas du bouti- 
quier dont vous parlez, monsieur Frédéric-Dupont — ont été 
établies au nom de trois établissements différents, lesquels, 
par la suite, ont reconnu n'avoir jamais commandé ni reçu les 
marchandises facturées. 

Voilà quelques exemples. 

M. Frédéric-Dupont a parlé ce matin de la concurrence. 

A ce sujet, j'ai reçu dans mon bureau la visite de commer- 
çcants, du genre de ceux dont il parlait, de commercants 
cérieux et honnêtes. Ils se sont plaints d'être lésés par la con- 
currence délovale des fraudeurs….. 

M. Marcel Poimbœuf. Bien sûr! 

M. le ministre du budget. … et m'ont demandé la possibilité 
d'engager des procès et de demander au tribunal de faire pro- 
duire les registres commerciaux et les fiches de déclaration de 
leurs concurrents, le fait de dissimuler des transactions impor- 
tantes constituant en effet un acte de concurrence déloyale. 

C'est Jà qu'est l'immora:ité, et non dans l'exercice du con- 
trôle. (Apmlaudissements sur divers bancs à gauche el au cen- 
tre.) 

M. Henry Bergasse. Vous transformez les contribuables défail- 
lants en fraudeurs. C'est facile. 

M. Guy Petit. Réformez votre régime fiscal. Vous aurez plus 
de justice et moins d’arbitraire. 

M. le président. La parole est à M, Denais, pour répondre au 
gouvernement. 

M. Joseph Denais. Je voterai l'amendement de M. Frédéric- 
Dupont. 

À mon sens, nous devons condamner les brigades polyva- 
lentes. Ce faisant, d'ailleurs, nous condamnerons, je crois, tout 
notre système fiscal... 

M. le ministre du budget. Il faudra ensuite le remplacer. 

M. Joseph Denais. ...car si ce système fiscal permet des 
fraudes portant sur des dizaines ou des centaines de milliards, 
c'est qu'il ne vaut rien. 

M. Marcel Poimbœuf. Et aussi qu’il y a beaucoup d'immoralité, 

M. Guy Petit. II y a beaucoup de privilégiés aussi. 

M. Joseph Denais. On parle depuis longtemps de la réforme 
fiscale. On ferait bien de s'en préoccuper. 

M. Marcel Poimbœuf. Nous ne demandons qu'à la discuter. 

M. Guy Petit. Ce n’est pas ce que vous faites. 

M. Joseph Denais. Je ne reviens pas sur la circulaire envoyée 
au début du mois de mars par le chef du contrôle fiscal. M, Fré- 
déric-Dupont a dit ce matin ce qu'elle était, 

Heureusement, de récentes décisions des cours suprèmes nous 
ont fait savoir que cette circulaire n'engageait mi les contri- 
buables ni même les fonctionnaires. Et le syndicat des cadres 
des contributions directes en a jugé ainsi, puisqu'il a invité 
ses adhérgnis à n'en tenir aucun compte. 

M. le ministre du budget. Ce n’est pas à vous, monsieur 
Denais, de défendre l’action d'un syndicat qui contrarie les 
orares d'une administration... 

M. Guy Petit. Si les ordres sont abusifs ? 

M. Joseph Denais. Et si celte circulaire est abusive ? Et elle 
est bien abusive. 

M. le ministre du budget. car alors, c'est l'anarchie. 

M. Pierre André. L'anarchie est ailleurs; elle est au Gouver- 
nement. / 

M. Gaston Chaze. De votre côté aussi! 

M. Joseph Denais. Je veux apporter à l'Assemblée une préci- 
sion qui n'est pas dans la circulaire. 11 s’agit du ès-ver 
de la réunion des directeurs des brigades polyvalentes, tenue 
sous la présidence même d'un directeur. : 

IL a été constaté que, suivant que le contrôle était eflectué 
ar des agents relevant des contributions indirectes, des contri- 
utions directes ou de l'enregistrement, la répression, si l'on 
peut dire, le nombre des procès-verbaux, le n des pour- 
suites était très variable, du simple au quintuple. 

La conclusion de cette allocution adressée aux directeurs des 
brigades polyvalentes a été celle-ci: Messieurs des contributions 
directes et de l'enregistrement, je vous engage à donner des 
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ordres tels que dorénavant vos agents rapportent autant de 
rocès-verbaux et de poursuites que les agents des contribu- 
ions indirectes. ) 3 ’ 

Eh bien! quand on en est réduit à introduire celle notion 
mathématique ou pseudo-mathématique dans la perception des 
impôts, on condamne le système. jee 

C'est pourquoi je voterai l'amendement de M. Frédéric- 
Dupont. (Applaudissements à droile et sur cerlans bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Emile Hugues, rapporteur. La commission repousse les 
deux amendements qui ont été présentés à ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. Chaze, pour répondre à la 
commission. 

M. Gaston Chaze. Certains d'entre nous voteront l'amendement 
de M. Frédéric-Dupont, non pas que nous repoussions la for- 
mule des agents polyvalents, mais parce que, à notre avis, ces 
agents polyvalents auraient dû avoir le caractère d'agents d in- 
vestigation. 

M. Guy Petit. Les habitants des Basses-P yrénées sont intelli- 
gents. (Sourires.) 

M. Gaston Chaze. Je vous remercie, mon cher collègue. 

Nous avons déjà dit en 1948, à cette tribune, qu’ils auraient dû 
avoir pour mission de communiquer simplement les renseigne- 
ments qu’ils peuvent obtenir et les résultats des vérifications 
qu'ils ont opérées aux agents du contrôle normal, afin de per- 
mettre ensuite d’asseoir l’impôt et de réprimer les fraudes. 

Ces agents polyvalents investis d’une mission d'investigation 
auraient présenté à nos yeux cet avantage d'éviter aux contri- 
buables les visites successives de l’inspecteur des contributions 
directes, de l'inspecteur de lenregistrement, de l'inspecteur des 
contributions indirectes, quelquefois de celui des douanes, et 
peut-être celui du contrôle économique, et de réduire Ja période 
pendant laquelle un agent du fise se trouve chez le contribuable. 

On recueillerait ainsi une masse de documents qui seraient 
communiqués aux diverses administrations et qui leur permet- 
traient ensuite d'établir l'assiette de l'impôt. 

Or, le ministère des finances et le ministère du budget ont 
choisi un autre moyen, et ils l’ont employé eontre la volonté 
exprimée, d’une façon assez vague, je le reconnais, par l’As- 
semblée nationale. His ont pensé qu'à ces agents connaissant 
toutes les lois fiscales — très complexes, et quelquefois même 
mal connues par les agents chargés de les appliquer, et qui 
doivent consulter les différentes circulaires qu'ils reçoivent à 
jet continu — on pouvait donner le pouvoir d'asseoir l'impôt. 

C'est là une profonde erreur. 

M. Henry Bergasse. Voilà ! 

M. Gaston Chaze. Nous nous demandons même si le ministère 
des finances n’a pas voulu faire capoter une réforme utile (Très 
bien ! très bien ! à droite), en donnant à ceux qu’on appelle 
les « polyvalents » — ce qui ne signifie rien du tout, car on 
n’est pas polyvalent en matière fiscale pas plus qu'on ne l’est 
d'une manière générale — le pouvoir d’asseoir Fimpôt. 

Nous considérons, je le répèle, que c’est une erreur. C'est 
pourquoi nous voterons la réduction indicative de crédit pro- 
poste par M. Frédéric-Dupont, parce que nous ne voulons don- 
ner à ces agents — que vous les appeliez « polyvalents » ou 
autrement — qu'une simple mission d'investigation pour ren- 
seigner les différents services intéressés et directement respon- 
sables de l'assiette de l'impôt. (Applaudissements à gauche et 
a droite.) 

à M. " président. Je mets aux voix l’amendement de M. Frédéric- 
upont. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu’il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 
Re. _ y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 

ent. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion pen- 
dant cette opération, (Assentimeni.) 

Mme Rabaté a déposé un amendement tendant à réduire de 
2 millions de franes le crédit du chapitre 1620. 

La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. Notre amendement vise à la suppression 
des brigades polyvalentes. . 


M. Frédérie-Dupont. Ah ! 

Mme Maria Rabaté. 11 est conforme à la position d’hostilité 
a nous avions prise au mois de mai 1950 à l'égard des briga- 
des polyvalentes dont les méthodes d’inquisition fiscale et fes 





agissements scandaleux, tout particulièrement à Paris el dans 
la région parisienne, briment essentiellement les petites et les 
moyennes entreprises. 

Nous eonnaissons nombre de pelits et de moyens commer- 
cants ou artisans qui, le matin, dès l'ouverture du magasin, au 
moment où arrive la clientèle, voient pénétrer plusieurs repré- 
sentants des brigades polyvalentes qui entravent le libre exer- 
cice de la profession, jettent la suspicion parmi la clientèle 

résente, posent des questions indiscrètes que n'explique qu un 
1asard de choix, mais de choix essentiellement arlntraire, car il 
frappe surtout les petites entreprises. comme l'ont dénoncé le 
23 mai dernier nos camarades Mme Ginollin et M. Julian, lors 
de la discussion d’une ihterpellalion que nous avions déposée. 

Ce sont des méthodes caractéristiques d'un Etat policier, qui 
rappellent fort désagréablement aux commerçants qui les subis- 
sent certaines mesures qui les frappèrent au temps de Vichy et 
de l'oceupation. Les pelites et les moyennes entreprises sont 
déjà écrasées par une superfiscalité qu'impose la politique de 
guerre du Gouvernement acluel et qui ne cesse de s'aggraver. 

Ces entreprises ont de plus en plus de mal à étabhr leur 
bilan ainsi que les différentes déclarations et à faire face à 
leurs obligations sans qu'il soit nécessaire de compiiquer leur 
commerce par des sondages intempestifs, 

Le marasme des affaires dû aux conditions de vie plus diffi- 
ciles de la clientèle conduit ces entreprises à une situation 
difficile. Mais les procèdés vexatoires qui sont employés. sous 
prélexte de répression de Ja fraude, à l'égard des petiles et 
moyennes entreprises, notamment des commerçants imposes 
d'après le système du forfait, eèdent le pas à des méthodes 
très différentes lorsqu'il s’agit de grosses entreprises et des 
sociétés. 

C’est le payement spontané de l’impôt sans mise en demeure. 
Aucune vérification n'a été effectuée depuis plus de deux ans 
dans certaines grosses entreprises et sociélés, pas plus que 
n'ont été réclamées des statistiques mème élémentaires sur les 


bénéfices déclarés, les provisions exonétrées, alors qu'une <ur- 
veillance incroyable pèse sur les petites et les movennes entre- 
prises. 


Quand on sait que les bénéfices des grosses sociétés sont 
passés de 50 milliards en 1946 à 509 milliards en 1949 et que le 
Gouvernement évalue ceux de 1950 à SX) milliards, on com- 
prend la mensuétude manifestée en faveur des grosses sociétés 
et l'extrême sévérité dont on fait preuve à l'égard des petites 
et des moyennes entreprises. 

Chacun de nos collègues doit se rappeler que, dès le mois 
de mai 1950, le groupe communiste avait déposé avec demande 
de priorité l’ordre dun jour suivant en conclusion du débat 
ouvert à la suite de notre interpellalion: 

« L'Assemblée nationale, 

« Réprouvant les excès de la fisealilé frappant les petites et 
moyennes entreprises, 

« Condamne la constitution et l'action des brigades polvva- 
lentes et décide la dissolution des brigades fiscales. » 

C'est le même sens que nous donnons à l'amendement que 
nous avons déposé au chapitre 1620. Mais nous voulons rappe- 
ler qu’au mowient du voie, le 26 mai dernier, 210 voix seule- 
ment, dont 181 du groupe communiste et du groupe de l'union 
des républicains progressistes, s'étaient prononcées en faveur 
de notre ordre du jour. Parmi les abstentionnistes se trouvaient 
rotarmmment MM. Frédéric-Dupont et Lanie}, du parti républicain 
de la liberté. 

Puisque, aussi bien, d’aucuns pensent aujourd'hui qu'il 
convient de s'élever contre les méthodes des brigades polyvva- 
lentes, nous leur donnons l’occasion, en se prononçant sur 
notre amendement, de voier avee nous en vue de marquer 
notre volonté de voir disparaitre lesdites brigades d’'investiga- 
tion et de caractère policier. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Nous demandons un scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je dois dire à Mme Rabaté que le vote de 
son amendement ne lui permettra pas pour autant d'obtenir 
ce qu'elle désire. 

L'Assemblée discute en ce moment le chapitre 1620, intitulé: 
« Personnel du contrôle économique mis à la disposition des 
régies financières. — Traitements et indemnités. » Il ne s'agit 
donc aucunement d'organisation du contrü:e polyvalent ou du 
contrôle unique; il s’agit uniquement d'assurer le traitement 
du personnel du contrôle économique qui a été mis à la 
disposition de toutes les régies financières. 

-M. Jean Cristofol. C'est ce qui a permis la création des bri- 
gades polyvalentes. 

M. le ministre du budget. Les deux choses n'ont aucun 
rapport. 

M. le rapporteur. En effet, il n’y a aucun rapport entre les 
deux choses. I! ne s'agit pas du même personnel. 
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Le vote de l’amendement de Mme Rabaté aurait pour seul 
effet de réduire de 2 millions le montant du crédit destiné au 
personnel, qui serait ainsi victime d’une brimade sans que, 
pour autant, soit réglé le problème auquel Mme Rabaté semble 
s'attacher, 

M. René Lamps. Quel est le chapitre qui concerne les brigades 
po.yvalentes ? 

M. le rapporteur. Aucun chapitre n’est prévu pour les crédits 
relatifs au personnel de ces brigades, Ces dépenses sont eom- 
prises dans les traitements du personnel, non pas uniquement 
celui relevant du contrôle économique, mais celui ressortissant 
de toutes les régies financières. 

Je le répète, le vote de l'amendement de Mme Rabaté abou- 
tirait à vne injuste ct intolérable brimade à l'égard d'un 
personnel qui n'a rien à voir avec les brigades polyvalentes 
auxquelles s'intéresse l'auteur de l'amendement. C'est pour- 
quoi la commission se voit dans l'obligation de repousser 
l'amendement, 


M. René Lamps. Vous défendez donc les brigades polyva- 


Jentes. 
M. le rapporteur. Pas le moins du monde. Je dis simplement 
que l'amendement ne s'applique pas au chapitre utie. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Dhine Rabaté, repoussé par la ecmmission, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos 


(M les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre: tUeg' Volants, :...:....2.:2460008 506 
Majorité absoiue........….. Sons eie ei ee CU 
Pour l'adoption.......ss.. 228 
LORIE Lici cart dhst 328 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Le chapitre 1620 est réservé jusqu'a la proclamation du 
résultat du pointage du scrutin sur l'amendement de M. Frédé- 
ric-D ip rt. 

Chap, 1620. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 210 miilions de francs. » — (Adopité.) 


Personne ne demande la parole ?… DS 
ts aux voix le chapitre 1630, au chiffre de 210 millions 


Je m 
de fi s, 
Le chapitre 1690, mis aux voir, est adoplé.) 
« Chap. 1640. Indemnités de résidence, 4.334 millions 
658.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1650, — Supplément familial de traitement, 344 mil- 
lions 615.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 1660. udemnités pour travaux extraordinaires, 
91() Û NO fra S, D — (Adopté.) 
Chap. 1670, — Frais de contrôle et de perception du prélè- 
produit brut des jeux ‘dans les casinos, 5 mil- 
— (Adopté. 

Frais de gestion alloués à la caisse des 
pour le service des payements des 
iux ouvriers et veuves d'ouvriers des 
| la gu e et des poudres, 20.000 

1690 lemnités des personnels de l'Etat en ser- 

v ( lépartements d'outre-mer, 255.710.000 francs. » 

1700, — Mise en place des services du casier fiscal et 

d'expertise fiscale; recherche et répression de la fraude fis- 
cale. — Dépenses du personnel. » — (Mémoire.) 

« Chap, 1710, — indemnités de licenciement. » — (Mémoire.) 


— Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Remboursement de frais de divers services, 
23.188.000 francs, » er (Adopté.) ? a: 2 ] 

« Chap, 3010, — Frais de tournées et de missions de l'irs- 
ection générale des finances. — Frais divers, 21 millions de 
rancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Matériel de l'administration centrale, 160 mil- 
ions de francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 3080. —-- Lovers et indemnités de réquisitions de 
l'administration centrale, 5,100.0#%0 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. AM0, — Travaux d'entretien de l'administration cen- 
traite, 57.0X,000 francs. — (Adonté.) 

« Chip. ‘199, — Dépenses diverses du service des impres- 
biun:, 10 miilions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 3060. — Frais de matériel du service de presse et 
de publicité, 905.000 francs, » — (Adopté.) FENTE 

« Chap. 3070, — Matériel du service des importations et des 
exportations, 2 millions de franes. » — (Adopté.) LE 

« Chap. 3080. — Frais de fonctionnement du conseil national 
des assurances, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090, — Frais de fonctionnement de la commission 
supérieure des caisses d'épargne. » — {Mémoire.) 

« Chap. 2100. — Frais de gestion des titres des sociétés 
mer se inixte appartenant à l'Etat, 10 millions de francs. » 
— (Adomé.) 

« Chap. 23110, — Malériel et frais divers de la Cour des 
comptes, 7.500.000 francs, » — {Adapté.) 


« Chap. 2120, — Remboursement de ffais de la Cour des 
comptes, 4.500.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3130, — Matériel et remboursemert de frais de la 


cour de discipline budgétaire, 1.420.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3140, — Commission de vérifikation des comptes des 
me en publiques. — Matériel, 1.386.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3150, — Remboursement de frais de la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques, 3.200.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3160, — Remboursement de frais du service des 
laboratoires, 743.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3170. — Matériel et frais divers du service des labo- 
raloires, 6.828.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3180, — Services financiers à l'étranger. — Frais 
de fonctionnement, 75.960.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 31%, — Remboursement de frais des services exté- 
rieurs du ‘Trésor, 128.38S.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3200, — Frais de matériel des services des comptables 
directs du Trésor, 721,555.060 francs. » — (Adopté.) 

« Cap. 3210, — Frais d'imprimés des services des comptables 
du Trésor, 336 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3220, — Remboursement de frais de la direction 
générale des impôts, 499.469.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3230.,— Frais de déplacements et de missions de la 


direction générale des impôts, 1.836 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3240. — Frais de matériel de la direction générale 
des impôts, 378.913.000 francs, » — (Adapté.) 

« Chap. 3250. — Frais de loyers de la directior: générale des 
impôts, 89.799.000 francs. » — (Adoyité.) 

« Chap. 3260, — Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
des impôts directs, 339.800.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap 9270, — Remborrsement de frais du service du 
cadastie, 398 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3287. — Exécution de travaux et frais de matériel 


du cadastre, 29.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3290, — Versements effectués par l'Etat à titre de 
contribution à divers travaux cadastraux à la charge des com- 
imunes, 7.461.000 francs, » —- (Adopté } 

« Chap. 3300. — Frais divers de l’administration de l’enre- 
gistremert, des domaines et du timbre, 76.045.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 3310, — Matériel de l'atelier général du timbre, 
69.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3320. — Dépenses domaniales, 66.868.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3330. — Achat et entretien d'instruments de véri- 
fication, de vignettes et d'objets de seellement (contributions 
indirectes), 14 millions de francs. » — (Ado 


sé. 

« Chap. 3340. — Poudres et salpêtres. — baie et transports, 
532.932.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3350, — Remboursement de frais de l'administration 
des douanes et droits indirects, 243 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3360. — Frais de déplacement et de missions de 
l'administration des douanes et droits indirects, 305 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3370, — Matériel et frais divers de l'administration 
des douanes et droits indirects, 163.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3380, — loyers et indemnités de réquisition de 
l'administration des douanes et droits indirects, 40 mällions 
de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 3390. — Frais de fonctionnement des services méca- 
nographiques, 230.360.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3400, — Remboursements à diverses administrations, 
694.539.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3410. — Dépenses d'achat et d’entretien du matériel 
automobile, 198.669.000 francs. » —. (Adorté.) 

« Chap. 3120. — Application de la législation sur les aceidents 
du travail, 10 millions de francs. » — .(Adoplé.) : : +. 

« Chap. 3430. — Mise en place des services du casier fiscal 
et d'expertise fiseale; recherche et répression des fraudes fs- 


cales. — Dévenses de matériel. » — (Mémoire.) 
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6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 2.680 millions de 
francs. » — (role, : 3 

« Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d’aména- 
gement et de déménagement, 26.744.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4020. — Attribution, aux personnels auxiliaires, des 
allocations viagères annuelles prévues par l’article 1* de la 
loi du 18 septembre 1940, 5.099.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 4030, — Réalisations sociales, 121.287.000 francs. » — 


Lang, +. ; À 20e 
« Chap. 4040. — Dépenses de personnel des services sociaux, 
11.374.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4050. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


7e partie. — Subventions. 
a) Subventions. 


« Chap. 5000, — Subventions diverses, 26.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5010. — Versement au fonds commun de la masse 
des douanes, 4.750.000 frames. » — (Adopté.) 

« Chap. . — Subvention à l'office des changes, 524.942.000 
francs. » — (Adopté.) 


b) Charges économiques. 


« Chap. 5030. — Couverture des déficits d’exploitation de Ja 
compagnie des câbles sud-américains, 188.163.000 frames. » — 
(Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Frais de trésorerie, 2 milliards de francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 6010. — Frais d'administration alloués aux caisses de 
crédit agricole, 12.300.000 francs. » — (4Adopté.) 

« Chap. 6020. — Commissions versées aux banques populaires 
à titre de remboursement de frais, 6 millions de francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 6020. — Règlement de la part incombant à l'Etat 
dans des opérations d’assurances de risques de guerre en liqui- 
dation, 71 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040. — Dépenses résultant de l'application de la loi 


du 13 août 1940 et des lois subséquentes. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6050, — Dépenses résultant de la liquidation de l'office 
des assurances privées. » — (Mémoire.) 


« Chap. 6060, — Règlement par voie d’imputation sur indem- 
nités de dommages de guerre des créances de l'Etat vis-à-vis 
des sinistrés, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070. — Payement en rentes sur l'Etat de certaines 
indemnités de dommages de guerre. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080. — Règlement en espèces d’indemnités de dom- 
mages de guerre, 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6090. — Secours, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6100, — Dégrèvements sur contributions directes et 
taxes y assimilées, 16.500 millions de francs. » — (Adopté.) 

» « Chap. 6110, — Remboursements sur produits indirects et 
divers, 9 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6120, — Versement au budget sarrois de la part lui 
mad les recettes communes, 5.900 millions de francs. » 
— (A4aopIEe. 

« Chap. 6130. — Remboursements pour décharge de respon- 
sabilité en cas de forcè majeure et débets admis en surséance 
indéfinie, 3.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6140. — Frais de poursuites et de contentieux, 
1.247.190.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6150. — Frais judiciaires de l’administration centrale, 
14 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6160. — Indemnités aux titulaires d’offices d'agents 
de change supprimés par l'arrêté du 1* mars 1944. » (Mémoire.) 

« Chap. 6170. — Indemnisation des porteurs de faux bons 
du crédit municipal de Bayonne, 19 millions de francs. » — 


(ont S 

« Chap. 6180. — Honoraires des commissaires aux comptes 
placés auprès d'entreprises gérées par des administrateurs pro- 
Msoires mis à la charge de l'Etat, -000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6190. — Règlements des prélèvements exercés sur 
les avoirs des Paname qe spoliées et remboursées par l'Etat, 
17% millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6200. — Indemnités aux prestataires de réquisitions 
allemandes ou résullant de l'oceupation ennemie, 250 millions 
de francs. » — (A é.) : 

« Chap. 6210; — Dépenses des organisations civiles et mili- 
taires de la Résistance, » — (Mémoire.) 








« Chap. 6220. — Remboursements de bil'ets de la Banque de 
France privés du cours légal en 1945 et en 1948, 12.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6230. — Liquidation des opérations d'aide aux forces 
alliées, 1.800 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 6240. — Liquidation des opérations des anciens comp- 
tes spéciaux du ravitaillement. — Dépenses diverses, 390 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6242 (nouveau). — Liquidation des opérations de l’an- 
cien compte spécial des transports maritimes, — Dépenses diver- 
ses, 3.559 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 6250. — Frais de fonctionnement de l'école nationa!e 
d'assurances, 13 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 6260. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations ». — (Mémoire.) 

« Chap. 6270. — Dépenses des exercices périmés non frappés 


de déchéance. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6260, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6290. — Dépenses des exercices périmés. — Budget 


du Gonvernement provisoire de Ja République française (exer- 
cice 1944) », — (Mémoire.) 

« Chap. 6300. — Dépenses des exercices périmés. — Budget 
du comité français de la Libération nationale (exercice 1943) ». 
— (Mémoire.) 


M, le président. Le vote sur l’article 1% est réservé jusqu'à la 
roamation du résultat du scrutin vérifié sur l’amendement 
e M. Frédérie-Dupont au chapitre 1620, 


[ {rticle 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le directeur du contrôle finan- 
cier exerce, dans les iimites de sa circonscription terriloriale, 
auprès du haut commissaire de la République, du gouverneur 
général ou du gouverneur, soit directement, soit par délégation : 

« 1° Le contrôle des dépenses de fonctionnement des services 
civils et des services militaires, ainsi que des dépenses d'in- 
vestissements financées en tout ou en partie, par le budget de 
l'Etat : 


« 2° Le contrôle des finances du groupe de territoires, du 
terriloire non groupé ou du terriloire groupé, ainsi que la sur- 
veillance des finances des autres collectivités et ces clablis- 
sements publics ; 

« 3° Le contrôle des entreprises nationalisées, des sociétés 
d'économie mixtes et des établissements publics ayant un carac- 


tère industriel ou comimercial. 
« Les contrôles visés au paragraphe 1% du présent article 


sont exercés par délégation du contrôleur des dépenses enga- 
gées compétent; ceux visés au paragraphe 3 sont, lorsqu'ils 
concernent des entreprises publiques n'exerçant qu une parle 
de leur activité dans le groupe de territoires ou le territoire, 
effectués par délégation du contrôleur des dépenses engagtes, du 
contrôleur d'Etat ou, éventuellement, du commissaire du Gou- 


vemement en fonction auprès de l’entreprise considérée 

« Il est fait interdiction au comptable assignataire de payer 
une dépense qui n'aurait pas été visée à l'engagement, sauf 
réquisition dans les conditions prévues par le cinquième alinéa 
de l’article 227 du décret du 30 décembre 1912. 

« Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application du présent article. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaitre à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme euit le titre du projet 
de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 19%1 (Finances. — II. — Services financiers). » 

H n’y à pas d’opposition ?.. 

Le titre Semeure ainsi rédigé, 

Pour la raison précédemment indiquée, le vote sur l’ensemble 
du projet de loi est aussi réservé. 


SUN se 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J’ai reçu de M. le ministre du budget una 


troisième iettre reclificative au projet de loi relatif au dévelop- 


Lau des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
es éervic2s civils pour l'exercice 1951 (présidence du conseil). 

Cette troisième lettre rectilicative sera imprimée sous le 
n° 12676, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances, (Assentiment.) 






Si 


LILFEINLIETS 


LNLAGL-LTILALILN 
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CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
PRESIDENCE DU CONSEIL 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi relatif 
au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 
tionaement des services civils pour l'exercice 1951 (Présidence 
du conseil} (n°s 11043-11923-12044-12114-12354). : 

Je rappelle que ce débat a été organisé par la conférence des 
résidents du 14 mars, conjointement avec le débat sur la 
#2 get d:s finances (services financiers). ñ 

Compte tenu des temps de parole utilisés dans ce dernier 
budget, le Gouvermement, la commission et les groupes dispo- 
sent encore, pour le budget de la présidence du conseil, des 
temps de parole ci-après: 

Gouvernement, 28 minutes. 

Commissions, 34 minutes. 

Groupe communiste, 12 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 70 minutes. 

Groupe socialiste, 48 mioutes. ES 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 22 minutes. 

Autres groupes, 15 minutes chacun. | : ba BG 

Le groupe du parti républicain de la liberté a épuisé son 
temps de parole. PR 

La paro:e est à M. Guy Petit, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Guy Petit, rapporteur. Mesdames, messieurs, l’article uni- 
que du projet de loi budgétaire relatif à la présidence du conseil 
se présentait comme suit à la date du 17 octobre 1950: 

« Article unique. — M est ouvert au président du conseil, au 
titre des dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme totale de 
7.858,551.000 francs à répartir, par service et par chapitre, con- 
formément à l’état annexé à la présente loi. » 

A la suite de deux lettres rectificatives, le crédit demandé 
pour l’article unique s'élève à 8.070.651.000 francs. C'est sur 
cette base que votre commission des finances a examiné le 
détail des crédits demandés. 

IL paraît nécessaire d'indiquer que le projet de loi n° 11043 
modilie la présentation budgétaire par rapport aux budgets 
votés de l'exercice 1950. Ce projet comporte pour le présent 
exercice les annexes suivantes, chacune d'elles faisant l’objet 
d'un cahier distinct: 

Annexe n° 4, — Section IL — Services administratifs de la 
présidence du conseil. 


Annexe n° 5. — Section I. — Services de presse. 
Annexe n° 6. — Section I. — Direction des journaux offi- 
ciels. 
Annexe n° 7. — Section IV. — Services de la défense natio- 
naie. 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 
B. — Etat-major de l'Europe occidentale. 
Annexe n° 8. — Section IV. — Services de la défense nationale 
(suite et fin). ” 
C. — Service de documentation et de contre-espionnage. 
D, — Groupement des contrôles radioélectriques. 
Annexe n° 9. — Section V. — Commissariat général du plan. 
L'ancienne section VI, « Secrétariat général du comité inter- 


questions de cocpération économique euro- 


t 1 l . 
IStETrIeL pour es L à 
ittachée aux services administratifs de la 


péenne », Se trouve r 
pres dence du conseil. 
La p lence du conseil est devenue, depuis la libération, un 
véritable département ministériel distinct procédant à diverses 
tâches particulières de l'exécutif, qui sont venues s'ajouter à la 
ssion de coordination et d'autorité qui est le propre du chef 
du Gouvernement, 

Ce développement des attributions du président du conseil 
n’a pas manqué d'appeler depuis quelques années certaines 
critiques. IL est vrai que chacune de ces attributions, dont les 
incidences budgétaires donnent lieu aux annexes correspon- 
dantes ci-dessus, pourrait être rattachée à tel ou tel département 
ministériel avec lequel elle comporte une connexité ou une 
analogie, Par exemple, le service de presse et la direction des 
journaux officiels trouveraient logiquement leur place au minis- 
tère de l'information, le commissariat général du plan au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, les annexes 7 et 
8 au ministère de la défense nationale. 

Mais force est de reconnaître que l’extension des services de 
la présidence du conseil est due avant tout aux attributions 
spéciales qui lui sont dévolues par l’article 47 de la Constitu- 
tion du 27 octobre 1946. À ces motifs de droit supérieur s’ajou- 
tent en fait les conséquences de la composition des gouverne- 





ments issus des élections de 1945 et 1946. Ayant à présider des 
cabinets de coalition, les présidents du conseil successifs ont, 
par une pente toute naturelle, jugé nécessaire d’avoir sous la 
main, afin de jouer pleinement le rôle d’arbitre, le maximum 
de services d'autorité et de coordination. 

Cette situation nouvelle s'était traduite, au cours des exer- 
cices 1946, 1947 et 1948 notamment, par une enflure incontes- 
table des dépenses de fonctionnement, la mise en place des 
nouveaux services entrainant un luxe excessif de personnel et 
de locaux administratifs , 

Mais l’action des précédents rapporteurs spéciaux, et tout 
particulièrement de M. Maurice-Petsche auquel le secrétariat 

énéral de la présidence et ses collaborateurs immédiats ont 
ourni l’aide la plus précieuse et la plus méritoire, a permis de 
procéder d'année en année à un véritable élagage de tous les 
excès. 

Enfin, les réductions de crédits opérées par la commission 
des finances, rarement maintenues par les Assemblées, mais 
qui inspirèrent souvent, à posteriori, des décisions du comité 
interministériel des économies, ont parachevé l'œuvre conju- 
guée des présidents du conseil, des rapporteurs et du secrétariat 
général. 11 est donc permis de conclure ces observations de la 
manière suivante : 

1° Les services de la présidence du conseil n’entraînent pas 
pour l'exercice 1951 de dépenses pius élevées que s'ils étaient 
rattachés à des dérartements ministériels spécialisés ; 

2° Les dépenses prévues ne peuvent être, dans l’ensemble, 
réduites sans provoquer de sérieuses difficultés de fonctionne- 
ment ; 

3° Toute perspective d’économie supplémentaire pose une 
question de principe: celle de la suppression pure et simple 
du service public ou de l’organisme subventionné. 

Voici maintenant, formulées aussi brièvement que possible, 
mes observations particulières. 

Pour les services administratifs de la présidence du conseil 
— il s’agit de l’annexe 4, section 1 — le crédit demandé par 
le Gouvernement accuse une majoration de 493.418.000 francs 
par rapport à l’année dernière. 

Font partie des services de la présidence du conseil les ser- 
vices gestionnaires ci-après : 

1° Cabinet ministériel et services administratifs. 

L'effectif budgétaire de 1950 était de 236 personnes. Celui 
de 1951 est de 266 personnes. Soit trente personnes en plus. 

Cette augmentation est due essentiellement, je pourrais dire 
uniquement, à la modification intervenue dans la composition 
du Gouvernement. Lorsque mon rapport a été imprimé, nous 
avions un gouvernement Pleven; aujourd’hui, nous avons un 
gouvernemen* Queuille ; il s'ensuit une légère augmentation des 
dépenses en raison de l'existence d’un vice-président du conseil 
supplémentaire. 

On relève, pour ces services, une augmentation de crédit de 
163.662.000 francs, dont 61.717.000 francs pour la subvention 
à l’école d'administration prévue au chapitre 5000, et 52 mil- 
lions de francs pour les fonds spéciaux faisant l’objet du cha- 
ditre GX. Le surplus de l'augmentation est dû à la cause que 
je viens d'évoquer, 

En ce qui concerne l’école d'administration, la majoration 
est la conséquence de l'accroissement des effectifs, qui sont 
passés de 156 élèves en 1950 à 251 en 1951. 

La suppression de l’école a été envisagée par certains com 
missaires, dont les critiques ont porté sur les conditions 
actuelles de stage et d'affectation des élèves au sortir de 
l’école, Ces critiques se traduisent par une réduction indicative 
de 1.000 francs au chapitre 5000. 

L'Assemblée appréciera si, après les explications que le Gou- 
vernement fournira en séance, le crédit de 190.500.000 francs 
doit être maintenu pour le présent exercice. 

Les fonds spéciaux prévus au chapitre 6000 sont en diminu- 
tion en valeur absolue, la majoration nominale des crédits 
étant due, pour la partie attribuée au Service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage, aux conséquences de l’ali- 
gnement monétaire du 20 septembre 1949, 


2° Direction de la fonction publique, 

Les effectifs sont passés de 26 unités en 1950 à 32 en 1951. 
Les crédits demandés pour 1951 sont FT gene de 1.900.000 
francs à ceux qui ont été votés pour 1950. Cette augmentation 
n’appelle pas de remarques particulières compte tenu des inci- 
dences du reclassement. ù 

3° Direction de la documentation. 

Les effectifs de cette direction ont été ramenés de 144 
sonnes en 1950 à 137 pour 1951. Le crédit voté pour 1950 | 
de 147.594.000 francs; le crédit demandé pour 1961 est de 
145.771.000 francs, soit en moins, 1.823.000 francs. 

C’est là une réduction de dépenses d'autant plus remarquable 
que les crédits ont à résorber les incidences du reclassement, 
































ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 














DU 3 AVRIL 1951 2603 


SEANCE 








Le travail de qualité de ces services mérite d’être souligné. 
L'ensemble des dépenses budgétaires se maintient à moins de 
150 millions, alors que l’homologue de ces services en Grande- 
Bretagne entraîne une dépense Voisine du milliard. : 

Votre rapporteur avait fait étudier la possibilité de réduire 
encore davantage les frais de fonctionnement ou, tout au moins, 
la subvention à l'agence France-Presse inscrite au chapitre 5000 
du cahier relatif aux services de presse, au moyen d’un resser- 
rement de la coordination entre le service de documentation de 
la présidence et celui de l'agence France-Presse. La nature diffé- 
rente des besoins paraît, après examen, rendre difficile une 
imbrication trop marquée. * F 

Votre commissio es finances, tout en faisant siènnes les 
appréciations que je viens de relater, a exprimé le désir de 
demander à M. le président du conseil de fournir, au cours des 
débats, une énumération des services de documentation parti- 
culiers fonctionnant dans les diverses administrations de l'Etat. 
A cet effet, elle a décidé de proposer une réduction indicative 
de 1.000 francs au chapitre 1110. 

Elle a également adopté un amendement de M. Gilles Gozard, 
opérant une réduction indicative de 100.000 francs au cha- 
jitre 3060, afin de demander au Gouvernement de prévoir des 
crédits destinés à remédier à l'insuffisance de la documentation 
et de la diffusion en ce qui concerne les territoires d'outre-mer. 


1° Secrétariat général du comité interministériel 
pour les questions de coopération économique européenne. 


Ce service dont l'effectif — 41 personnes en 1950 — et le 
budget — 27.722.000 francs pour 1950 — étaient peu impor- 
tants, appartenait déjà à la présidence du conseil et faisait 
l'objet d’un cahier budgétaire particulier. Scindé en deux, il 
voit ses services principaux — 20 personnes — imégrés aux 
divers chapitres du projet de budget n° 11043, annexe 4, pour 
une dépense globale de 14.232.000 francs. 


5° Comité d'études des zones d'organisation industrielle 
de l’Union française. 


Il s'agit là d’un service nouveau placé sous l'autorité de 
M. Eric Labonne et dont l'effectif est de 9 personnes. 

Le crédit demandé pour 1951 s'élève à 20.117.000 francs. 

Deux réductions indicatives, dont l'une, qui porte sur le 
erédit du chapitre 1110, est d’un million de francs, ont pour 
objet de demander des explications sur le caractère et l'utilité 
de ce service et des collaborations extérieures qu'il reçoit, Ces 
explications sont jugées par la commission indispensables au 
maintien du crédit. 


G° Commissariat général à l'énergie alomique, 


Etablissement public doté de la personnalité civile et de l'auto- 
nomie administrative et financière, le commissariat général à 
l'énergie atomique, créé par l'ordonnance du 18 octobre 1945, 
reçoit de la présidence du conseil une subvention prévue au 
projet n° 11043, annéxe 4, chapitre 5020, pour 1.750 millions, 
au titre des dépenses de fonctionnement, contre 1.456 millions 
310.000 francs l'an dernier, soit une augmentation de 293 mil- 
lions 430.000 franes. 

L'efflectif du personnel administratif est passé pour la même 
période de 123 à 149, celui du personnel scienlifique et tech- 
nique de 1.280 à 1.436. 

Le commissariat général à l'énergie atomique emploie, en 
autre, du personnel indigène pour les recherches minières dans 
les territoires d'oute-mer, en nombre variable — en moyenne 
2.000. 

Les majorations dont je viens de parler s'expliquent par 
l'entrée en service en 1951 du centre d’études nucléaires de 
Saclay, de l'accélération électrostatique, du cyclotron de 
30 tonnes et de la pile de moyenne puissance, ce qui constitue 
là deuxième phase des opérations prévues à l'origine. Les 
recherches minières et le traitement des minerais d'uranium 
connaissent également un développement qui entraine une aug- 
mentation de subvention. 

Votre commission a repoussé à la majorité un amendement 
communiste demandant h suppression totale du crédit, motif 
pris que le commissariat poursuivrait un but de guerre, et aussi 
à litre de protestation contre le licenciement de certains techni- 
ctens pour raison politique. 

Fut également posé, d’après les réflexions de votre rappor- 
teur, le problème de ‘la suppression pure et simple du com- 
Missariat et de sa réorganisation, son activité étant limitée aux 
recherches théoriques et à l'envoi en stage dans certains pays 
clrangers de nos meilleurs savants et techniciens de l'énergie 
nucléaire. Votre commission a estimé que l'effort déjà réalisé 
‘depuis pistes années el les résultats entrevus militaient en 
faveur du maintien de l'organisation actuelle, Elle a cependant 
admis une réduction indicative d'un million de francs au cha- 


à 








pitre 35020, afin d'obtenir du Gouvernement des expaÿ a'ions pré- 
cises en séance sur le fonctionnement, les objectifs et les pers- 
pectives scientifiques, économiques et industrielles de cet orga- 
nisme. 

Il est fait observer qu'à la subvention destinée au fonclionne- 
ment s'’ajouteront des crédits d'investissement dont le montant 
n'est pas encore officiellement déterminé et qui s'élèveraient 
à 1.700 ou 1.800 millions environ. 


En ce qui concerne les services de presse — il s'agit de 
l'annexe n° 5, section I — le crédit ouvert pour 1950 — Joi 


n° 90-942 du 8 août 1950 — élait de 955.889.000 francs ; le crédit 
demandé par le Gouvernement pour l'exercice 1951, compte tenu 
de la lettre rectificative du 15 janvier 1951, se monte à {1 mil- 
liard 262.880.000 francs, soit une différence en plus de 306 mil- 
lions 991.000 francs. 

L'effectif budgétaire pour 1950 était de 52 personnes; pour 
1551 il est de 49 personnes. 

Les augmentations de crédits demandées sont la conséquence 
de plusieurs facteurs : réciassement du personnel, transfert du 
budget des travaux publics, transports et tourisme, s'élevant 
à 200 millions; subvention à l'Agence France-Presse en plus: 
108.482.000 francs. 

Les effectifs de l'Agence France-Presse sont passés, du 
1* janvier 1950 au 1*%* janvier 1951, de 1.517 membres à 1.514, 
s'allégeant ainsi de 4 unités. 

Mais il est à noter que, par suite d'un effort de compression 
el des événements internationaux, une économie de plus de 
41 employés a pu être effectuée dans les bureaux de province, 
d'outre-mer et de l’étranger. Par contre, les effectifs du siège, 
y compris 8 collaborateurs détachés comme correspondants de 
guerre en Indochine, ont sérieusement augmenté, 

Le chapitre 35000, « Subvention à l'Agence France:Presce 
est actuellement décomposé en deux articles, l'article prenuer 
(nouveau), « Achat de matériel technique », dont le crédit se 
inonte à 51 millions de francs, et l'article 2 (nouveau), « Dépen 
ses de fonctionnement », dont le crédit se monte à 961 millious 
d: francs. 

La dépense prévue à l’article premier répond à l'augmentation 
du nombre des téléscripteurs. L'article 2. tient compte de la 
dépréciation monétaire, de la création d’un service de rédaction 
cn langue allemande et du doublage du réseau de distribution 
parisien. 

Votre commission n’a pas cru devoir prononcer de réduction 
sur les crédits demandés, se réservant d'examiner avec Ja plus 
grande attention une lettre rectificative qui demande une aug- 
mentation assez considérable de la subvention à l'Agence 
France-Fresse, lettre rectificative officieusement annoncée, 

L'annexe n° G (section I) concerne la direction des Journaux 
officiels. 

Je m'exprimais ainsi, l'an dernier, au sujet de ce service: 
« I s'agit là d’une administration éprouvée par le temps et 
dont le fonctionnement ne donne pas iéu à critiques ». Je n'ai 
rien à changer, cette année, à cette appréciation. 

La commission des finances a estimé qu'il n'y avait pas 
lieu d'opérer de réduction sur les crédits proposés, ‘étant donné 
la façon dont ce service est géré et ‘es économies qui ont déjà 
été opérées. 

L'annexe n° 7 (section IV) concerne les services de la 
défense na‘ionale et, en premier lieu, le secrétariat général 
permanent de la défense nationale. 

L'efleclif budgétaire du secrétariat général permanent était, 
our 1950, de 464 employés; il atleint, pour 1951, 461 emplovés. 
a différence de crédit en plus est de 59.485.000 franes. 

Le secrétariat général permawent de la défense nal‘onale rem- 
place, dans la présentation budgétaire, l'état-major permanent 
mi.itaire et civil du président du conseil. 

Abstraction faite de ce changement de dénomination, le ser- 
vice à été créé en application de l'article 47 de la Constitut on 
du 27 octobre 1946 qui attribue au président du conseil Ja 
direction des forces armées et la coordination de la défense 
nationale. 

Théoriquement, ce service ne fait pas double emploi avec 

les organes centraux du ministère de IR défense valionale. Ces 
derniers, en effet, ont pour attributions de préparer et de diri- 
ger l’orgauisalion purement militaire de notre pays, tandis que 
ie Secrétariat général permanent de la défense wationale est 
chargé de coordonner la préparation et La direction de l'effort 
de la nation en temps de guerre. 
_Son champ d'action n'est pas fimité, de ce fait, aux ques- 
tions purement militaires; il embrasse la totalité des moyens 
qui doivent être mis en œuvre par la nation, tant pour prépa- 
rer sa défense en temps de paix que pour faire face, dans 
tous les domaines, aux exigences du temps de guerre. 

Votre commission des finances s’est néanmoins préoccupée 
en raison des incidences budgétaires possibles, de rechercher 
si celte distinetion théorique se traduit effectivement dans ure 
articulation du secrétariat général permanent et du ministre 
de la défense nationale tele qu'il n'en résulte pas de double 
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emploi. Une réduction indicative de 10.600 francs a été opérée 
pour ce moUf au chapitre 1000. 


ll est à observer, d'autre part, que l'affectation la plus 


importante de ce budget concerne nos missions à l'étranger 
et s'élève à 770.120.006 francs, tandis que, pour le secrétartat 
général permanent de là défense nationale, ‘la dépense est de 
123.901.000 francs, pour le comité d'action scientifique, de 
26.694.000 francs, pour 1 groupe régiona! Europe méridionale- 
Méditerranée occidenta'e, de 39.391.000 francs et, enfin, pour 
l'institut des hautes études de défense nalionale, de 9 millions 
264.000 francs. 

Les soldes ou traitements des attachés militaires à l'étranger 
sont beaucoup plus élevés que les soïdes ou traitements des 
militaires de même grade en France. Les taux en ont été fixés 
par analogie avec ceux qui sont pratiqués dans les pays où 
ces attachés remplissent eur MISSION, 

L'augmentation relevée dans les crédits demandés pour 1951 
résulte essentie!lement des conséquences de l'alignement moné- 
aise du 29 septembre 1949, dont l'application différée a été 

tre l'exercice 1950 et l'exercice 1951. 
le déplacements et de missions (chapitre 3000) 
par votre comnrission des finances, au chiffre 
te une réduction de 2.830.000 francs. 


sriodée en 
Enfin. les frais 
ont éle rammencs 


de 19350, ce qui compo 
Ouant à l'état-major de l'Europe occidentale, en raison de 1a 
refonte complète que commandent pour ce service les récents 
ds militaires internationaux, et tenant compte de ce que les 
movens budgétaires provisvires sont assurés par le vote de 
douzèmes provisoires, votre commission avait jugé utile de 
reserver l'examen de son budget, 
| n préférabl, pour éviter de réserver l’ensemble 
du budget de la présidence du conseil, de di'sjoindre le budget 
le l'état-major de l'Europe occidentale, qui ferait Fobjet d'un 
) xamen, soit que le Gouvernement maintienne le projet 
de tel qu'il a été déposé, avec les lettres rectificatives Y 
afférent s pue npte tenu de la conjoncture internatio- 
1 et des di s d'ordre international qui viennent d’être 
prises, il estime nécessaire de déposer une lettre rectificative 
QUE t une relomie mipièle qui aurait évidemment ses 1ne€1- 
d { budgétaires, 
Si, comme je k is. le Gouvernement en est d'accord, votre 
les finances est disposée à accepter la disjoncthen 
te 7 le du fas ule budgétaire, de telle maniére que 
es autres éléments du budget de la présidence du conseil 


HUTEl 

être votés sans difficulté. 
. Maurice Bourgès-Maunoury, srcrélaire d'Etat à la prési- 
| nseil. Me permellez-vous de vous interrompre, 


t 


ut uw c' 
mousieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Voion!iers, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je veux 
£ er qu'une lettre rectificalive vient d'etre déposée, $S agis- 

v TA s de la présidence du conseil, elle concerhe, 

rt, la modification de la composition du Gouvernement, 
d part, la subvention à l'agence France-Presse ; enfin 
le édits services de l'état-major de l'Europe occidentale 
si wtuelioment réservés et devront faire l'objet d'un nouvel 
exAU 

M. le rapporteur. Par conséquent, pour la bonne marche des 
travaux de l'Assemblée, le Gouvernement est d'accord pour 
0} ue l0 on, étant erxtendu que celle-ci n'implique, 
ni la part de la commission des finances, ni de la part de 
i Assemi le rejet « crédits demandés, mais répond sim- 
plement à la nécessité de procéder à l'examen des nouvelles 
let1 es re Hhcauves, 

L'annexe n° 8 (section IV) concerne le service de documen- 
talion extérieure et de contre-espionnage et le groupement des 
{ nl vit Hoecleciriques, 

Pour le service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, l'effectif budgétaire, pour 1950, était de 1.172 unités ; 
il est, pour 1951, de 1. unilés. En ce qui concerr.e les crédits, 
ja différence en plus est de 32.379.000 francs. 


, dans mon rapport sur le budget de 1530 


J'avais déjà expos | 
annexe 19 — les attributions de 


Li 
_— n° 8426, états législatifs, 
cer SCTVKe. k 

Après avoir énuméré aussi complètement que possible les 
services de renseignements rattachés à diverses administratiors, 
j'avais, au nom de votre commission, réclamé du Gouvernement 
un resserrement et une coordination beaucoup plus étroite. 

Maigré les promesses faites en séance par le représentant 
du Gouvernement, aucune mesure ne fut prise daus ce sens 
au cours de l'exercice 1930. 

Les inconvénients de chevauchement des attributions de ser- 
vices, aussi nombreux que coûteux, devaient être relevés d'une 
facon éclatante dans le rapport déposé par M. Delahoutre au 
rom de la commission d'enquête sur l'affaire des généraux. 

Plusicurs vos, tant du rapport de la commission des finances 


que du rapport de M. Delahoutre, ont sanctionné la volonté 


expresse du Tarlement de voir opérer une réorganisation indis- 
pensabie 


| me révèle aucun commencement d'exécution des 





L faut cependant constater que le projet de budget de 1951 
€ 1 ‘OMReSses 
que le Gouvernement avait faites. Pourtant le 1 du 
18 décembre 1950 a confié, à tre temporaire, à M. Beursicot, 
les fonctions de directeur géméral du service de documentation 
extérieure et de contre-csptounage, précisant a a notamment 
pour mission « d'étudier et de proposer ad verneinent des 
mesures tendant à coordonner les services de renseignements et 
de coûtre-espionnage et à organiser les liaisons entre ces ser- 
vices et les départements ministériels iatéressés à leur action ». 

La décision, tant réclamée par le Parlement, vient d'être 
prise et, malgré le retard regrettable contfe lequel les Asseme- 
blées n'ont pas cessé de protester, il est maintenaut à espérer 
que les mesures jugées utiles pourront intervenir au cours 
de d'exercice 1951. 

D'après les renseignements qui m'ont été communiqués, 
M. Boursicot aurait déposé son rapport dans des premiers jours 
du mois de mars. Le Gouverræement a dû, par conséquent, 
l’examiner, et nous espérons qu'il mous fera connaître très 
rapidement sa décision au regard de ses conclusions. 

Cependant, je ne sais si les mesures préconisées pourront 
aflect.r le budget propre du service de documentation exté- 
rieure el de 200treæspiommage pour année 1951. Cela appa- 
rait comme d'autant plus improbable que nous sommes aujour 
d'hui amenés à voter ce budget. Par conséquent, ce n’est que 
par voie de décret que des retranchements où des modifications 
pourront être opérés en cours -d’annte. Votre commission, 
après avoir repoussé un amendement de nos collègues com- 
munisies tendant à la suppression du crédit, et tenant compte 
d'une nouveile réduction assez sensible des effectifs budyé. 
taires et de la réduction de 290 millions de francs des fonds 
spéciaux, à approuvé le crédit demandé, sous les réserves 
que je viens d'indiquer. 

Pour le groupement dés contrôles radiotlectriques, les effee. 
tifs budgétaires sont passés de 906, en 1950, à 826, en 1954, 
Les crédits accusent une différence en plus de 3,556:000 francs. 

Les attributions de ce service — dont l'utilité en temps de 
guerre €t la nécessité de la mise en place en temps de paix ne 
sont pas contestables — ont déjà été définies l’an dernier dans 
le rapport que j'ai er l'honneur de déposer sur le projet de 
budg:t de 1530. 

Maigré es économies réalisées, compte tenu des incilences 
du reclassement, votre commission a adopté une réduction 
indicative proposée par M. de Tinguy, de manière à provoquer 
les explications du Gouvernement <ur le fonctionnement des 
groupements de contrôles radioélectsiques et, éventuellement, 
sur la possibi'its de réaliser des économies supplémentaires, 

Pour le commisariat général du p'an, les effectifs budgé 
taires sont inchangés, au chiffre de 130. Les crédits accusent 
une différence en moins de 6.014.000 francs. 

Les attributions du commissariat général du plan ont déjà 
été définies l'an dernier, assez largement d’ailleurs, au cours 
de la discussion du budget de la présidence du conseil. 

La diminution de crédit qui apparaît dans le projet de 
budget de 1951 résulte essentiellement d’un abattement for- 
faitaire de 16 millions sur les dépenses de matériel, appliqué à 
la suite d'un décision du comité interministériel des écono- 
mes. 

La charge budgftaire de ce service étant Aégère, eu égard 
à l'importance des tâches qui lui sont dévolues, voire com- 
mission à décidé d'approuyer les crédits demandés pour l’exer- 
cice 1954. 

Donc, dans l'ensemble, les abaltements opérés par la com- 
mission des finances ont surtout un caractère indicatif. La 
commission a tenu compte de l'effert sérieux entrepris depuis 
plusieurs années par les divers secrélaires d'Etat à la prési- 
dence du conseil et par le secrétariat général à la présidence 
du conseil. Nous aurions voulu que d’autres services donnent 
l'exemple d'un effort aussi poussé. 

C'est là, mesdames, messieurs, tout ce que la commission 
m'a chargé de vous indiquer en <e qui concerne ce budget. 

M. le président. La parole est à M. EmüleÆouis Lambert, rem- 
placant M. Wasiner, rapporteur pour avis de la commission de 
la défense nationale, 

M. Emile-Louis Lambert, rapporteur supyiéant ee avis. Mes- 
dames, messieurs, mOn ami M. Wasmer, rapporteur pour avis, 
retenu à Mulhouse pour raison de santé, m'a demandé au der- 
nier moment de vous présenter son rapport. J'ai accepté bien 
volontiers et je vous prie d’agréer £es excuses. 

Après le long et minutieux exposé de M. le rapporteur de là 
commission des finances, ma tâche se trouve considérablement 
simplifite. Je vais donc examiner très rapidement le projet de 
loi n° 11043 concernant la section TV de la présidence du con- 
seil (défense nationale), qui comprend des crédits affectés de 
la facon suivante : s Le 

Seetion A: secrétariat général permanent de la défense ee 
nale; section B: élat-major de l’Europe occidentale ; section Ci 
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services de documentation et de contre-espionnage; section D: 

roupement des contrôles radioélectriques. A 

La caractéristique fondamentale de ce budget réside dans le 
fait que les sommes mentionnées sont essentiellement des cré- 
dits de personnel et de fonctionnement. 

11 y a lieu de noter, ainsi que l'a fait très justement remar- 

uer le rapporteur de la commission des finances, que certaines 

de attributions dévolues au président du conseil, par l'article 47 

de la Constitution du 27 octobre 1946, exigent que ces crédits 

soient rattachés aux services de la présidence du conseil, sans 
entrainer, pour autant, des charges supplémentaires. 

D'autre part, les dépenses envisagées ne pourraient être 
réduites sans provoquer de sérieuses difficultés de fonctionne- 
ment, voire sans mettre en péril l'existence même des services. 

Les crédits demandés en 1951 s'élèvent à 971.670.000 francs, 
contre 912.185.000 francs en 1950, éoit un accroissement de 6,50 
p. 100, justifié en majeure partie par le reclassement des fonc- 
tionnaires, les revalorisations des salaires et les répercussions 
de l'alignement monétaire du 20 septembre 1949. Ces augmenta- 
tions de dépenses ont été d’ailleurs compensées au maximum 
par des économies failes grâce à des D mes 77 d'emplois et 
des réductions opérées sur les dépenses de matériel. 

Les crédits affectés au secrétariat général permanent de la 
défense nationale tendent à assurer le fonctionnement de cet 
organisme et sont destinés de surcroit à couvrir les dépenses 
d'entretien de nos missions à l'étranger, du Comité d'action 
scientifique et de l'Institut des hautes études de défense natio- 
pale. 

La commission des finances a procédé, au chapitre 1000, à un 
abattement de 10.000 francs à titre indicatif, afin d'obtenir du 
Gouvernement toutes précisions utiles sur le partage des attribu- 

tions entre le secrétariat général permanent de la défense natio- 
nale, d'une part, et le ministère de la défense nationale, d'au- 
tre part. S 

A cet égard, il est bon de rappeler que le secrétariat perma- 
nent est issu de l'état-major permanent civil et militaire du 

résident du conseil, qui succéda lui-même à l'état-major de 
a défense nationale, dont le Anaintien, sous une forme ou sous 
une autre, n’a pas cessé d’être indispensable. 

IL faut noter aussi que le secrétariat général permanent est 
prévu à l'article 13 du projet de loi rapporté, sous le n° 874, 
par M. Le Troquer, au nom de votre commission de la défense 
nationale. 

Nul ne saurait prétendre qu'il y ait des doubles emplois 
eutre les activités du secrétariat général et du ministère de 
la défense nationale, Ce département ministériel dispose, pour 
son action « forces armées », d’un outil de travail: l'état-major 
combiné des forces armées. 

Les attributions du secrétariat général permanent de Ja 
défense nationale, telles qu’elles ont été définies par le décret 
n° 50-389 du 1% avril 1950, ne laissent subsister aucune ambi- 
guité dans ce domaine, Ce même décret définit, d'autre part, 
les attributions de l'état-major combiné. 

Dans la pratique, toutefois, on doit reconnaitre objective- 
ment que l'excellent organe de travail que constitue le secré- 
tariat général permanent ne peut remplir parfaitement son 
rôle de coordinateur interministériel, étant donné qu'il est 
placé, par délégation du président du conseil, sous l'autorité 
du ministre de la défense nationale. Or, celui-ci peut se trouver 
dans une position délicate lorsqu'il s’agit d'arbitrer des diffé- 
rends dans lesquels il risque d’être juge et partie. 

. Nous touchons là au problème d'ensemble de la coordination 

interministérielle en matière de défense nationale et aux consé 

quences de la délégation, par le président du conseil, de ses 
pouvoirs constitutionnels en cette matière. 

. Souhaïitons que le débat auquel donnera lieu l'abattement 
indicatif de la commission des finances permette de recevoir du 
uouvernement tous apaisements souhaitables. 

Un deuxième abattement, proposé également à titre indicatif, 
porte sur le chapitre 3000, relatif aux frais de missions, de 
déplacements et de déménagement. 

Cet abattement est de 2.830.000 francs et atteint principale- 
ment l'Institut des hautes études de la défense nationale, soit 
pour 1.728.000 francs. Cet institut, qui groupe 65 auditeurs 
appartenant à l’armée, aux cadres supérieurs de l’administra- 
tion et de l’industrie privée, permet à ceux-ci de faire des 
voyages d'études de courte durée, et notamment un voyage de 
fin de cours, prévu pour quinze jours. Il est à craindre que 
là suppression de ce crédit ne contraigne la direction de l'insti- 
tut à réduire ce voyage dans des conditions telles qu'il per- 
drait tout intérêt. 

A cette occasion, il est bon de souligner l'œuvre de l'institut 
qui, par un enseignement remarquable et parfaitement équili- 
bré, permet, à des hommes destinés à tenir des postes de 
de défense nationale dans les domaines les plus variés, de pen- 
ser et de travailler en commun sur les sujets divers et com- 
plexes qui leur sont soumis, apprenant ainsi, non seulement 
à se connaître et à s’apprécier, mais encore À créer entre eux 








un véritable esprit de « défense nationale », dont le pays ne 
manquera pas de ressentir les bienfaits. 

Quant aux autres crédits nouveaux demandés, ils se justifient 
de la façon suivante: 

a) Secrétariat général permanent de la défense nationale: 

1° Pour tenir compte de l'augmentation d'effectif réel, 
50.000 francs ; 

2° Relèvement du taux de l'indemnité kilométrique pour le 
secrétariat général permanent de la défense nationale, 30.000 
francs ; 

3° Frais de déménagement, de transport et d'hôtel pour les 
fonctionnaires affectés au secrétariat général permanent de la 
défense nationale — aucun crédit n'avait été prévu à cet effet 
en 1950 — 350.000 francs. 

b) Comité d'action scientifique de la défense nationale ; dépla- 
cements des hautes personnasités membres du comité AUCUN 
crédit n'avait été prévu à cet effet en 1950 150.000 francs. 

c) Etat-major Europe méridionale—Méditerranéte occidentale, 
Le crédit de 1950, pour les missions de cet organisme, à eté 
jugé insuffisant et augmenté de 177.000 francs. 

Ces augmentations de dépenses sont justifiées et volre com- 
mission de la défense nationale vous demande de rétablir les 
crédits supprimés par la commission des finances. 

L'examen de ce projet de loi permet de rappeler, une fois 


de plus, combien sont modestes les crédits accordés au comité 
d'action scientifique. 

Aux Etats-Unis d'Amérique, les crédits réservés à la recherch 
scientifique s'élèvent à 0,75 p. 100 du revenu nationai, à 4 
pour 100 du budget total, à 15 p. 100 des budgets militaires, Ft 


Grande-Bretagne, ils sont de 1,25 p. 100 du revenu national, de 
4,15 p. 100 du budget total et de 16,6 p. 1 des budgets mili- 
taires. Au Canada, ils sont de 6 p. 100 du budget total, Tandis 
qu'en France, ils ne sont que de 0,13 p. 109 du revenu nalio- 
ha, 1,20 p. 100 du budget total et 7 p. 100 des budgets militaire 
Naturellement, aucune indication précise ne peut être donn 
quant à l'U. R. S. $S., en raison de la complexité du budget de 
ce pays, dont les dépenses de défense nalionale sont travesties, 


pour une large part, à l’intérieur des budgets des différents 
ministères civils. 
La rentabilité de la recherche scientifique et son rôle dans le 


redressement du pays, tant du point de vue économique que de 
la sécurité nationale, ne sont pas à démontrer. Malgré l’indi- 
gence de nos moyens financiers, nous Sommes néanmoins sou- 
vent au premier rang des réalisations les plus modernes 

Comple tenu de ces réalités, il serait infiniment souhaitah'e 
qu'un effort fût tenté dans ce domaine, en apportant une aide 
efficace à nos laboratoires et aux autres organismes de recher- 
ches publics et privés, en recrutant et en formant des chercheurs 

ualifiés, en obtenant une étroite collaboration de tous les 
départements intéressés et en pratiquant une politique de 
coordination effective des recherches, jointe à une politique de 
dispersion des moyens de recherches susceptibles de leur assu- 
rer une sécurité plus grande. 

Une telle réalisation serait le juste complément de Feffort 
consenti par la France dans le domaine du réarmement. 

L'attention de votre commission a été attirée sur le service 
d'action psychologique au secrétariat général permanent. 

Elle a décidé de demander un abattement indicatif de 1.000 
frages sur le chapitre 1000 pour obtenir du président du conseil 
des explications sur le rôle, le fonctionnement, les movens 
d’action et les résultats des recherches de ce service, | 

Elle à pris cette décision après avoir repoussé la demande de 
suppression de ce crédit formulée par le groupe communiste 


et après les explications de deux de vos commissaires décia- 


rant qu'ils refusaient au Gouvernement tout moven d'action 
sur l'opinion publique du pays. 

La comunission des finances à disjoint les crédits prévus pour 
le fonctionnement des éléments français de l'état-major de 
l'Europe occidentale à Fontainebleau en raison de la refonte 
complète qui doit résulter des récents accords militaires inter- 
nationaux. 

La commission de la défense nationale a fait siennes les obser- 
vations présentées par la commission des finances en ce qui 
concerne le service de documentation extérieure et de contre- 
ge "pe 

lle a repoussé la demande de réduction de dix douzièmes 
des dépenses, présentée par le groupe communiste, 

Elle a également décidé de se saisir du rapport demandé À 
M. Boursicot chargé provisoirement de la direction du S. D. E. 
C. E. et d'étudier la coordination des divers services de rensei- 
gnements. 

Pôur le groupement des contrôles radioélectriques, votre com- 
mission, ici encore, approuve la position prise par la commission 
des finances. Tout en soulignant l'importance de ce service, elle 
désire provoquer les explications du Gouvernement sur l’état 
actuel de ce service. 

Sous les réserves que j'ai formulées, votre commission de la 
défense nationale émet un avis favorabie au oroiet de loi. 
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CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
FINANCES. -— HN. SERVICES FINANCIERS 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Finan- 
ces LR Services financiers.) 

Voici, après vérification, le résullat du dépouillement du scru- 
Hu sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont au chapitre 1620 
de l'état annexé à l’article 1%. 

Nombre des votants .......s. PATES EE 
Majorité absolue ......... 


Pour l'adoption s...sesses 2 
Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 
Personne ne demande Ja parole ?.… 
aux voix le chapitre 1620 au chiffre nouveau de 
340.690,900 francs, résultant de l'adoption de cet amendement. 
Le chapitre 1620, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. J'anpelle maintenant l’article 1% avec le 
chiffre résultant du vote de l’état annexé: 


« Art. 1er, — Jl est ouvert au ministre des finances st des affai- 
res économiques, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 195t (Finances. — Il — Services 

} finar des crédits s’élevant à la somme totale de 94.534 mil- 
lions 798.006 francs et répartis, par services et par chapitres, 
conformément à l'état annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

M. René Lamps. Le groupe communiste votcra contre. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 1°*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

‘ M. le président. Je mets maintenant aux voix l’ensemble du 
projet de loi. 
( M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 


‘ M. le président. 1! vous en est donné acle. 
L'ensemble du projet de loi, mis ax voir, esl adopté.) 


Je mets 


iers 


En, DE 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, Nous revenons au budget de la présidence du 


conseil. 


Conformément à la décision prise le 5 décembre 1950 de 
supprimer la discussion générale des projets de loi fixant les 
je consulte immédiatement FAs- 


budgets des dépenses civiles, met À 
semblée sur le passage à la diseussion de l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu au vote de 
l'état annexé. | 

Je donne lecture de l’état annexe : 


Présidence du conseil. 
L — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 1000, — Président du conseil, ministres et secrétaires 
d'Etat rattachés à la présidence du conseil. — Personnel titu- 
laire de l'administration centrale, — Traitements, 51 millions 
956.000 francs. » | rer 

La ie est à M. Thuillier. (Applaudissements & l'extrême 
gauche.) 

M. René Thuillier. Je me suis fait iniscrire sur ce chapitre 
pour poser à M. le secrétaire d'Etat à l’information un certain 
nombre de questions, pour entretenir l’Assemblée nationale du 
problème du papier de presse, ainsi que Pour obtenir des pré- 
cisions sur Ja politique que le Gouvernement suit et entend 


suivre au regard de cette grave question. L 

Je ne révèle pas un sectet en disant que les trusts du papier- 
journal poursuivent en France une politique du papier rare el 
à moins de tirer à 200.000 exemplaires, un quo- 
ut plus vivre de ses ressources normales 


cher. 
Aujourd’hui, 
tidien parisien ne pe 





de vente et de publicité. Si ce chiffre est ramené à 150.000 pour 
les quotidiens de province, il n'en est pas moins considérable, 
Cela, en raison de la hausse générale, fruit de la politique du 
Gouvernement, et aussi en raison des hausses répétéés du prix 
du papier journal qui est passé de 8.519 franes la tonne au 
moment de Ja libération, à 65.500 francs la tonne, taxe locale 
non comprise; 65.500 francs étant le prix nouveau fixé par 
l'arrêté n° 21587 du 31 mars dernier — :] y a trois jours — en 
augmentation de 10 p. 100 sur le dernier prix qui ne datait 
lui-même que de quelques semaines. 

Eucore ce prix se base-t-il sur une livraison du trust du 
papier à la presse d’un tonnage globa!, pour la fin de 1951, de 
182.125 tonnes, alors que les besoins, à 25.000 tonnes par mois 
sont de l’ordre de 225.000 tonnes au moins pour les derniers 
mois de 1951. 

A quel prix la presse trouvera-t-elle les 40.000 ou 45.000 tonnes 
qui manquent ? 

L'éventualité de la réponse à cette question nous amène à 
rappeler au Gouvernement qu’il a la possibilité légale de con- 
traindre le trust du papier à livrer les tonnages nécessaires au 
prix le plus juste. 

En eflet, le décret du 9 septembre 1950 instituant le comité 
interministériel et interprofessionnel da papier de presse devait 
« rechercher les bases d'équilibre entre les intérêts des pro'’es- 
sions qui concourent à l'approvisionnement de la presse en 
pen » et l'objectif essentiel de ce comité était « d'assurer 
’approvisionnement de Ja presse dans les conditions les plus 
satisfaisantes tant au point de vue de la quantité que de la qua- 
lité et des prix ». 

Comme !a production notoirement connue des papeteries en 

apier-Journal est de l'ordre de 29.000 à 30.000 tonnes par mois 
e Gouvernement pourrait et devrait, aux termes de ce décret, 
exiger ia livraison d’un fonnage couvrant les besoins. k 

Le Gouvernement peut-il dire clairement — car j'ai posé 
cette question à M. Gazier en commission de la presse sans 
obtenir de réponse — pourquoi il accepte un tonnage mensuel 
inférieur de 5.00 tonnes aux besoins de la presse ? 

L'existence de ce décalage entre la livraison et les besoins 
de la presse rapporte au Comptoir du papier-journal — c’est Je 
nom du trust — des superprofits de l’ordre de 40 à 50 millions 
de francs par mois, parce qu’il offre, bien entendu, le tonnage 
nécessaire, mais à un prix très supérieur, en trichant au besoin 
sur la qualité. 

Ce trust est, d’ailleurs, dirigé aujourd'hui par les hommes 
qui ont alimenté la presse hitlérienne de langue francaise tout 
au long de l'occupation. ES 

Inutile de dire que ces messieurs du trust ont leurs préférés 
parmi les jourmaux utilisateurs de leurs produits et ces préférés 
ne sont pas ceux qui défendent la paix et les revendications 
populaires. Ce sont: Franc-Tireur, Le Figaro, Le Populaire, 
France-Soir et Paris-Presse, parmi d’autres, dont les directeurg 
accompagnent actuellement M. Vincent Auriol dans son voyage 
aux États-Unis d'Amérique et au Canada. ; 

L'allusion que je fais à ce voyage m'amène à souligner que 
l’'expédilion du Président de la République s’insère dans la 
politique de préparation à Ja guerre antisoviéiique — son dis“ 
cours d'hier à cet égard est significatif — et qu'il n’est pas 
noa plus sans lien avec le problème qui me préoccupe aujour- 
d'huw:, celui du papier-journal. 

C'est ainsi que, le 15 mars dernier, l’agenca: américaine United 
Press déciarait : 

« Pendant sa visite aux Etats-Unis et au Canada, le Président 
Vincent Auriol essayera d'expliquer à M. Truman ét à M. Saint- 
daurent l'importance qu'a pour la France le fait de recevoir 
des quantités suffisantes de papier avant les élections de façon 
que les partis modérés et non-communistes puissent lulte* 
contre la campagne communiste. » 

I y a done effort du trust pour supprimer pratiquement ;a 
liberté de la presse en écrasant de charges les joumaux démo: 
cratiques. Il y a eflort du Gouvernement pour ravitailler les 
seuls journaux qui soutiennent sa politique de préparation à 
la guerre. 11 y a effort du même Gouvernement pour soutenir 
LE rs ue du papier rare et cher que conduit le trust de 
M. za). 

Tout cela mérite d’être dénoncé à l'opinion pubiique afin 
que le Parlement et chaque député prennent leurs responsa 
bilités. 

C'est pourquoi nous nous félicitons de ce que, sur nore 
propre initiative, la commission de la presse ait décidé, le 
23 mars dernier, de mener une enquête sur le problème du 
papier-journal et nous souhaitons que celte enquêle s'ouvre 
sans délai et soit menée avec promptilude. 

C'est pourquoi aussi nous profitons de la discussion de ce 
budget pour poser au Gouvernement les quelques questions 
suivantes : £ ; : 

1° Pour quelles raisons le ministre de l'information 
autorisé les papetiers à ne livrer à la société professionne!lq 
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sine 
des papiers de presse qu’un tonnage de papier-journal inférieur 
aux besoins de la presse française, alors que la production est 
supérieure à ces besoins ? 4 Eee 54 
do Quelles considérations ont amené le comité interminis- 
térie! à admettre les prétentions des papetiers aboutissant à la 
constitution Jde secteurs incontrôiés d'approvisionnement ? 
3e Le ministre peut-il affirmer que le prix de revient et le 
rix de vente du papier-journal sont correctement contrôlés : 

Dans l'affirmative, peut-il dire se:on quelles modalités et pa 
quel organisme ? PA 

Nous aimerions savoir, plus particulièrement, comment sont 
déterminés et contrôlés les éléments suivants : prix de péré- 
quation des matières premières; prix de péréquation des pâtes 
mécaniques et chimiques servant à la fabrication du ppier 
de presse; dotation du fonds de renouvelernent du matériel 
des usines; montant et normes de la subvention détaillée par 
usine et par exercice; financement de la prime de moderni- 
sation des usines; modalités d'emploi et importance des fonds 
versés à chaque usine, 

Nous aimerions enfin connaître comment est déterminée ct 
contrôlée la prime dite « de conjoncture ». 

4 Quelles instructions le ministre se propose-t-il de donner 
à son représentant au comité interministériel pour que celui-ci 
remp.isse les tâches qui lui incombent en vertu de l'article 1° 
du decret du 9 septemibre 1950 qui j'a constitué ? 

50 Quels sont ies engagements pris par M. Pleven, au nom du 
Gouvernement français, lors de son voyage en Amérique du 
Nord. pour ob'enir la livraison de papier journal? Quel a été 
le tonnage demandé, quelles sont les conditions de prix et les 
modalités d'importation ? Quelles seraient les modalités de dis- 
tribution prévues et l'organisme distributeur ? Que:s sont enfin 
les bénéficiaires présumés de ces livraisons ? 

Nous voulons croire qu'à ces questions sérieuses il scra fait 
sérieu<ement réponée. 

En tout cas, comme nous ne cuitivons pas trop d'illusions 
sur ce point, aous voulons dire à tout le monde qu'il faut savoir 
que le peuple ne laisserait pas étrangler la liberté de la presse, 
qu'il a si chèrement acquise, par un trust qui a coliaboré avec 
Hier et Vichy ni par un gouvernement qui collabore aujour- 
d'hui avec Truman et le général Mac Arthur, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de linfor- 
mallon. 

M. Albert Gazier, ministre de l'informalion. Je répondrai 
brièvement aux questions qui out été posées sur le problème 
du papier de presse. 

Nul n'ignore dans cette Assemblée que l’appravisionnement 
insu'fisant en papier jousnal est dû notamment au fait que les 
importations qui sont nécessaires à la presse française n'ont pu 
être effectuées en raison de la pénurie mondiale de bois, de 
pûtes et de papier journai et de l'accroissement considérable 
de la demande dans ua certain nombre de pays. 

En ce qui concerne la France, un comité interministériel et 
interprofessionnel a été constitué pour établir une liaison per- 
manente entre ies diverses administrations et entre les diverses 
professions intéressées au problème. 

Ce comité — je tiens à le rappeler, car les citations qu'a 
failes M. Thuillier sont incomplètes — a un rôle purement 
consultatif, 1 étudie, il donne des avis. Il n’a pas, dans l'état 
acluel de notre Jégislation, le moven de décider des imposi- 
tions de production ou des impositions de livraison. 

D'autre part, le Gouvernement s'est eflorcé de faire que la 
production de papier. soit orientée vers les qualités de papier 
Journal les plus propres aux usages de la presse. 

L'est pourquoi la prime de conjoncture, dont il a été parlé, 
a clé décidée en accord avec les organisations professionnelles 
de la presse, de manière à inciter les fabricants à augmenter 
leurs livraisons, la prime ne jouant qu'au-dessus d’un certain 
tonnage. 

D'autre part, les licences d’exportation ont été rétablies et 
des études très sérieuses entreprises pour rechercher les moyens 
d'utiliser d’autres matières que le bois pour la fabrication de 
la pâle à papier. 

Le problème est surtout international et M. Pleven, lors de 
ses Voyages à Washington et à Ottawa, a obtenu que suit cons- 
Üitué ua bureau international de répartition du bots et du 
Papier journal, bureau qui vient d'entrer en activité. 

D'autre part, le prix du papier est établi, comme tous les prix 
taxés, par le comité des prix, qui siège auprès du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

De pius, le Gouvernement se préoccupe de trouver les moyens, 
dans le cadre d'un fonds de régulation des prix, d'éviter les 
répercussions de hausses nouvelles du papier, soit français, soit 
à PROTEIN, qui rendraient plus difficile la situation actuelle 

€ 1a presse française, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement, 


? 
, 


. 





: 


_— 


M. le président. La parole est à M. Thuillier. 


M. René Thuillier. La commission repousse d'autant plus 
faciement l'amendement que je n’en ai pas déposé. (Rires à 
l'extrême gauche.) 

Je répondrai à M. le ministre de l'information, qui nous a 
expliqué que le Gouvernement n'est pour rien dans rien. 

A quoi sert donc le comite interministériel et interprofession- 
nei des papiers de presse si, depuis plusieurs mois, il n’a été 
capable de prendre aucune initiative pour que la presse recoive, 
à un prix normal, le tonnage nécessaire à ses besoins, tandis 
que la production des usines françaises est largement supé- 
rieure et les livraisons largement inférieures auxdits besoins ? 

Je tiens à rappeler à M. le ministre de l'information que s'il 
existe en France, actuellement, des usines capables de produire 
au papier journal, c’est parce que, entre la guerre de 1914-1918 
et ia dernière guerre, la presse française a accompli un effort 
considérable qui à permis l’édificalion des usines du trust du 
apier. Par l'application, en effet, d'un prix de péréquation, le 


Journaux français ont payé le papier plus cher en France qu'iès 
ne l’auraient pavé s'ils l'avaient acheté à l'étranger. 
Le Gouvernement, qui sait cela, laisse cependant le trust du 
apier journal imposer, à la fois, le prix qu'il veut et les quan- 
; | Î l 
tités qu'il veut, Le Gouvernement, quoi qu'en dise M. le ministre 


de l'information, a et avait parfaitement les moyens de mettre 
fin à cette politique. 


Ce qu'il veut, en réalité, c’est favoriser les journaux qui 
soutiennent Ja politique gouvernementale journaux qui 
araissent sur un nombre de pages qüi défie le bon sens si 
lon songe au prix de revient normal de tout journal, Il veut 
favoriser ces journanx, qui préparent sa politique, qui ! 
ütent le cheminement de ectle IL litique dans l’ )pinion | ubiiu 
Il veut surtout écraser la presse démocratique, la presse qui 
lutte contre celte politique de préparation à la guerre. 

Voilà quele est, actuellement, la politique du Gouvernement 

M. Félix Kir. Ce que je constale, c'est qu'il n'y a pas de 
journaux qui soutieunent le Gouvernement. 

M. Ren° Thuillier. Monsieur le chanoine, je vous écoute tou- 
jour ; avee énormément d'intérêt, mais, je vous en prie, laissez- 
moi terminer. 

Le Gouvernement, enfin, discute toujours celle question 
papier de presse comme s'il n'existait pas un Comploir du 
papier journal, c’est-à-dire un trust au service duquel il sen 
bien que les ministres de l'information se soient trou 
compris l'actuel ministre de l'information, membre du p 
socialiste, qui accepte allégrement les superprofits que réalise 
ce trust au détriment de la presse en général et en vue d'écra 
se’ la presse d'opinion démocratique \pplaudissement l 
l'ertrêm? qauche.) 

M. le président. La pal 12 est à. M. Theetten. 

M. Paul Theetten, Je profile de celle di-cussion pou US 
poser une question, monsieur le ministre 

On s'étonne de Ja pénurie de papier lors que les K 111es 
à joumaux, que les magasins de vente de journaux offrent 
en abondance toutes sortes de revues illustrées, souvent } 
graphiques, d'ailleurs. 

Il n'y a plus de papiel ? Qui don fournit à ces 6 
de revues pornographiques, plus onu moins immondes ? 

Ne serait-il pas possible, monsieur le ministre, de pi ; 
à une enquête pour savoir d’où vient ce papier ? Exist | un 
marché noir du papier ? J'en ai peur et, sur ce point p 
je désirerais obtenir des éclaircissemernits. 

H. le président, La par le est à M. le ministr le l’informa- 
tion. 


M. le ministre de l'information. Je veux répondre à M. Thoet. 
ten que, dans la situation présente, une partie seulement du 
papier est mise sous répartition. 

ll s’agit du papier dont la qualité correspond à Ja qualité 
inférieure dite « Afnor 1/1 ». 

La fourniture des autres qualités de papier est libre: elles 
ne sont pas soumises à répartition. 

La politique actuelle du Gouverñement tend à mettre éga'e- 
ment sous répartition les qualités voisines de celle actueltement 
répartie, à moins que n'intervienne entre les utilisateurs et !es 
producteurs un contrat par lequel la produ tion s'engagera à 
lourrir les quantités indispensables à Ja presse quotidienne et 
périodique française. 

J'ai tout lieu de penser aujourd'hui que ce contrat sera signé 
et qu'il rendra inutiles les nouvelles mises sous répartition qui 
seraient inévitables au cas où la procédure du contrat n'abou- 
tirait pas. 

M. Paul Theetten. Je vous remercie, monsieu: le ministre. 

M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Sur le chapitre 1000 et sur quelques chapitres 
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suivants, il y à des modifications qui tiennent à la transforma- 
tion de la composition du Gouvernement, 

Je suis à la disposition de l’Assemblée, soit pour inscrire ces 
modifications dans le projet de budget, ce qui, je crois, serait 
la solution la plus commode — si M. le rapporteur spécial, qui 
a éludié- la question, est d'accord — soit pour rassembler ces 
modifications de crédit, qui intéressent une dizaine de cha- 
pitres, dans une lettre rectificative, ce qui ex'gerait une nou- 
velle ieclure. 

M. le président. Je pense, monsieur ;e ministre, que le mieux 
serait de réserver les chapitres qui doivent faire l’objet de votre 
lettre reclificative et de les renvoyer à la commission qui peut- 
être voudrait bien les examiner ei les rapporter au début de 


la Seat ue ce souIT. 


La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur, Je voudrais exposer, sans crainte de trahir 

pens( de mes Coilegues 1e P nil de vue de la commission. 

Deux noles ont el dvpo N 

La première concerne les services administratifs de la prési- 
dence du couseil, Comme l'a très bien expliqué M. le secré- 
ture d'Etat, il s'agit purement et simplement d'aménager ieus 
| rédits des chapitres relatifs au personnel d'après la nou- 
vell ompOos tion du Gouvernemeit., Ce sont là des dépenses 
avant un caractère automatique, car il est bien évident que 
chaque service de la présidence du conseil a besoin d'un mini- 
111 1 it | UCI, ‘ 

La deuxième note concerne le crédit demandé pour subven- 
tion à l'agence Fran Press rédit inscrit à la section IE de 
la presiuientt du JS #11 « Service de presse 

Pour les services administratifs, la commission acceple les 
modiii ns proposées par le Gouvernement, modifications qui 
(pl) iutor ilIŒqUé s el sur les | elles la commission des finances 
he saurait reven:r. 


En revanche, en qu ncerne l'augmentation du crédit 
demandé pour la subvention à l'agence France-Presse, la com- 
uission demande à en dél'hérer. 

Paz conséquent, les premières modifications, acceptées par la 
commission, peuvent être soumises dès maintenant à lAssem- 
blée, qui pourrait ainsi se prononcer sans plus attendre sur 
l'ensemble de la section 1 du budget de la présidence du 
conseil: « Services administratifs ». 

loute autre procédure se traduirait par une perte de temps 
pour l'Assemblée. 

M. René Lamps. Sur le chapitre 1000, nous demandons un 
scrutin 

M. le président. Il faut d'abord régler la question de procédure 
en discussion. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
vernement accepte les propositions de M. le rapporteur. 


M. le président. La commission accepte donc les nouveaux 
chiftres qui résullent des modifications apportées à la compo- 
sition du Gouvernement, 

Mais eile demande que soit réservé le chapitre relatif à la 
subvention attribute à l'agence France-Presse. Elle en délibére- 
rail, puis elle onclusions au début de la 
séance: de ce soir. 

M. le rapporteur. S'il est possible de réunir la commission. 
Je ne sais pas si elle sera en mesure d'émeitre un avis dès 


rapporterail ses 


ce soir 
Nous ne disculons d’ailleurs pas encore la section IE: « Ser- 


vice de presse 


Je donne ces renseignements pour éclairer nos collègues, 
étant donné la complexité de la présentation du budget de la 
présidence du conseii. 

Nous allons commencer par l'examen des crédits des services 
administratifs, c'est-à-dire par l'annexe 4 du projet n° 11043. 


Sur ce point, une note rectificative à été déposée et je viens 
d'indiquer que la commission accepte les modifications propo- 
stes, Ensuite viendra en discussion la section II: « Service de 
presse. 

A ce moment, nous demanderons que soil réservée la modi- 
fication concernant la subvention à l'agence France-Presse. 


M. le président, !1 y aurait donc lieu de réserver seulement 
le chapitre 5000 de la section I ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Nous poursuivons done 
chapitres. 

J'indique que je vais appeler les chapitres de la section I: 
« Services administratifs avec, le cas échéant, les nouveaux 
chiffres proposes par la commission, ? 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1000 ? 

Je le mels aux voix au nouveau chiffre de 52.441.000 francs. 

Je suis saisi d’une demande de sérutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 


l'examen des 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin® 
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L'Assemblée nationale a adopté. 

« Chap, 1010, — Personnel temporaire. — Traitements, 49 mil. 
lions 996.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Personnel contractuel. — Rémunérations, 
11.575.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1030, -— Personnel auxiliaire. — Salaires, 25.971.000 
francs, » — (Adopté.) : 

« Chap. 1040. — Indemnités et ailocations diverses, 43.978.000 
francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1050. — Dépenses de personnel de 
divers organismes rattachés à la présidence du conseil, 20 mil- 
lions 704.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, La coms 
mission des finances a opéré, à titre indicatif, une réduction 
de 1.4K0 francs sur le crédit prévu à l'article 4 de ce chapitre, 
« pour obtenir du Gouvernement toutes indications sur l'utilité 
de la création d'un comité d’études des zones d'organisation 
industrielie de l’Union française, » 

Le comité d'études des zones d'organisation industrielle de 
l'Union francaise a été créé par un arrêté ministériel du 
24 juin 1990, Ce comité est un organisme chargé de promouvoir 
et de coordonner des études concernant un certain nombre 
de zones bien délimitées, où se trouvent réunies les conditions 
naturelles d'un développement intégré de potentiel énergétique 
et minier. 

ll se distingue, sans s’v opposer, des plans d'équipement 
général établis pour des territoires homogènes relevant d'un 
département ministériel déterminé. 

Ces zones, en effet, peuvent s'étendre sur plusieurs pays ou 
Etats de l’Uvion francaise. Elles mettent en cause des res- 
sources civiles et militaires locales ou métropolitaines, aussi 
bien publiques que privées. C'est pourquoi cet.organisme, qui 
ne peut qu'être rattaché aux services de la présidence du 
conseil, a un aspect à la fois civil et militaire. 

Le Gouvernement demande, en conséquence, le rétablisse 
ment du crédit initial, soit 20.705.000 francs. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1050 an nouveau chiffre de 
20 705.000 francs proposé par le Gouvernement. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix avec chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1060, — Salaires du personnel ouvrier, 1.390.000 
francs. » — (Adopté.) 

& Chap. 1070, — Indemnités de résidence, 35.726.000 francs. # 
——- (Adopité.) 

« Chap. 1080, — Supplément familial 
salaires 1.880.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1090. — Remboursements à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. — Dépenses de personnel, 
7.500.000 francs. — (Adopté.) | M 

« Chap. 1100, — Traiteinents des fonctionnaires en congé de 
longue durée. » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 1110: — Collaborations extérieures, 
9.509.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. La réduc- 
tion indicative de crédit proposée par la commission avait pour 
but d'obtenir du Gouvernement la liste complète des services 
de documentation particuliers fonctionnant dans les diverses 
administrations de l'Etat — cette liste a été fournie — et 
d'obtenir quelques indications sur ces services de documen« 
tation. 

Plusieurs de ces services ont été supprimés depuis que Île 
rôle coordinateur de la direction de la documentation a été 
précisé par le comité d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. k 

S'agissant des publications faites par ces services de docu« 
mentation, des progrès sensibles ont été réalisés tant pour la 
rédaction des publications ge pour leur édition et leur difs 
fusion. Un grand nombre d’entre eïles.sont éditées et diflu- 
sées par la direction de la documentation de la présidence du 
conseil. ë 

Trois décrets de décembre 1950 ont eu respectivement pour 
objet de préciser les attributions de la direction de la docs 
mentation, de fixer la composition et les attributions de la 
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commission interministérielle de documentation et de diffu- 


sion, enfin de sti que les publications périodiques d'infor- 
mation générale des administrations publiques doivent faire 
l'objet d'arrètés inlerministéricls d'autorisation, Ces textes ont 
our effet d’amélierer considérablement la coordination dans 
e domaine de Ja documentation, 


M. te président La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il y 2, au chapitre 1110, une seconde réduc- 
tion indicative de + millien de francs, atin d’ebtenir du Gou- 
vernement des explications précises sur le caractère et l'utilité 
des collaborations extérieures du comité d'étude des zones 
d'organisation indastrieHe de FUmion franeaise. 

C'est sur ce point que la commission voulait surtout avoir 
des explications, car il s'agit d’un service nouveau dont Ja 
commission craint qu’il ne soit appelé à prendre un certain 
développement, surtout au point de vue buwüilgétaire, et qui 
n'apparaît pas comme étant d'une impérieuse nécessité. 

Les erédits alloués sont ou trop élevés, ou pas assez. IE a 
paru à la commission que ces crédits pourraient effectivement 
servir à couvrir les frais de promenade à travers FUÜnion fran- 
caise d'un certain nombre de hautes personnalités, maïs qu'ils 
ne leur permettraient pas de faire le travail effectif qui pourrait 
s'inposer, 

C'est pourquoi, un crédit spécial étant prévu pour les col- 
Liborations extérieures du eomité d’études de zones d'erga- 
nisation industrielle de l'Union franeaise, l1 commission a 


décidé de vous proposer un abattement de & million de franes., 


Jusqu'à plus amples explications, elle maintient sa propo- 
sition sur ce point. 

M. le président. Quel cest l’avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Le Gou- 
versement accepte cet abattement. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parote ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre #10 au nouveau chrffre de 
9.600.000 franes. 

(Le chapitre 1110, mis aux voir nvec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1120, — Indermnités de licenciement, » — (Mémoire.) 


0° partie. — Matériel, fonctionnement des serres 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3900, — Matériel, 27.453.060 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 9010, — Frais exceptionnels, fras de réceplion et 
dépenses extraordinaires, 1.860.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 3020, — Direction de li fonction publique, 1.550.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3090. — Frais de déplacements et de missions, 


14.800.090 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3048, — Dépenses d'achat, d'entretien et de foncltion- 
nement du matéiiel automobile, 13.306.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3090. — Lovers et indemmités de réquisition, 3.597.000 
francs. » — (Adommté.) 


M. le président. « Chap. 2060 — Frais de fonctionnement des 
services de documentation et de diffusion, 51.900000 francs. » 

La parole est à M. le secréiaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


_M. le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Lne rédu- 
tion indicative de 100.000 franes a été demandée par la commis- 
sion des finances pour inviter le Gouvernement à prévoir des 
crédits plus importants en vue de remédier à l'insuffisance: de 
la documentation et de la diffusion dans les territoires d’outre- 
mer. 

Pour accentuer les efforts poursuivis jusqu'ici pour là vulga- 
risalion et la multiplication des monographies, brochures iHus- 
irées, ete., il serait, em effet, nécessaire d'ouvrir des crédits 
supplémentaires, comme l'avait d’aïlleurs supposé le membre 
de la commission des finances qui était intervenu sur eette 
question. 

Le crédit supplémentaire minimem, pour atteindre l'objectif 
v.se, devrait être d'environ 20 millions de franes. 

En l'état actuel des choses, Le Gouvernement fera le maximum 
Se pour satisfaire au désir exprimé par la commiss'on des 

Wiric es. 


. le présidént. La parole est à M. Géraud Jouve. 


M. Géraud Jouve. C'est mon collègue et ami M. Gilles Gozard 
Qui avait demandé, par une réduwtion indicative de 100.000 
franes, l'augmentation des crédits concernant la documentation. 

Je saisis cette oecasion pour attirer l'attention de FAssembiée 
Sur l'intérèt du travail effectué par le service de doeumen- 
lation de la présidence du conseil. La plupart de nos cellègues 
recorvent celle doewmentation, mais certains ignorent peut-être 
qu'un véritable fichier du genre S. V. P. administratif fonc- 


loune dans ce service et qu’ils peuvent y avoir recours. 





Malgré la réduction constante de ses effectifs, qui sont tombes 
À peu près an liers de ce qu'ils étaient en 1935, et malgré la 
réduet:on des crédits — ils sont nettement inférieurs à ceux 
de 1915 et leur taux actuel fait apparaître, en définitive, une 
diminution relative de l'ordre de #5 p. 106 — le service de 
documentation a effectué un travail sur lequel j'ai voulu attirer 
votre attention. Sans développer plus longuement mon inter- 
vention. ke ministre ayant donné satisfaction sur ce point dans 
la lettre rectificative, je voudrais dire toute Fimportance que 
nas ainis de l'étranger ettachent à cette documentation. 

Dans divers pays — et pas seulement dans les pays où | infor- 
mation est dirigée, mais même dans ceux où elle est libre — 
les crédits mis à 1 disposition des services de ce genre ont été 
augmentés. Hs atteignent, par exemple, en Angleterre quatre 
milliards de francs, contre cent cinquante millions de francs 
en France. 

Je veux donc remercier M. le ministre d'avoir prévu 
l'augmentation de ce crédit dans sa lettre rectificative, L'avenir 
nous permettra de juger si eelte augmentation était assez 
substantielle. 


M. le président. La parole est à M Juglas, prés dent de la 
commission des territoires d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des lerri- 
loires d'outre-mer, J'avais mission, au nom de là commission 
des territoires d'outre-mer, d'appuyer la proposilion laile par 
la commission des finances, Mais M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil m'a donné tous apaisements, si bien que 
je me bornerai à féciliter le service de la documentation de 
l'effort qu'il accompht déjà dans le domaine des territures 
d'outre-mer ei à soultaiter que cet effort soit encore accru € 
perfectionné. 

M. le president. La parole est à M. 16 rapporteur, 

M. le rapporteur. Compte tenu des explications et des féli- 
citations que l'Assemblée vient d'emtendre, La cormmission 


renonce à sa proposition d'abattement. 


M. le président. En conséquence, je mets aux voix le cha- 
pitre Æwb an chiffre de 53 milhons de francs propose pat 
Gouvernement. 

(Le chapitre 3060, mas aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


e Chap. SU, Rembhoursements à diverses adimiutstrations, 
11.067.000 franes. » — (Adopté) 
G partie. — Charges soctales, 


« Chap. 41000 — Allocations familiales, 14.500.000 francs, » 


— (Adople.) 


« Chap. 4M0, — Allocations de logement. — Prime< d'aména- 
gement et de déménagerment, 128.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4029. — OEuvres sociales, 1.200.000 francs. n — 
(Adople.) 

« Chap. 4050. — Prestations en espèces assurées par FElat au 
titre du régime de ia sécurité socia'e. » — (Mémaire.) 

e Chap. 4040. — Allocations viagères aux auxiliaires, 66.000 


francs. » — (Adoplé.) 
M. le président. Nous arrivons au chapitre 25000: 


7° partie. — Subventions. 

« Chap. 5000, — Subvention à l'école nationale d'administrae 
tion, 190.499.000 fraaxcs. n 

La parue est à M. le secrétaire d'Elat à la pri sidence du 
conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Li conim-- 
sion des finances a fait, je crois, certiines remarques au sujet 
de l’évole mationale d'administration. 


Je voudrais tout d’abord rectifier une de ces remal qui 
ne me paraît pas conforine. à :a réalité. On à fait état de conclu- 
sions de 1 cormission nationale des économies concertront 


l’école rationaie d'administration. H n'existe pas de conclu- 
sions de cette commission sur €e point 

L'école mationale d'administration, créée en vertu du décret 
da & octobre 1945, comporte trois années d'études: Ha premiere 
est une amnée de stage; la deuxième une année d'études à 
l'issue de Hrquelle nn examen de classement permet l'affecta- 
tion des élèves aux t«liverses administrations; ‘a tro'sième 
est une ammée d'apphcation. 

Peux ordres eritiques ant été adressés à ce régime. Les unes 
concernent l’année de stage, les autres la troisième année. 

Les stages ont donné des résultats très satisfaisants. Hs per- 
déttent aux élèves d’entrer en contact avec des milieux et des 
réalités auxquels ils ne sont pas habitués, et de comprendre Ja 
vie des services administratifs. Ils contribuent ainsi, je crois, à 
la bonne formation des fonctionnaires, 

Ces stages n'ont pas systématiquement liew en Afrique du 
Nord. Ils se déroulent également dans les préfectures et en Alle- 
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magne, Il serait d'ailleurs souhaitable que le plus grand nombre 
d'élèves puissent faire leurs stages en Afrique du Nord ou dans 
les territoires de l'Union française, en raison de l'intérêt qui 
s'attache à ce que ces futurs hauts fonctionnaires connaissent 
les problèmes du Nord de l'Afrique. 

La troisième anree se situe apres f’examen de classement et 
l'affectation des élèves à leur adm'uistration et avant leur 
entrée dans les services, C'est une année de spécialisation, une 
année d'application qui prépare directement le fonctionnaire à 
l'emploi qu'il va occuper, Elle comporte essentiellement des 
slages dans des entreprises et des travaux pratiques. 

Sans doute le régime de scolarité de l’école nationale d’admi- 
uistralion, qui est nouveau, n'est-il pas non plus intangible. Des 
retouches y ont déjà été apportées pour tenir compte de l’ex- 


périence acquise; 1nais rien ne justifie, semble-t-il, une modi- 
tication profonde, dès à présent, du régime des stages ou la 
réduct voire la suppression de la troisième année. 


La commission des finances s'est également inquiétée du prix 
de revient de la formation d'un élève, Ce prix était légèrement 
inférieur à 800.000 francs lorsqu'il s'agissait de promotions très 
réduites, I se trouvera ramené à environ 600,000 francs: au fur 
ei à mesure que les promotions deviennent normales, c'est-à- 
dire avec un effectif dune centaine d'élèves par promotion. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. ]l me serait difficile de faire la synthèse de 


to s chservations présentées par les commissaires lors de 
la discu \ de ce chapitre à la commission, observations qui 
on! à | tement indicatif opéré par la commission. 

( innée, ce n'est pas, je le précise, sur le coût de l'école 
d'aum stratio coût ne parait pas excessif, eu égard 

s s qui atteint 251 — que portèrent les prin- 

1) Dst 1 

Ce is 0 qué la facon dont les stages étaient organisés. 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil vient de nous 
fournir des explications. 

Il t été di! et il semble que ce fut Ja politique suivie 
— que les fo nnaires qui devaient exercer ultérieurement 

ir le terriloige métropolitain faisaient leur stage en Afrique 
du À s les terriloires de l'Union francaise, et inver- 

né res qui devaient remplir leurs fonc- 
tions de l'Union française ou en Afrique 
\ we sur Je territoire métropolitain. 

Cela procede évidemment d'une certaine universalilé d'es- 
] ) ( lé fonctionnaires sachent tout et notam- 
Il ntils n'auront pas plus tard à s'occuper. On n'en a 
pas dis enu., Cependant, a paru que c'élait un luxe de 
précautions excessif que d'instruire des fonctionnaires de ce 

t uit mn Is n'auront pas à s'occuper! 
emarques ] nérales ont été faites. Sans mécon- 
| valeur de l’enseignement ni, loin de là. celie, de 
{ n plan, des élèves de l’école d'administration, cer- 
3 nimissaires ont craint que les élèves qui sortiront de 
( ( forment une sorte de chapelle et que, une fois 
in és dan s rouages et services de ladministration fran- 
Çä ls n'arrivent pratiquement, grâce à leur esprit de corps 

( | aitres de l'ensemble de cette administration. 

À S ae ]}a chez des fonctionnaires éminents, 
les { eq eS, pa toutours tres heureuses de cet esprit 
de corps. qui fait qu on St soutient. dans toutes les adminis- 
{ratio , lorsqu’o t d’une tri crande école où les scien- 
ces sont à l'h On se soutient aussi lorsqu'on possède Ja 
même formation juridique. Sciences d'un côté, droit de l’autre, 


il se forme un lien entre ceux qui ont la même origine. 
C'est précisément pour faire disparaître les conséquences 

funestes de cet esprit de corps qu'a été créée l’école: d’admi- 

histration. Mais on a purement et simplement substitué... 
M. Philippe Farine. On l'a complété. 


M. le rapporteur. … l'esprit de corps de l’école d'adminis- 
tralion à celui de l’école polytechnique ou à celui des inspec- 
teurs des finances ou des membres du Conseil d'Etat, 

Telles sont les remarques qui furent faites. Il n’est pas, 
pour le moment du moins, dans l'intention de la commission 
des finances — et je n’en ai nullement reçu mission — de 
demander Ja suppression du crédit de ce chapitre, mais nous 
voulions obtenir des explications et aussi faire connaître notre 
point de vue, à savoir que si l’école d'administration apparaît 
comme une bonne chose, il faut se méfier quelquefois des 
ux pouvant devenir un jour l’ennemi 


trop bonnes, le miet 
1 


choses 
du bien 

Des précautions sont donc à prendre. On dit souvent, peut- 
êlre à tort, que ies véritables maîtres du pays, et bien que 
nous vivions en régime représentatif, ne sont pas les modestes 
parlementaires que nous sommes, ni même les éminents minis- 
tres dont nous connaissons tous l'autorité personnelle. mais 
les membres de la haute administration, 


- 





Nous ne voudrions pas que cetie suprématie s’affirmât grâce 
à un esprit de corps très poussé. 

La commission a voulu donner au Gouvernement un avertis 
sement. Si cet esprit de sur venait à se manifester comme 
nous l'avons constaté chez les corps de fonctionnaires aux- 
quels je viens de faire allusion, il est possible qu'alors la com- 
mission des finances demande la suppression pure et simple de 
celle école. 

M. le président. J'ai le regret de faire observer à la com- 
mission des finances qu'elle a épuisé son temps de parole. 


M. le rapporteur. Alors, mionsicur le président, désormais 
je serai muet. 
Je m'exprimerai par signes! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5000, au chiffre nouveau de 
190.500.000 francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 500, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté. 

« Chap. 5010, — Subvention au centre des hautes études 
d'administration musu'mane, 1.860.000 francs. » — (Adopté. 


M. le président. « Chap. 5020. — Dépenses de fonctionnement 
du commissariat à l'énergie atomique, 1.749 millions de franes. » 

M. Pierre Montel a déposé un amendement tendant à reautre 
de 1 million de francs le crédit de ce chapitre. 

Monsieur Montel, votre temps de parole est épuisé. 


M. Pierre Montel. Je demande à soutenir mon amendement. 


M. le président. Je vous donne tout de même la parole, mais 
je vous fais une charité! 


M. Pierre Montel. C'est à titre personnel que j'interviens sur 
ce chapitre 5020, n'ayant pas consulté à ce sujet la commission 
de la défense nationale. 

Je crois cependant que les observations que je présenterai 
ne seront pas désavouces par la grande majorité des membres 
de celle commission. 

La commission des finances a opéré sur le crédit de ce 
chapitre un abattement de 1 million de francs pour obtenir 
des explications du Gouvernement sur le fonctionnement actuel 
du commissariat à l'énergie atomique. 

Les préoccupations de la commission des finances ne peuvent 
pas laisser indifférente la commission de la défense nationale, 
surtout s'agissant de l'énergie atomique. 

Nous souhaitons tous que l'énergie atomique soit emp:oyée 
à des fins civiles. Mais, hélas! la conjoncture internationale 
fait qu'il est nécessaire de poursuivre dans ce domaine cer- 
taines études et recherches intéressant la défense nationale. 

Je tiens à souligner que mon amendement n'est pas simple- 
ment de principe. Il va falloir prendre — et j'attire sur ce 
point l'attention de tous les groupes parlementaires — des 
responsabilités graves, ke 

Je vais poser au Gouvernement deux questions et je lui 
demande de bien vouloir y répondre de la facon la plus 
précise et la plus claire, faute de quoi je ne retirerai pas mon 
amendement et je demanderai un scrutin, Ces questions sont, en 
effet, très graves, vous allez le voir. 

La premicre concerne la tutelle du commissariat à l'énergie 
atomique. Je remarque que cet organisme est toujours ratta- 
ché à la présidence du conseil. Je ne me contenterai pas qu'on 
ne réponde que c'est la présidence du conseil qui a la respon- 
sabilité de ce commissariat. Je veux savoir qui, c'est-à-dire 
quels ministre ou quel secrétaire d’Etat a, aujourd'hui 3 avril, 
autorité sur cet organisme. 

En effet, si, demain, du fait de certaines séquelles du pré- 
cédent commissaire à l'énergie atomique, il se produisait 
uelque incident, quelque « promenade » de documents vers 
des pays qui s'y intéressent, Je veux que l'on puisse se repor- 
ter à mon intervention d'aujourd'hui pour savoir qui, dans le 
Gouvernement, est responsable. 

Deuxième question: le Gouvernement est-il en mesure de 
prendre aujourd'hui un engagement ? | 

Le successeur de M. Joliot-Curie n’a pas encore été désigné. 
Je crois savoir qu'il y a quelques compétitions; elles ne sont 
pas simplement d'ordre scientifique, mais tiennent à certaines 
appartenances ou à certains apparentements — puisque le mot 
est à la mode — politiques qui font que les uns, si je Suis 
bien renseigné, seraient tout à fait décidés — et je les en 
félicite par avance — à éliminer du commissariat à l'énergie 
atomique les dernières séquelles communistes laissées par 
M. Joliot-Curie, tandis que d’autres, au contraire, accepteraient 
bien de prendre la responsabilité du commissariat, mais ne 
voudraient pas procéder à cette épuration. + ; 

Pour ma part, en qualité de président de la commission de 
la défense nationale, je demande que cette épuration soit faite. 

Le Gouvernement peut-il prendre l'engagement qu’à l'occa- 
sion de la nomination du nouveau commissaire à l’énergie ato- 
mique, toutes mesures seront prises et tous ordres seront 
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donnés, et acceptés par avance par ce haut fonctionnaire, afin 
que l'épuration totae soit réalisée dans les délais les plus 
vapides ? NES 

Voilà les deux questions que j'avais à poser au Gouvernement. 

Je répète que, quel que soit mon désir de ne pas lui causer 
d'ennuis sur un point particulier de son budget, la présidence 
du conseil, je ne retirerai mon amendement que s'il donne 
des réponses précises à mes questions. 

J'invite les membres de l’Assemblée à faire très attention au 
vote qui sera émis, Car il aura, sur ie plan national, comme 
sur le plan international, une importance considérable. 


M. le président. M. Signor a présenté un amendement tendant 
à supprimer le crédit du chapitre 2020. 

Cet amendement peut être m's en discussion commune avec 
selui de M. Montel. | st 

La parole est à M. Signor. (Appluudissements à l'ertréme gau- 
he.) 

Monsieur Signor, je vous informe que vous ne disposez ue 
de quatre minutes. 

M. Alain Signor. Je serai très bref. 

Au nom du groupe communiste, je demande la suppression du 
cédit prévu au chapitre 5020. 

Le centre de l'énergie atomique, qui aurait pu rendre d’im- 
menses services au pays si ses travaux avaient été consacrés à 
des tâches pacifiques, fait maintenant partie intégrante de Far- 
senal de l’agression. 

M. le rapporteur. C'est une plaisanterie. 


M. Alain Signor. Une récente décision du directeur de cet 
établissement est venue nous le rappeler brutalement. Six col- 
Jaborateurs du centre ont été récemment licenciés pour des rai- 
sons extraprofessionnelles. Que leur est-il reproché ? Tout sim- 
plement d'avoir, en dehors de leurs occupations profession- 
nelles, usé de leurs droits de citovens en manifestant leur 
volonté de paix à l’occasion de la venue à Paris du général 
Eisenhower. 

En les frappant comme tant d’autres, c’est à la Constitution 
qu'une fois de plus le Gouvernement a porté un coup, cette 
Constitution qui proclame que nul ne sera lésé dans son travail 
ou son emploi en raison de ses origines, de ses opinions ou 
de ses croyances. 

Mais ce n'est pas uniquement à un droit constitutionnel que 
vous portez atteinte, messieurs du Gouvernement; vous agissez 
également contre l'intérêt national. 

La perte, pour le centre de l'énergie atomique. de six techni- 
ciens dont les chefs de service ont tenu à souligner la valeur, 
et un préjudice causé au centre. 

Ce n'est ni le maintien, ni le dévelopsement du potential 
scientifique de cet établissement en vue de travaux pacifiques 
qui vous préoccupe. Votre souci n'est pas d'orienter Ja 
recherche dans le sens de la paix. Ce que vous voulez, en dépit 
de déciarations hypoerites, c'est faire du centre de l'énergie 
atomique une des pièces principales de votre machine «e 
guerre. 

‘eus l'aviez déjà montré en révoquant le grand savant, le 
courageux combattant ce la paix, Joliot-Curre. Vous soulignez 
à nouveau vos intentions en frappant six techniciens du centre, 
pour complaire au nouvel occupant de la Frince. Vous lavez 
fait avec la servilité d'hommes en qui le patriotisme S'ert 
éclipsé devat de sordides intérèts de classe. 

L'union des ingénieurs et techniciens français, dont l'action 
pitriotique sous l'occupation allemande est bien connue, a 
élevé une ferme protestation auprès de l'administrateur en 
centre, Nous approuvons cette protestation et nous la renou- 
velons devant vous. 

Avec raison, celte association rappelle que, en ce qui 
concerne la fonction directoriale, il est deux traditions qu'hi- 
génieurs et techniciens entendent faire respecter. La première, 
c'est de n'avoir à prendre en considération, dans les jugements 
portés sur eux, les faits et gestes extérieurs à l’entreprise. La 
seconde, c’est de tenir le plus grand compte de l'avis du chef 
direct intéressé et de n'agir dans son service qu'avec son plein 
decor. 

Ces deux éléments traditionne:s de- la fonction directoriale 
ont été vioiés dans celle affaire, ce qui dénote une nouvelle 
fois une tendance caractérisée à la fascisation de tout l'appareil 
d'Etat. 

En résumé, nous sommes ici en présence d'une atteinte grave 
aux droits des citoyens, inscrits dans la Constitution, d'un acte 
RE soumission aux plans d'agression, d'un acte de caractère 
iustiste, 

Pevant l'imposant développement du mouvement revendi- 
calif, du mouvement pour la paix, vous n’avez d'espoir que 
dans votre appareil de répression. D’autres avant vous en on 
usé et abusé; cela ne les à pas sauvés, cela me vous sauvera 
pas davantage 
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Mesdames, messieurs, en vous demandant d'adopter moa 
amendement, je vous invite à exprimer votre volonté que le 
centre de l'énergie atomique soit mis au service excusif des 
œuvres de paix et que cesse la politique répressive du Gouver- 
nement à l'égard des Francais et Françaises qui repoussent sa 
poiitique de préparation à la guerre. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 

Je demande le scrutin. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 
p'ésidenes du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je tiens à 
donner quelques indications sur Factivité du commissariat à 
l'énergie atomique, qui a inquiété, semble-t-il, la commission 
des finances et certains de nos collègues, 

Le commissariat à l'énergie atomique était régi par l’ordon- 
nance du 18 octobre 1945. Celle-ci à été moditiée à diverses 
reprises, notamment par un déeret de janvier dernier, Mais 
ces modifications n'ont pas altéré les principes posés par l'or- 
donnance. 


Le commissariat est administré par un comité, un adiminis- 
traiteur général et un haut commissaire, 
Le commissariat est un établissement publie dont Ia geelion 


est.soumise aux règles applicables aux entreprises industrieLes. 
L'emploi des crédits est contrôlé par une commission spéciue 
de contrôle, 

Au {% janvier, le commissariat comptait 1.500 agents envi- 


ron, 140 administratifs, 800 scientitiques et techniciens et 
060 mineurs ou prospecteurs. 
Aujourd'hui, comme en 1945, le Gouvernement pense que !1 


France ne doit pas abandonner les recherches relatives à luti- 
lisation de l'énergie atomique. Il est indispensable que savants 
et techniciens puissent disposer en France de sinstallations 
néce&aires à leurs recherches et que soit assurée la formation 
des chercheurs dans un domaine complexe et nouveau 

Telle es! une des raisons d'être du commissariat 
la seule, Il importe que les études entreprises débordent le 
codre du laboratoire, pour parvenir aux expériences d'utilisa 
üion industrielie de l'énergie atomique, 

Enfin, Ja prospection et l'exploitation de gisen Ê è 
minerais te: que l'uraninm ne peuvent pas être négligées 

Les vrincipales réalisstions sont, très brièvement résumées, 
les suivantes: l'aménagement au fort de Châtillon d'un labo- 
ratotre bien outillé; liestallation au Bouchet d'une usine 


(e sf ni 


moderne permetlant le traitement et la purification de Fun 

nium; la création à Saclay d’un centre d'études nucléaires 
dont iles premières installations pourront être mises en service 
ai fin de l'année; la prospection en France et en Union 
francaise de giseinents intéressant l'énergie atomique; enfin 


l'étude par Je commissariat d'un nouveau programme pet 
Iméltant l'examen des conditions d'utilisation industriell 
l'énergie atomique. 


La réalisation de 2es travaux à été poursuive au moyen de 
crédits d'équipement alloués au commissariat et calculés au 
plus juste. Parmi les crédits d'équipement figurent 1.673 mil- 
lions qui viennent sajouter aux crédits que l'on examine 
attuellement dans le cahier budgétaire. 

Aprés ce court exposé, vous pouvez Voir, mesdames. mes- 


sieurs, que le but que se propose d'atteindre le commissariat à 
l'énergie atomique n'est pas un but militaire. H s'agit de suiv! 
l'évolution : d'une science nouvelie extrémement importau 
dans sa technique et il importe que la France ne reste pas en 
arrière dans la marche vers le progres. 


M. René Lamps. C'est pourquoi vous avez licencié le direc- 
teur ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. || e<t 
néanmoins bien certain — et par là je réponds aux inquiétudes 
de M. Pierre Montel, et peut-être aux vôtres, monsieur Lamps 
— Que dans ces laboratoires de recherches, on peut faire des 
découvertes qui intéressent au plus haut chef Les questions 
militaires. (Erclamalions à l'ertréme gauche.) 


M. René Lemps. Quel aveu! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. C'e:t 
pourquoi le Gouvernement a les mèmes soucis que M. lierre 
Montel. 

Vous avez demandé, monsieur le président de la commis-ion 
de la défense nationale, qui était responsable au sujet de l’érer- 
gie atomique. Je peux vous répondre, comme cela a déjà été dit 
par tous les gouvernements précédents, qu'aujourd'hui envore 
c'est M. le président du conseil qui est personnellement respor- 
sable des décisions prises au sujet du commissariat à l'énergie 
atomique. 

Vous avez demandé au Gouvernement un engagement 4u 
sujet du Joyalisme envers l'Etat et le pays des agents du 
commissariat à l’énergie atomique. Je puis le prendre auiour- 
d'hui sans aucune crainte. 
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M. René Lamps. Si vous nous Taisiez l'histoire de l’eau lourde 
en France. 

Mme Madeleine Braun. Si Joliot-Curie n'avait pas sauvé l’eau 
lourde en 194, ce sont les Allemands qui l’auraient eue. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 

M. Pierre Montel. Je regrelte infiniment que M. le secrétaire 
d'Etat n'ait pas répondu d’une façon satisfaisaute aux deux 
questions que j'ai posées et dont je vous demande, mesdames, 
messieurs, de bien mesurer la gravilé. G 

Je sais pourquoi je les ai posées æt je vous prie de premdre 
garde au vote que vous allez émettre. 

Je demande le scrutin public pour mon amendement. Tous 
ceux qui ont le souci du respect du secret de la défense 
malionale et du fonctionnement mormal d'un service aussi 
hnportant et aussi dangereux sur le plan international, devront 
prendie leurs responsabilités à l'occasion de ce vote. 

M, le président. Je mets aux voix d’abord l'amendement de 
M S'enol 

M. le rapporteur. Repoussé par la commission. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont re ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. | 

(MM. Les secrelaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VoOlants.....,....... en 0 RE 
Maiorité AaBSDID6....,.......0 teste « . 203 
Pour l'adoption. ....... PR 
DORE Lis ook asie dise 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Pierre 
Montel 

Je suis saisi d’urre demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recüeullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
1 


Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre dk es PPT DUR PO 7 7 . 582 
Majorité absolne......... NPA QE « 292 

Pour l’adoption.......... ° 321 
OBS: cris eseter rires 2 

L'Assemblée nationale 4 adopté 

Personne ne demande plus la parole ?... 

du ne | aux vuix le ch pilre 2020, au chiffre de 1.748 mil- 

lions de fran résultaut de l'adoption de l'amendement de 


M. Pierre Montel | 
(Le chapitre 5020, mis aux VOLr avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 6000: 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Fonds spéciaux, 4.573.874.000 francs. » 
amendement tendant à la suppression 


La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Je demande la suppression du chapitre 6000, 
qui a trait aux fonds spéciaux. HN s'agit là, en réalité, des forrds 
destinés à alimenter différents services secrets. 

En demandant l2 suppression de ce chapitre, j'ai d'ailleurs 
l'intention de proposer ïe report des crédits sur le budget de 
l'éducation oationale, notamment sur le chapitre relatif à la 
ebcurité sociale étudiante et pour une première tranche d'atiri- 
bution d'une allocation d’études aux étudiants. 

Sur cet amendement, nous demandons un scrutin. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
Au cours de mes recherches à propos de ce budget, je n'ai 
jamais pu parvenir à connaître le montant exact des fonds 


secrets dont dispose l'Union soviétique. (Exclamations à 


d'extrême gauche.) 
M. Jean Duclos. Quelle galéjade ! 


Mme Madeleine Braun. De quel budget disculons-nous ? De 
celui de la France ou de celui de l'Union soviétique ? 








M. le président. Je mets oux voix l'amendement de M. Lamps, 
repoussé par la commission. - 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. ; 

(Les votes sont recueiltis.) 

M. le président. Personne ne demande plns à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes } 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombr: des votants.........ssosssc.s.. 288 


Majorité . absolue ..... édPods hsnèdos hs OU 
Pour l'adoption ......... 177 
CORTE ee ire dE: .…. Mi 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne pe demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 6000, au chiffre de 1.573/874:008 
francs. 

(Le chapitre G0O0, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 6010, — Allocation éventuelles et secours, 210.009 
francs. » — (Adopité.) 
« Chap. 6020, — Réparalions civiles, 360.000 francs, » — 


(Adopté.) 

« Chap. 6050. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) % 

« Chap. 6040. — Dépenses des excreices clos, » — ([Mémoire.) 

M. le président. L'\ssemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à la séañce de ce soir ? (Assentiment.) 


Lu BU 
CONVOCATION BE LA COMMISSION DES FINANCES 


M. le président. J'informe nos collègues que la commission 
des finances se réumira à dix-neuf heures. 


ll te 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIBENTS 


M. le président. La conféience des présidents confirme l’erdre 
du jour antérieurement fixé pour les séances des mercredi 4. 
jeudi 5 et vendredi 6 avril, à savoir : 

Mercredi et jeudi (matèn, après-midi æet soir) : budgets de la 
santé publique, des aflaires allemandes ct de la France d'outie- 
aner ; 

— Jeudi, au début de l'après-midi: scrutin sur l'ensemble de la 
loi électorale ;. 

Vendredi (matin, après-midi, soir et nuit) : statut du fermage. 

La conférence des présidents propose en outre à l'Asscm- 
biee : 

1° De tenir séance samedi 7 avril —aprèsmidi — pour ter- 
miner, s'il y a lieu, le budget de la France d'outre-mer ; 

2° De consacrer une séance jiundi 9 avril — après-midi — à 
la suite du code du travatl_dans les territoires d’uutre-mer ; 

3° De réserver les six séances de mardi 40 et mercredi {1 
avril —- main, après-midi et soir — à la discussion organiste 
dans, le cadre de ces six séances : 

a) Du projet de oi relatif à la réparation des dommages de 
guerre et aux investissements économiques et sociaux, 

b) bu projet de loi sur l'équipement des services civils; 

c) Du projet le loi sur les comptes spéciaux du ÆFrésor, 

4° De conserver pour les séances ultérieures la priotité abso- 
lue aux discussions des textes financiers, étant précisé que 
s'engagera. à partir du jeudi 12 avril, un débat sur la politique 
générale à la suite, soit d’une déclaration du Gouverneunent, 
soit du dépôt par ce dernier de projets spéciaux. 

La parole est à M. Peyrat. 


M. Marcel Peyrat. Mesdames, messieurs, nous venons d’enten- 
dre les propositions de la conférence des présidents. 

Sur ces propositions, le groupe communiste tient à présenter 
quelques observations inspirées par le souci de répondre aux 
préoccupations Kégftimes du pays. 

Nous sommes atuellement en présence d'une véritable ocen- 
ation américaine, Dans ée nombreux départements de Franre, 
les Américains occupent de très importantes bases militaires, 
des camps d'aviation, des ports, des usines, des hôpitaux, des 
casernes, constituent des dépôts considérabiles de munitions. 

A ce sujet, tn certain nombre de nos âmis ont déposé pu 
s'eurs demandes d'interpellation. Personnellement” jen al 
déposé une le 21 mars pour que le Gouvernement nous fasse 
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connaître ce qu’il à l’intention de faire lorsqu'il livre à l’armée 
américaine la base de la Martinerie et l'usine de la S. N. C. A. 
S. O0. de Châteauroux. 

Depuis trois mois, nous menons campagne dans notre dépar- 
tement contre une telle occupation. Le Gouvernement et son 
préfet de l'Indre observent pendant ce temps la consigne du 
silence. 

La presse nous apprenait, la semaine dernière, que l'ambas- 
sade américaine avait déclaré que 7.000 soldats américains 
allaient s'installer à Châteauroux. Pour recevoir les troupes amé- 
ricaines, le Gouvérnement va dépenser, pour l'exercice 1951, 
6 milliards de francs. 

Nous ne savons rien officiellement, et l’on comprend pour- 
quoi. Le Gouvernement sait bien que notre peuple est hostile 
à une politique de liquidation de l’indépendance nationale. 
C'est pourquoi il ne dit rien. Mais notre peuple sait bien que 
l’on installe en France les troupes américaines pour préparer la 
guerre contre l’Union soviétique. 

Depuis plusieurs mois, nous dénonçons l'occupation améri- 
caine en France, alors que le ministre de la guerre Jules Moch 
affirmait que ce n’était pas vrai. Aujourd’hui, nous en avons 
la preuve. Les Américains sont chez nous. Chaque jour qui 
passe confirme nos affirmations. 

Nous demandons l'inscription à l’ordre du jour de la discus- 
sian des interpellations sur l'occupation américaine en France. 

Nous demandons également l'inscription à l’ordre du jour 
de la discussion des interpellations de nos camarades André 


Marty et Poumadère sur les revendications des cheminots, de : 


celle de notre camarade Auguste Touchard concernant les reven- 
dications des anciens combattants et victimes de la guerre, 
particulièrement la retraite du combattant. 

M. le président s’est-opposé à la discussion de l'interpellation 
de notre collègue- Rose Guérin sur la grève des travailleurs de 
la R. À. T. P., ainsi qu’à la discussion de la proposition de loi 
de notre camarade Touchard. 

Nous saluons ces travailleurs de la Régie autonome des trans- 
sorts parisiens qui ont courageusement mené la lutte dans 
Fünité, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous protestons, contre les sanctions prises par le Gouverne- 
ment contre les agents de la R. A. T. P., contrairement au statut 
du personnel. 

Nous demandons l'inscription à l’ordre du jour de proposi- 
tions de jois concernant a défense des classes laborieuses : 
1° sur les allocations de salaire unique pour les fils d'exploi- 
tants agricoles; 2° sur l'échelle mobile des salaires ; 3° de notre 
camarade Gérard Duprat, tendant à la suppression des abatte- 
ments de zones. 

Le rapport concernant cette proposition à été distribué sous 
le n° 12316. La commission du travail s'est prononcée pour que 
la discussion vienne en séance publique. Rien ne s'oppose, par 
conséquent, à l'inscription, à l’ordre du jour de ce rapport qui 
intéresse très vivement les travailleurs français. 

J'ai déposé, à l’ordre du jour établi par la conférence des 
présidents, un amendement tendant à ce que l'Assemblée 
tienne exceptionnellement séance lundi matin prochain pour 
discuter de la proposition de loi sur les abattements de zones 
de salaires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. Monsieur Peyrat, l’article 34, paragraphe 5, 
du règlement ne permet pas de demander, sous forme d'amen- 
dement aux propositions de la conférence des présidents, l’ins- 
cription de Ja discussion d'une interpellation à l'ordre du jour. 

Les propositions que vous avez faites à cet égard, je m'en 
excuse, ne sont donc pas recevables. 


Mme Madeleine Braun. Nous demandons la discussion d'un 
rapport. 


M. Marcel Peyrat. E! ce rapport est en distribution. 
M. le président. Cependant, si vous voulez bien borner votre 


demande à la discussion, lundi matin, de la proposition de loi 
sur les zones de salaires, elle sera recevable. 


M. Marcel Peyrat. C'est ce que nous demandons. 


M. le président, M. Peyrat propose donc, par voie d'amende- 
ment, de tenir une séance lundi matin pour discuter la propo- 
sition de loi sur les zones de salaires. 


M. Marcel Peyrat. Nous demandons un scrutin. 

M, le président, Je mets aux voix cet amendement. 
Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires, font le dépouillement des votes.) 





— 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
LU © " NP NR ER OI 543 
Majorité absolue ....... Speed dore ne à 272 
Pour l'adoption ...... PNR 
os CNP IT TI PR 337 


L'Assemblée nationale n'a pas adonté,. 


M. Gérard Duprat. Le groupe socialiste est pour le maintien 
des zones de salaires. Il ira s'expliquer avec le syndicat des ins- 
tituteurs ! 


M. Maurice Michel. Et le M. R. P. aussi. (Proleslalions au 
centre.) 


M. Alphonse Denis. I! v a loin de la parole aux actes! 


Mile Solange Lamblin. Heureusement que vous êtes là pour 
sauver la République ! 


M. le président. La parole est à M. Dumas, 


M. Joseph Dumas. Monsieur le président, avant les vacances 
de Pâques, l'Assemblée avait décidé de réserver une journée 
par Semaine à la discussion du code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Ce texte très important est attendu avec beaucoup d'impa- 
tience dans ces territoires. 

Or, la conférence des présidents prévoit seulement le Jundi 
après-midi pour la discussion de ce projet. 

Je voudrais attirer l'attention de l’Assemblée sur le danger 
qu'il y à à faire trainer la discussion de ce texte, car les tra- 
Vailleurs d'outre-mer n'ont déjà pas tant de possibilités pour 
défendre leurs intérêts, Nous voulons nous solidariser avec eux. 
C'est la raison pour laquelle je voterai contre les propositions 
de la conférence des présidents. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 


M, René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(Les proposilions de la conférence des présidents, mises aur 
voir, sont adoptées.) 


M. le président, Comme suite à la décision prise par l'Assem- 
blée d'organiser les débats sur les projets relatifs aux investis- 
sements, à l'équipement des services civils et aux comptes spé- 
cieux, la conférence des présidents est convoquée pour demain 
mercredi, à onze heures, afin de procéder à ces organisations. 

Conformément à l'article 39 du règlement, MM. les députés 
désirant participer aux débats sont priés d'assister à celte 
réunion. 


CEE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, 3° séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Présidence du conseil) (n° 11043, 11923, 12044, 
12144, 12354. — M. Guy Petit, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exericce 1951 (Santé publique et population) 
(n°® 11046, 12216. — M. Marcel David, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères) (dispositions con- 
cernant les services des affaires allemandes et autrichiennes) 
(n°s 11034, 12390. — M, Dusseaulx, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement services 
civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés. 
— 1, dépenses civiles) (dispositions concernant le budget de la 
France d'outre-mer. — 1, dépenses civiles) (n°s 11039, 12369, — 
M. André Burlot, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale 
PAUL LAISSy, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 3 avril 1951. 


SCAUTIN (N° 


3693) 


Sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont au chapitre 1620 du budget 
des finances (Brigades polyvalentes) (Réduction indicative du cré- 


dil). (Résultat du pointage.) 
Nombre dbs:TVOIRNIS.. si comes ssesuce 
Maloriio BRBOIUR. ,….scuos doscoseogesène 
Four l'adoption coodorodotécsdue 
CONTIS:  nbvées désésé coceoeses cesse 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Chambeiron 
Airoidi Chambrun (de). 
Alliot Mme Charbonnel. 
André (Pierre). Chassaing 
Anxionnaz Chastelläain. 
Mlle Archimèéde Chausson. 


Arthauda 
Astier de LaVigerie(d”} 
Augiet 


Aumeran 

Bacheiet 

Ballanger ;Robert), 
seine-et-Oise 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barrachin 

] éléiny 

Bartoiini 

Paul Hastid 

Mme Bastide . Denise}, 
Loire 

Baudry d’Asson (dei 

Bavrou 

Becquet 

Bégouin 

Péi M ice) 

Be l Charles). 

Ï 1 I > 

Be IS 

Berger 

Besset 

Bt 1d. 

Billat 

Billoux 

Biscarlet. 

Bi:sol 

Blanchet 

Bo \gny 

Bonte Florimond) 

Bourbon 

Mine Boutard 

Boutavan 


Kavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 
Bouvier O Cotlereau, 
Mayenne. 
Xofri 


0 
11 


Ime Madeleine Braun, 
rillcuet 

russet (Max). 
ruynecl. 

Cachin {Marcel). 
Calas 

Camphin 

Cance 

Capitant {René). 
Caron 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 
1Ssan0va 
astellam. 

Astera 

“yeux (Jean). 
ermolacce. 
Césaire 
‘haban-Pelmas 
namant. 


) 
) 


} 
| 
\ 
} 
[ 
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Chaze 
Cherr.er. 
Chevigne (de). 
Mme Chevrin. 
Christiaens 
Citerne. 
Mme Clrevys 
Clemenceau 
Cliostermann 


(Michel) 


Cosniot 

Costes ‘ Alfred), Seine 
Pierre Cot 

Cristo'ol 

Crouzier 

Daladier ; Edouard). 


Mme bDarras. 
Dassonville 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Delachenat 
Denais (Joseph) 
Denis Alphonse), 
ilaute-Vienne. 
Des! à 
Dixmier 
Lyernad 
Mme bDouteau 
Drevfus-Scnmidt. 
Ducios (Ji 
selDe 
Duclos (Jean), 
et-Uise). 
Dufour 
burnet 
Duprat 
Marc Dupuy, 
Dusseauix. 
Dutard 
Mme Duvernois 
Elain 
Errecart 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix. 
rievez 
Mme François 
Frédéric-Dupont 
Frédet :Maurice). 
Furaud 
Mme valicier. 
Garaudy. 
Hharcia. 
Garet. 
Gautier. 
Gavini. 
uenest 
Geoffre 
ühinestet 
Mme Ginollin. 
Giovon:. 
Girard. 
Girardot. 


cques), 


Seine 


Jean-Louis). 
(Gérard). 
üironde 


(de). 


Joinville 
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Godin. 


2snat 

Loudoux. 

(rouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seite-fnterieure 

Mme Guérin Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guitlon (Jean), indre- 
et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guvomara. 

Guyot Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel), 

Henauit. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier 

Hugues {Emile}, 
‘Alpes-Maritimes. 

IHuzues ’Joseph- 
André), Seine. 

II ITdtIX., 

Jean-Moreau 

(Alfred 

Malleret). 

Joubert. 

Juge 
Juhan (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

July 


| KRauffmann. 


Kir 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Atfred). 

Kuehn (René). 

Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mne Lambert :Mar.e), 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamps 

Laniel 

Lareppe 

Laurens 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lescorat. 

Lespès, 

L'Huillier 

Liquard. 

Livry-Level. 

Liante 

Macouin, 


(Joseph). 


(Camille), 


{Waldeck). 





Mail!ocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maton. 

Mazel 

Médecin 

Andre Mercier, Oise. 


Meunier ,Pierre;, 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 
M:che! 

Michelet. 

Mit 

Miicent. 
Monaon. 
Montagnier 
Montei (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 

Mora 

Morand 
Moro-Giaflerri (de). 
Moustier (de). 
Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 


Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Nisse. 
Noë; 
Olmi 
Oopa Pouvanaa. 


‘Marcel), Aube 


MM. 
Abelin. 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Baurens, 
Baylet 
eauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 
Borra 
Bouhey 
Bour 
Bouret ‘’Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Burlot 
Buron 
Caillavet. 
Capdeville. 
Cartier  {Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 


(Georges). 


(Jean). 








Palewski. 

Patinauqa 

l'aui (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Peréon Hilaire). 
Mme Péri. 

Peron ({Yvesi. 

Petit ;A'bert), Seine 
Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Rau'in-Laboureur{de). 

Renard 

Reynaud (Paul). 
Mme Revraud. 

R.bevre (Paul). 

Rigai ; Albert), Loiret 

Rgai ‘Eugènei, 
Seine. 

Rive:. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore 

Rollin ; Louis). 
Rosenblatz. 
Roucaute 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Gabriel} 


Ont veté contre: 


Cayol. 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chautard 

Colin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérauit. 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Delbos !Yvon). 

Delcos. 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Vienesch. 

Dominjon. 

Douaia 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas ;Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 





Routon 
Rousseau. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 
Savarc 

schaulfler (Charles). 
Mme Schell. 
serre. 

Seérvin. 
sesmaisons (de). 
“ignor. 

sshnhac. 

sourbet. 

Mine Sportisse. 
l'aillade. 

l'emple 
lerrenoire, 
fhamier. 

Theetten. 

Thiriet 

lhorez (Maurice). 

Thuillier. 

lillon (Charles). 
linaud (Jean-Louis). 
[oub anc. 
louchard. 

loujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 
Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 
Vendroux. 
Vergés. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolff 

Zunino. 




















Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finel. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

fouvet. 

rroment, 

tabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

tratiet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

uau 

Uay (Francisque). 

wazier. 

‘repnez. 

Gorse. 

irosset, 

(ouin Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

tuesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guitton. : 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hubert (Jean). 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

{huel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve {Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

Labrosse. 

{Henri). 





Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
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Lambert fEmile-Louis), 
Doubs. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lelebvre 
{Francine}, Seine. 

Lejeune (Max),Somme 

Mme Lempereur. 

Le Scielour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Lou vel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merk. 

Meha:gnerie. 

Mekki. 

Mendès- Trance. 

Menthon (de). 

Mercier (Ancré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier. Indre- 
et-Loire. 


S’est 


M. Catrice. 





Michaud (Louis), 
Vendée. 


MinJoz. 
Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 
M)isan. 

Mallet 'Guyf. 
Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moucnet. 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 


Noguéres. 

Nrvoen. 

Panta]oni, 

Penoy 

Petit (Eugènc- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfimlin. 

Philip {André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot { Maurice). 

Poulain. 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 

Finistère. 
Queuille. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramonet. 
Reeb. 
Regaudie. 
Rei.le-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Ricou. 


Rincent. 
Roques. 
Rougier. 
Sauder. 
schaff. 

Scherer {Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 

Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
schuman (Robert}. 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Ségelie. 
siefridt. 
Sigrist 
silvandre. 
simonnet, 


sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smai.…. 

Teitgen {Henri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), [lle- 
et-Vilaine. 
Terpend. 

Thibault 

Thomas (Eugène). 
lhoral. 

Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viatte 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 

Wagner. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 
Yvon. 

Zigliara. 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

re 

Apithy. 

Aragon {d’}, 

Aubame. 

Babet (Raphaël). 

Boukadoum. 

Boulet (Paul. 

Cadi (Abdelkader). 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 





Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Derdour. 
Dezarnaulds. 
Félix-Tchicaya. 
Gervolino 

Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 





Mamadou Konate, 
Mamba Sano, 
Marcellin, 

Martine. 

Mezerna. 

Nazi Bont. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouês. 
Pourtier. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Edouard Bonnefous, 
Mlle Bosquier, 
Giacobbi. 


Mokhtari. 


Monin. 
Naegelen (Marcel). 
Quilici, 


Raymond-Laurent. 
Villard. 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 





Dans le présent scrutin: 


MM, Burlot et Joannès Dupraz, portés comme ayant voté « contre », 
déclarent avoir voulu voter « pour », 


MM. Badie, Baylet, Delcos et Tony Révillon, portés comme ayant 
Voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». dd 
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SCRUTIN (N° 3604) 


Sur l'amendement de Mme Rabaté au chapitre 1620 du budget des 


linances (Brigades polyvalentes) (Réduction du crédit de 2 mil- 
lions). 
* Nombre des votants........…. slide suce: 556 
Majorité absolue.............. Svédiess Éd 8 279 
ni Éd 1": SPPRIRNENNENENNREERr 231 
D ile clio sa deadidés te sec 325 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

A'roidi. 

Alliot. 

André (Pierre) 

Aragon :d’}. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie (d’) 

Auguet 

Aumeran. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barrachin 

Barthéiéiny. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson ïde). 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Roccagny. 

Bonte :Florimond). 

Boulet Paul). 

Bourbon. 

Mme w#outard. 

Bouta“an! 

Xavier 
et-Vilaine. 

Bouvier-0O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 


Camphin. 

Cance 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 


Haute-Ma:ne. 
Casanova 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (ce). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau 
Drevfus-Schmidt. 


(Michel). 


Bouvier, Tile- 


Ont voté pour : 


Du:los (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine 
et-UHise 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, uironde 
Dusseaulx. 
Dutard 

Mine Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Geoffre (de). 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 


Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guiflon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamon 

Henauit 
Mme Herlzog Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 


(Marcel). 


Juge. 

Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes 

July 

Kauffmann 

Kriegei-Valrimont. 

Krieger ({Alïtred). 

Kuehn ‘fRené). 

Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie 
Finistère. 
Lamps 
Laniel (Joseph). 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontahs. 
Legendre. 
Mme Le Jeur.e (Hé 





lène). Côtes-du-Nord 


Lenormand 

Lepervanche 

Lespès 

L'Huillier 

Liquarda 

Livry-Level. 

Liante. 

Macouin. 

Maillocheau. 

\Ma:brant. 

Manceau 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André (Mercier), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


(de). 


{(Waldeck}, 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel 

dirheiet 

Mido! 

Milcent, 


Mondon 
Montagnier. 
Monte! ‘Pierre). 
Montillot. 
MôqueL. 

Mara. 

Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 

Mudry 
Musmeaux. 
Mine Nautré 
Mme Nedelec. 
PNisse 

Noël (Marcel), 
Palewski 
Patinaud. 

Paut (Gabriel), 
tère 
Paumier 
Perdon 
Mme 
Péron 
Petit 

Peyrat. 

Pevtel. 

Pierrard 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Raulin-Laboureur ‘def, 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal {Albert), Loiret, 

Rivet- 

Mme Roca 

Rochet (Waideck}, 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Rousseau 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

savard. 


Aube. 


Finis- 


Hilaire). 
Péri 
ves), 


Albert), Seine 


(Gabriel), 


Roger), 





7» 


* 


Le 7] 


sos 
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Schauffler (Charles). 
Mine Scneli. 

serre 

ServiIn 


*ipmaisons (de). 


vf nm € 
Thatmier 
MM 
Abel 
AI eau 
At 0 ive). 
A! ] 
Anxioni L 
A'T 
A 
Auban 
Al 
AU ufl. 
Au 6 
AU] 1ä 
E | phaël), 
Ba 
Ba 
] 
Ba ] 
Barang Charles), 
Ma { Loire 
PBardoux (Jacques). 
Bai 
Bas 
Paul Bastid. 
Ba If 
Ba vlet 
Beau er. 
Bèch: 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benrhennou 
Bér Maurice). 
Ben!laieb 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergeret 
Bessac 
Beugniez 
Biarchini 
Bichet 
Bidault (Georges). 
Billères 
Binot 
Blocquaux 
Bocquet 
Bog: 1 
Bonnet 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (flenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boux en 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
] )L. 
i n 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville. 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier iMarcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayenux !Jean). 
Cayol. 


Chaban-Delmas. 
Charlot {Jcan). 
Charpentier. 
harpin, 
Chassaing. 
>hautard. 
Chaze 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret 


(Pierre), 


tAlfredy, 


Haute-Garonne 
Coste Floret (Paul), 
Hérault 








Fheetten 
Thorez Maurice). 
Thuillhier 


Tillon .Charles). 
Touchard. 
Toujas 

lourne 

Tourtaud 

Tricart 


Ont voté contre : 


Coudray. 

Uouston. 

Dagain. 

Laladier (Edouard\. 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
seine-ei-0ise. 

David (Marcel), 
Landes 

Delferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (Arwré), Dor 
dogne 


Depreux (Edouard). 
Deshors, 


Desson. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 


Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
eine 

Duçuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud. 

Farine 

Farinez. 

Faure 

Fauvel, 

Félix 

Finet. 

F! )ra7i ] 

Foniupi-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet 

Galy-Gasparou. 

Garavel. 

Gau, 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guiilant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 


(Yves). 
(Philippe). 


(Edgar). 








Mme  Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 


Wolff 

Zunino. 

Guitton. 

Guyomard. 

sUuyon ‘éean - Ray- 
mond), Gironde. 


Halbout 

Hlenneguelle. 

Ilorma Ould 

Hubert (Jean). 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

IHussel 

Hutin- Desgrèes. 

thuel. 

jacquinot. 

Jaquet. 

leanmot 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin 

Lamine-Guèye 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurel)i. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maureliet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Baniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 


Babana. 


(Augustin), 


indâre- 





Moisan. 

Moiet :Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferrt 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine 

Noël {André), Puy-de- 
Dôme 

Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit ‘Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfhrmilin 

Philip (André), 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbeut 

Mme 

Poirot 

Poulain 

Pourlier 

Mile Prevert. 


(de). 


(Maurice). 


Basses- 


Poinso-Chapuis. 





Prigent (Robert), 
{Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Queuille. 

Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Revillon. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 

Rincent. 

Roques. 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh 
sauder. 


Schaft. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Sietridt. 


Sigrist. 

SLvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Smañl. 

solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

. (Pierre), Ille. 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud {Jean-Louis}, 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon 

Zigliara. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Barbier. 
Becquet. 
Bétolaud. 
Boukadoum. 
Chamant. 
Chastelain. 
Chevalier 

Alger 
Chevallier 
Indre. 
Christiaens 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Derdour. 


(Louis), 


(Fernand), 





Félix-Tthica ya. 

Garet. 

Gavini 

Guissou (Henri). 

Hamani Diori. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jean-Moreau. 

Khider, 

Kir 

Lalle. 

Lamine-Debaghine. 

Lisette. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 


Martine. 

Mezerna. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine. 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 

Saravane Lambert, 
Senghor. 

Temple. 

Thiriet 

Triboulet. 





Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Edouard Bonnefous, 
Mlle Bosquier, 
Giacobbi. 


Mokhtari. 

Monin. 

Naegelen (Marcel). 
Quilici. 


Raymond-Laurent. 
Villard 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants. ..cssssosossenscoassonodéestt DIS 


Majorité aADSOIUC. .. soso vovssssssoecses 


Pour J'adoplion......sessossevssee 
Contre 


228 
328 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformée 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur le chapitre 1000 du budget de la présidence du conseil (I. — Ser 


SERUTIN (N° 3005) 


vices admanistratifs, — Traitement du anna et du personnel 
de l'administration centrale). 


Nombre: des votants......,........ dddereatévess à "008 
Majorité absolue........ Nan le CES porn anus . 25 
Pour ladoplion........s....essore 400 
5 DS PRE SARET  ENRRES did io sf s à 179 


L'Assemblce nationale a adopté. 


MM. 

Abeliu. 
Allonneau. 
Am:ot {Octave}. 
andré (Pierre). 
Anlier. 
AnxI0NNnaz. 
Arna. 

Assèray. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 
Augaide. 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bache'et, 

Bacon. 

Badie 

Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 

bardoux (Jacques). 
Parrachin. 

Barrot 

Bas. 

Paul Bastid. 


Baudrv d'Assom (de). 


Baurens, 

Baylet 

Bayrou 
Beauquier, 
Bèche 

Becquet. 
Bégouin 
Ben A.y Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Beniaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac 

Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Pichet. 

Bidault (Georges]. 
Billè éres 

Binot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet, 

Borra 

ous (Jean). 


Le (Henrij. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ele-et- Vilaine: 


Bouvier - 0 Cottereau, 


Mayenne, 
Boux@mi 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caïllavet 
Capdeville. 
RE (René}. 


Cagtier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 





Ont voté pour : 


Caioire. 
atrice. 
Uayeux (Jean). 
La VOL, 
chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot ieam,. 
Charpentier. 
Charpi n 
L hassaing. 
Chas!ellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevailer 
Loiret 
CEevigné de). 


Chrisliaens. : 
(Michel). 


‘P.erre}, 


Ciemenceau 
Ci9stermann. 
Coffin 
Co'in 
Condut-Maheaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
£oste-Flaret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier 
Damas. 
Darou 
David :lean-Paul}, 
seine-et-Oise. : 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Deixenne 
Delachenar. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais {Joseph}. 
Denis ‘ André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Besson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Th, , 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Durraz (Joannès). 
Dumas (Joseph). 
a Len pais (José), 


Dupuse tarceau), 


Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 


(Edouard). 





Fagon (Yves). 

Faraug. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet 
ric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frorrent. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaboril. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-ursparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque), 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

(Kozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille 

Guillou (Louis}, 

Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 

mond), Gironde, 

{lalbout. 

Henault 

Henneguelle.' 

Horma Ould Babana. 

Hubert {Jean). 

Hugues ‘Emile}, 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

Andrék, Seine. 

Huin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

[huel. 

Jacquinot 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmet. 

Joubert. : 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien {Rhône}. 

July. , 

Kauffmann. 

Kir 


Krieger (Alfred). 
K ené). 
Labrosse:. 
Lacaze (Henri). 





Fabre. 


Lacoste. 
Lalle 








Lamarque-Cando. 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin 

Lamine-Guèye: 

Laniel (Joseph}. 

she, (Pigrre-Olivier). 

Laribf 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantaf. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coulaller: 
Leenhardt (Francis}. 

Mme Lefèvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scietlour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Traquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Macouin 

Malbrant. 

Mallez 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel !Louis). 

Martineau. 

Ma:son (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Méta yer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 


Lussy. 


Seine. 


MM. 
Airokdi 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède, 
Arthaud,. 
ne La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
se À Bastide (Denise), 


0 
Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet. 

Boccag td: 

rss À (Florimond). 


Paul } . 
ex 


Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules}, 

Moisan. 

Mollet (Guy) 

Mondon. 

Monjare: 

Mont. 

Monteit André}, 
Finistère. 

Montef (Pierre). 

Montillot 

Morice. 

Moro-Gis'terri (del. 

Mouch-1 

Mous:u. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André) 
Puy-de-Dôme 

Nogu è r'2# 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Palewski. 

Pantalons. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-P yrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Primbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

tourtier. 

Mlle Prevert. 

de — (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult., 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 








Mme Boutard 





Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Ont voté contre : 


Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermo:acce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras, 

Dassonville. 


Seine. 





Rigat (Eugène), Seine, 

Rincent. 

Roclore, 

Rollin (Louis}. 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sauder 

Schaff 

Schauffler (Charics}, 

scherer (Marc) 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moseile. 

Schumann 
Nord. 

ségelle 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
flle-et-Vilaine, 

Temple 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard), 

Vendroux 

Verneyras. 

Very (Emmanuel); 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Mile Weber. 

Weill-Raynai. 

Wolff 

Yvon 


(Maurice) 








Zigliara. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ductos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Gaelicier, 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginofin. 

Giovoni. 

Girard. 








> 


Lsr1/2 x/%2%1t 


..… 

















—— 
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a L'Iuillier (Waldeck) | Pronteau 
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Goudoux, Maillocheau. Mme Rabaté. —_ ) 

+ = c pri Sur l'amendement de M. Signor au chapitre 5020 du budget de l@æ 
iretlier Marty (André). enard. présidence ei): ; ; , F j ÿ 

Grenier :Peraiaii se Albert), Des Hi pre nce du conseil \Commissariat à l'énergie atomique) (Sup- 

Gresa (Jacques) Loire Rigal {Albefl;, Loiret. pression du chapitre), 

Gros Maton Rivet 

Mme Guen Ci André Mercier, Oise nue nec: dé ambre des YARIS... ii sata di 2 584 
seine-inférieure. Meunier (Pierre), ochet (Waldeck). Majorité absolue...... Porte ds NÉS EU 

Mme Guérin {Rose). Côte-d'Or. Rosenblatt Majorité absolue .. 293 

seine Michaut (Victor), Roucaute (Gabriel), Pour l’'adoption.......... éssio des 2 NT 
Gu.guen Seine- nférieure. Gard Contre 405 
Guillon Jean). Michel. Roucaule (Roger), ODTS: rsvoosonpiouo sens ntes e 20e 
. Indre-el-Loire Midoi Ardèche 
Guyot (Raymond), Monlagnier. Ruffe L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 

seine Môque: Mille Rumeau. 
nom … re Ta Mora Savard. 

Are PERESRENR, (l'en. Mme Schell. a 
nier Mouton. Serre Ont voté pour : 
Ureus Mudry Servin. : 
Joinville (Alfred Musmeaux Signor MA. Duprat (Gérard) Michaut (Victor), 
) Mal'eret Mise Kobe Mme Sportisse. +R ie fig {üuirunde) Fr donnes 
use ai . Nu us. Alliot utard. di‘he, 
Ju:ian ‘Ga:ton), “ragpautr auL Rs hontill Aragon (d”). Mme Duvernois. Mido: 

Hautes-Alpes er: "a. FO08) 710 Thuillier. x Mile Archimède. Fajon :Etienne). Montugnier, 
Kriegel-Valrimont. Patinaud {Charles Arthaud cuyer : Môquet. 

Lambert Lucien), Paul (Gabriel), Lo "ee si. Astier de La Vigerie(d”). | Fievez Morse 
houchrs-du-Rhône, Finistère. DS” : - Auguet, Mine trançois Morand. 
Mme Lambert (Marié), | Paumier Too Ballanger (Robert). Mine Gahcier. Mouton. 

Finistère Perdon ‘Hilaire). er Seine-et Oise. Garaudy. Mudry 

Lamps : DS ” Svest 8 7 Barel Garcia. Musmeaux. 

-areppe éro S Cart je - z 

qe «oi Petit (Albert), Seine.| Mme Vailfant- | mare ve | pes AT 
Lecœut Peyrat Couturier. Mme Bastide (Denise). | Ginestet Noël {Marcel}. Aube. 
Lécrivain-Servoz gr dt Ve Loire. ‘ Mme vinoilir Patinaud 

Mme Le Jeune (Helène), irot ges De. 110VON: i 

Côtes-dn-Nord. Poumadère. Mme Vermeerseh. re à (Charles). Sirerd Peu DRE 
Lenorimand Peurlalet. Pierre Villon. té ao airardot Paumier ; 
Lepervanche (de). Pouyet. (TRE Billat. pneu Perdon (Hilaire). 

Billoux. SAMANER: Mme Péri. 
Biscar:et. Creer ’éron Yves). sdiél 
Bissol. a Petit (Alberi), Seine. 
N'ont pas pris part au vote: Blanchet. SA Peyrat 
Bo>cagny. 5 he (/arques). Mérrard. 
Courant \Mamba Sano. Bupte diorimond) lun. -cuenin {Lee TE 
MM jourant, | Boulet ‘Paul). - Poumadère. 
*rdou | Marcellin. E seime-lnférieure + : 
Aku Derdour L Bourbon. ; Ros Pourtaïiet. 
Apithy Félix-Tehicaya Martine. Mme Boutard. Mme Guérin (Rose). Pou yet. 
Aubame Guissou (Henri) Mezerna. Boutavant , Seine Fronteau. 
boukadoum Hamani Dion Nazi Boni. Brauit Guiguen Prot 
Chevalier (Fernand). | Houphouet-Boigny OQueuraogo Mamadou. Mme Madeleine Braun, | ‘Uilion ‘Jean), Indre | Rabaté. 
Alger Khider. Pierre-Grouès Brillouet ; .et-Loire. Ramette. 
Chevallier (Louis), Lamine Debagh'ne saravane Lambert. Cachin (Marcel) suyot (Raymond). lenard. 

Indre Liselte s ue Calas, * A (Marcel) Mine Reyraud. 
“oulibal! ucezzir Mamaao onale. | ara. x : . - eng Vs i LE j 
Coulibaly Ouezzin lamaaou nate Camphin Mme Hertzog-cachin Riga. A!bert), Loire} 

Cance. Hugonnier. Rivet. 
Cartier ‘Marius), Huraux. Mme Rora 
Haute-Marne. ‘oinville {Alfred Roche "Waldeck). l 
Ne peuvent prendre part au vote : Casanova Malleret) Rssenblatt. 
Castera age ne "0 Gabriel), 
Er Cermolacce a ’ ra. 
\f Rahomananiara «( avoahans Léc de). Julian (Gaston d 
MM. Rabemananjara, Ra Ravoahangy et Récy de) Césaire. Eee; le M ‘Roger), 
Charabeircn. k riegei- \ a: FUHONT ruche. 
Pme speed Lambert Lucien). pi poor 
Lei Mme Charbonnel. Bouches-du Rhône ce RAMERU, 
Excusés ou absents par congé: Chausson D ce Savard. 
Cherr.er Marie). Finistère. | Mme schell. 
MM Mokhtari |Raymond-Laurent. Mme Chevrin. Lampe S€ITC 
Fdouard Bonnefous | Monin | Villard ps À ct Lareppe >ervIn. 
Mile Hosquier, | Naegelen (Marcel). |Wasmer. Mme Claers LA vergrie. 20 
€ obbi | Cogniot Lecœur Mme Sjortisse. 
Costes (Alfred), Seine. | Lécrivain-Servoz Fhamier. 
Pierre Cot Mme Le Jeune (Hé!ène), | Thorez (Maurice), 
Nine Da tt Fillon (Charles) 
, . ine Darras. Lenormand. «lon . 
N'a pas pris part au voie: Da ssonvitle Lepervanche (de). roucharu. 
Denis (4.phbnse), L'Huillier (Waldeck). | luujas. 
M. Edouard Herriot it de l’Assemblée nationale, qui prési- Haute-Vienne, Liante ronrne. 
’ ice Djemad Maillocheau. lourtaud. 
Mme Douteau Manceau. lricart. 
Dreyius-Scbroidt Marty (André). Mme Vaillant- 
Duclss jacques). Masson (Albert). Couturier. 
seine. Loire. Vedrines.. 
Duclos (lean'. Selne | Maton Vergès. 
Les rombres annoncés en séance avaient élé de: et-Oise andré Mercier (Oise).| Mme Vermeersch. 
7 É Dufour. Meunier (Pierre), Pierre Villon. 
w, Dumet ‘Jean Louis), Côte-d'Or. Zunino. 
Nombre 6: volants... codée ot he se stog as 181 
Malosité, BRIRIDE..... 4.000 santtibte gro die ie 291 
: Ont voté contre: 
Pour l'adoption...........e.e mel eo 404 “ 
CRE |. RE MTR 177 MM. Asseray. Bachelet. 
sur Pratt esitetsr 2 17 Abelin Auban. Bacon. 
Allonneau. Aubry. Badie. 
Amiot (Octave). AuGeguil. Badi 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforimé- André Pierre), Augarde. Barangé sr “ue 

ment à la liste de scrutin ci-dessus Antier Aujoulat. aine-el-Loire. 
Anxionnaz, Aumeran. jer. 
+04 Arnal. Babet (Raphaël). Bardoux (Jacques),  - 
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Barrachin. 
Barrot. 


Bas 

Paul Bastid. 
Baudry d'AssOn (ce) 

 Baurens. 

Bayiel 

hayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

bégouin. 

Ben Aiy Chérif. 
Benchennout. 

Béné Maurice). 
poniais 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bianch.ni. 

Bichet 

pudaul: (Georges). . 
Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean). 
Bour. 

Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cotiereau. 
Mayenre. 
Bouxom 

Brusset : Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdevilie 

Capilant René). 

Caron 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel) 
Drôme 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux Jean). 

Cayo 

Chaban-De;:mas. 

Chamant 

Chariot Jean). 

Charpentier. 

Charpin 


Chassaing. 4 


Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

na: (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
in 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garosune 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. ” 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 


Darou. 
David (Jean-Paul), 
ps ee 
v arce 
Landes. }e 
fferre. 


Degoutte. 

Miue Legrond, 
Deixonue. 
De.acnenai. 
Delahoutre. 
Delbos ,Yvon:. 
Del:os. 

Denais ‘Joseph). 

Dems ‘André), 
Dordogne. 
Depreux :Edeusrd). 
besnors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnauids. 
Dhers. l 
Diailo { Yacine), 

Mlle Dienescnh. 
Dixnuer. 

Dominjon. 

Dou\ta 

Doutrellot. 

Drav ay. 

Duforest 

Dumas Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Mlle Dupuis José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
uirounde 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseauix. 

-Duveau. 

Elain. 

ërrecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Fara':d. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Florand. 
Fonlupt Esperaber. 
Forcinal 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaua. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gatlard 

Gallet 
Gaiy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garel. 

Gau 

Gavin. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geotfrc 1de). 
Gerne: 

Gervoiine 

Godi 

Gorse 

Fos:ci 

Gouin Félix). 
Gourdon. 

Gozard Gilles). 
Grimaud 

Guérin Maurice}, 
Rhône. 
Guesden. 
wuilbert. 
Guillant (André). 


1 Guilte. 


Guillou Louis), 
Finistère. 
Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean Ray- 
mcnd), Gironde. 
Haibout. 

Henauit. 
Henneguelle. 
Horma Ouwia Basana 
Hubert (Jean). 
Hugues ’Emte), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 

Hussei 

Hntin- Lesgreées. 





elos du Aa, 


iuei, 





‘acquinot. 

laquet 

tean-Moreau. 

jsanmot. 

svobert 

Jouve (Géraud). 
‘ügias 

ines-Julien, Rhône 
ui 

auffmann. 

D 1 à 

srieger tAiltred). 
Kuebn René). 
_abrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 
-amarque-Cando 

Lambert (Ennie-Louis", 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-(:1i6 72 

Lanie., (Joseph). 

Lapie ({Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille) 
an:al. 

Laurent (Augustin), 
Nora. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Lée CUoutaller 

teenharat ‘Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune 

somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellcur. 

Lescaral. 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer ,André). 

Levindrey. 

Liquard 

Lavry-Level. 

Austau 

Louve! 

Lucas. 

charles Lussy. 

Mabrut 

\aCOUIN 

Malbrant, 

Maliez 

Marceilin 

Marie (André). 

Marin {Louis). 

t#sroseih. 

Martel (Louis). 

dartuneau 

Masson tJeari), Haute- 

Marne. 

‘aurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, 

Constantine. 

Mazei 

äazier 

Mazuez ‘Picrre- 

Fernand), 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendés-France. 

Menthon de) 

Mercier (André Fran- 

Çois,. Deux-sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier. Indre 

et-Loire 

Michaud 

Vendée. 

Michelet, 

Milcent. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch tJules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monjaret. 

Mont 

Monte. anjré}, 


(Max)., 


{Louis}, 





Finistère, 





Monte! (Pierre). 

Mcntllot. 

Morice 
Morv-Giafferri (de). 

Mourhet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiler (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 
Noguères. 

Omi. 

Uopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Palewski. 

Pantalon. 

Penoy. 

Petit Eugène. 
Claudius, 

Petit Guvi. Basses- 
Pvrénées 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Pflimlin 

Philis André). 

Pinay 

Pineau 

l.even :‘René). 

Poimbœæn:i 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot ‘'Maurice), 

Poulain. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robe’t). 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finis'ère. , 





Queuille, 

Rabier. 

Ramadier. 

Rarmarony. 

Ramonet. 

Raulin-La boureur de) 

Reeb 

Regaudie 

Réitie-Sournt. 

Rencurei. 

Tony Révillon. 

Revnand Pauty. 

ñibevre (Paul). 

Ricon 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Roclore. 

Rollin Louis). 

Roques 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau 

saïi Mohamed Cheikh 

Sauder 

Scha/ff. 

schaulfler ‘Charles) 

scherer :Marc). 

Schmidt Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

schmitt 
Manche. 

shneiter. 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord. 

segelte. 

sesmaisons (de). 

siefridL. 


René). 


(Robert). 


Maurice) 








Sigriet 

sivandre. 

simonneL. 

sion. 

sissoko Fily-Dabo}, 

smai!. 

solinbhac. 
sourbet, 

Taillade. 

lratgen (Henri), 
Gironde 

reitsgen Pierre), [M 
et-Vilaine. 
femple 

rerpend 
lerrenoire. 
lheetten. 
[hibault. 

lhiriet. 

Thomas (Eugène), 
rhoral. 

finaud ‘Jean-Louis), 
linguv !de), 
Foublanc. 
friboulet, 
lruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Vernevras 

Very Emmanuel}, 
Viard 

Viatte. 

Viollette ‘Maurice), 
Vuillaume 
Wagner 

Mille Weber 
WejiH-Raynaïl, 
Wolfl 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aku 
Apithy 
Aubame. 
Boukadoum. 
Couliba!y ouczain 
Derdour. 
Félix-Tchiraya 


fsuissou Henri). 
Hamant Diori 
Houphouet-Boigny 
kKhider 

Lamine Debaghine 
usette 

\Mamadon Konate. 


| Mamba Sano. 





Martine. 

\ezerna 

Nazi Boni 
Juedraoga Mamadou, 
Pierr--Grouès 
saravane Lambert, 
senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM | 
Edouara Rannetous 
Mlle Bosquier. 

Giacobbi 


Mokbtari. 


Monin 
\argelen (Marcel). 


Quiliei. 


tavmond Laurent, 


Villard 
| Wasmer, 


N'a gas pris part au vote: 





M. Edouard Herriot, prsident de l’Assembiée nationale, qui prési- 
dait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de 
in Ai Ma de ve PR POP NEEDS SRR DPRRNE: 87 
Ur ii 1 CARPE TT POS VII Nes 191 
Pouss.l'adoplion...........:::1.1.. 177 
LE 0 RM TR RS TS LT PORT PS UN AE 110 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la lisie de scrulin ci-dessus, 
D © D —— - 
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gr is Des Le m8 (de). —- 
° 3 Couta Mouchet. sch 
se. SCRUTIN (N° 3607) Leenhardt (Francis). | Moussu. schauftler (Charlesy, 
Sur l'amendement de M. Prerre Montel au chapitre 5020 du budget Mme Lefebvre Moustier (de). , Scherer { 
de la présidence du conseil (Commissariat à l'énergie atomique). ‘Francine), Seine, Moynet. Schmidt Robert), 
ph A 4 (André)... 
A de ins cgendre. inine. schrnitt {Albert}, 
: mbre de votant soso es e PNY PO TINTITI EL L 583 Mme Lempereur. \isse. Rhin. Bas- 
Majorité absolue.........es.svs sen ses se se ee ieme 292 Le Sriellour. Noëi (André), Puy-de | schimtt (René), 
pou Pedontiot 370 Lescorat. Lôme. Manche 
AUOPUOT. seeseressose . Lespès Noguè’es. Schumann (Mauriceÿ, 
Code. ,...:. dois moneprdtiésne 213 Le Troquer (André). Oimi. Nord. 
Levindrey. Oopa Pouvanaa. segelle. 
L'Assemblée nationale a adop Liquard Orvoen Sesmaisons (de). 
Livry-Level, Palewski. siefridt, 
Loustau. Pantaloni. Sigrist. 
Lucas. à se Ts 
: Charles Lussy. etit Guy), Basses |Simonnel. 
Ont voté peur Mabrut. Pyrénées 
Macouin. Mme Germaine Sissoko {Fily-Dabo). 
MM. Chassaing. Florand. Malbrant, Peyroies. Ssmaïl. 
Abeln hastellain. fonlupt-Esperaber. Mallez. Peytel. solinhac. 
Allonneau. hautard. rorcinal. Marcellin. Philip {André). Sourbet. 
Amiot (Octave). Chaze. Fouyet. Marie (André). Pineau Taillaite. 
André (Pierre). hevalier (Fernand), |Frédéric-Dupont. Marin (Louis). Pormbœutf. Teitgen (Henri), 
Anxionnaz. Alger, Frédet (Maurice). Mariel (Louis). Mme Poinso-Châpuis Gironde. 
Arna! uuvaiuer <Louis}, Froment, Martineau. Poirot (Maurice)}. reitgen (Pierre), Ile 
ASseray. indre. Furaud Masson tJean), Haute- | Poulain. et-Viiame. 
Auban, hevaliher (Pierre), Gabelle. Marne Pourtier remplie. 
Aubry. Loiret. Gaborit. Maurellet, Mile Prevert. lerpend 
Audeznil, Chevigné (de). Gaillard. Mauroux. Prigent Robert}, Terrenoire. 
Augarde. Christiaens. Gallet Mayer (Daniel), Seine. Nord. lheetten. 
Aumeran Clem2>nceau (Michel, |':aly-Gasparrou. Mazel Prigent (Tanguy), Thibauit, 
Ba be Ra} haëT), Clostermann. Garavel. Mazer Finistère. Thuriex, 
Da el Colin Garet. Mazuez (Pierre- Rabier. Thora:. 
Badie Condat-Mahaman. au Fernand}. Ratnadier. Tinaud Jean-Louis}, 
Badiou. Cordonnier. Gavini Meck Ramarony linguy (dej. 
Barangé (Charles), joste-Fioret (Alfred), |5ay (Francisque). Médecin Ramonet. louslanc. 
Maine-et-Loire, Haute-Garonne Geofre (de). Mehaignerie. Raulin- LORONVEE (de) | Triboutet. 
Barbier, Coste-Floret (Paul), Gernez. Mekki Reeb. Truffaut 
bairdoux ‘Jacques). Hérault. Gervolino. Mendès-France. Regaudie Valaw. 
Barrachin, Coudray. Godin. Menthon (de). Reille-Soult, Valentino 
Barrot. ‘ouran£t. Gorse Mercier (André-Fran- | Rencure! Vée (Gérard). 
Bas. Couston. rosset çois), Deux-Sèvres. |Tony Révillon. Vendroux. 
Pau! Bastid. Crouzier, Gouin (Félix). Jean Meunier, indre- | Reynaud (Paul). Vernevras 
Baudry a'Asson (de). | Dagain Gourdon et-Lorre Ribevre (Paul). Verv ‘Emmantel}, 
Baurens. Daladier (Edouard). Gozard 'Gilles). Michaud (Louis), Ricou. Viard. 
Ba ylet Damas. Grimaud Vendée. Rigat Engène), Viatte 
Bayrou Darou Guérin (Maurice), Michelet. Seine. Viollette :‘Maurfce}, 
Beauquier. David (Jean-Paul), Rhône Milcent, Rincent. Vuillaume, 
Bèche Seine-et-Oise. auesdon. Minjoz. Roclore. Wagner. 
Becquet David (Marcel), Guilbert. Moisan Rollin Louis). Mile Vcber 
Bégouin Landes Guille Mondon. Roques. WeijH-Ræynal, 
Ben Alv Chéri! on du. Rau. Guillou {Louis}, Monjaret. Rougier. Wolff 
Bench 2nnout. Desoutte Finistère. Mon Roulor. Yvon 
Béné :Maurice). Me Degrond. iuitton Montel (Pierre). Rousseau ZLigliara. 
Bentaieb Deixonne. iuyomard. Montillot. Saïd Mohamed Cheïkh 
Ben Tounes Delachenal. ‘von (Jean - Ray- 
Béranger (André). Deiahoutre. mond), Girond”. 
Bergasse. es ste (Yvon). cr 
ergere t Delcos. enault d 
B2ss Denais (Joseph). Henneguelle. Ont voté contre : 
Détolau 1. Denis (André), Horma Ould Babana. 
Beugniez. Dordogne. Hubert (Jean) 
: Mondes fans one ie: MM. Buron. Dufour 
fc Depreux (Edouard). |Hugues (Emile), Airoldi. Cachin (Marcel). vumet (Jean-Louis). 
Deshors. Alpes-Maritimes. li Cala D t (Gérard 
ilières Desson. lugues (Joseph- Alliot. est sé mer 9 
not Devemy André), Seine Ar. carmphie, Marc Dupuy, Girond& 
Blocquaux. Devinat. Hulin its Aragon <d”), sance. Dutard. 
Bocquet. Desarneulés Hussel Mlle Archimèds. uartier (Marius), Mme Duvernols. 
Bonnet. Dhers. , Hutin-Lesgrées. Arthaud. Haute-Marne. Fajon (Etienne), 
Borra 1er. ser fiv Astier de La Vigerie 4”). | Casanova. Faure (Edgar), 
: . : Diallo (Yacine). iue Auguet. Castera. Fayet 
Bouhey (Jean), Mile Dienesch. laquet niet “atoir Fievez 
Dour Dixmier lean-Moreau. eg : er olacos, Mme François 
Bouret ‘Ilenri), Dominion leanmot. vu + mr 
Xavier Bouvier, llle- 1g Jon. Joubert Ballanger (Robert), Césaire. Mme Galicier. 
Vita e Douala. De : Seineet-Oise. ‘hambeiron. Garaudy. 
et-viaIne,, Doutrellot. Jouve Géraud). Chambran (de). Garcia. 
Bouvier - u’Cottereau, | fraven Juglas paroi. Mme Charbonnel, Gautier. 
Mavenne. Dufc . fees julien, Rhône. Barthélémy. û x 
Bouxom uforest ul Bartolini. nausson. ‘“azier, 
Hrusset (Maxÿ Dumas (Joseph). Ésoinens Mme bastide (Denise), | Cherrier. Genest. 
it ge Dupraz (Joannés). Kir * Loire *! Mme Chevrin. Ginestet. 
a) ns à L nd 4" 
Burlot LES (José), Krieger (Alfred). Benoist (Charles). ES Aide 2 pe 
Cadi (ADdelkader). puner fière Kuehn (René), Berger. Coftin # 
Gaiave dnengu-eru) … Labrosse ee, Gogniot Girardot 
Capde ville. ” . t (Georges). 
écat itant (René). Duquesne. Lacoste (Henri). Bas. { lp } Costes (Altred}, Seine Gosnat. à 
Caron Durroux Calle Hilloux. Pierre Cet. Goudoux. 
Carter (Gilbert), Dusseeulz. Lamarque-Cando. Biscar!et. Cristofol. Gouge. 
Seine-et-Oise. Duveau. Lambert (Emile-Louis) Bissol Mme Darras. Greffier. 
pee Etain d nehe Dassonville. Grenier (Fernand). 
Cartier (Marcel), 2 Douhs Blanchet. 
Drome te art. Mlle Lamblin. Boccagny. Defferre. Gresa {Jacques}. 
Castellani. Evrard. Lamine-Guève. Bonte (Florimond)}. Denis ( Atphonse}, 
Catrice Fabre Laniet (Joseph). Boulet (Pauij. flaute-Vienne. Mme Guérin (Lucie}s 
Cayeux (Jean). Fagon (Yves). Laribi. Bourbon. Djemad. Seine-Inférieure. 
Cayo! Faraud Laurelli. Hourges-Maunourz. Mme Douteau Mme gnsde 
Chaban-Delmas. Farine (Philippe). Laurens (Camille), Mme Boutard. Dreytus-Scnmidt. 
Chamant. Farinez, Cantal. Boutavant. Duclos (Jacques), er. re) 
Charlot Jean), Fanvel. Laurent {Augustin}, Brault Seine. Guillant (André). 
Charpentier. Félix, “Nord Mme Madeleine Braun | Duclos (Jean), Seine [Guillon (Jean), indres 
Charvin. Finet. Le Bail Brillouet. | et-Oise. et-Loire. ve 
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Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Meunier (Pierre), 


e r. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Guyot (Raymond), 
— (Marcel) 
amon (1 » 

Hertzog-Cachin. 


Hugonnier. Michel. Rigal (Albert), Loiret. 
Huraux. Midoi Rivet. 
Jacquinot. Mitterrand Mme Roca. 
Joinville (Alfred Moch (Jules). Rocnet :Waldeck), 
Maileret). eve à Rosenblatt, 
. à gner. 

A (Gàston), Hau-| Montei! (André), 2 mie 
tes-Alpes. Finistère, R ite Roger 
griegel-Vairimont. | Môquet. ns, 
Lambert (Lucien), Mora. NE es 

Bouches-du-Rhône. | Morand. une. 


Mme Lambert (Marie), Morice. Mile Rumeau,. 


rinistère. Mouton. Savard 
À Mudry. Mme Schell. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Musmeaux. Schneiter. 
Lareppe. Mme Nautré. Schuman Robert), 
Lavergns. Mme Nedelec. Moselle. 
Lecœur. Noël (Marcel), Aube |<erre. 
Lecrivain-Servoz. Patinaua. Servin. 
Mme Le Jeune (Hé-|Paul (Gabriel), Signor. 
Jlène), Côtes-du-Nord. Finistère. Mme Sportisse. 


Lejeune (Max), Somme. | Paumier Thamier. 








Lenormand. Perdon :flilaire). Thomas Eugène). 
Lepervanche (de). Mme Péri. lhorez (Maurice), 
Letourneau | PerOR (pes). rhuillier 
L'Huillier (Waldeck). | Petit (Albert), Seine. | ion Charles) 
Liante Petit Œugêne- louchard " 
Louvel Claudius). he re sg 
Maillocheau. Peyrat. tm 
Manceau. Pfimlin. obrisud 
Maroselli. Pierrard. + lice . 
Marty (André). Pinay. Mme Vaillant- 
Masson (Albert), Pirot. , Tsrutiee 

Loire. Pleven (René), : 8 
Maton. Poumadère, Vedrines. 
Maurice-Petsche. Pourtalet. Vergès. 
René Mayer, Pouyet. Mine Vermeersch. 

Constantine Pronteau. Pierre Villon. 
André Mercier, Oise. Prot. Zunino. 
Métayer. Queuille. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. F“lix-Tchirava Mamba Sano. 
Aku Guissou (Henri), Martine. 
Apithy. Hamant Dior Mezerna. 
Aubame. Houphouet-Boigny. Nazi Boni. 
Boganda. Khider. Ouedraogo Mamadou. 
Boïkadoum. Lamine Debaghine. Pierre-Grouès. 
Coulibaly Ouezzin. Lisette Saravane Lambert, 
Derdour. Mamadou Konate. senghor. 


Ne peuvent prenire part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM Mokhtari. Raymond-Laurent. 
Edouard Bonnefous. Monin. Villara 
Mile Bosquier, Naegeien (Marcel). |Wasmer, 
Giacobbi. Quilici. 


N'a Pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési 
dait la séance. 


a ——— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PS 
Majorité déc cena Nes 292 


Pour PT de tirs 371 
Contre PET TT CPI TTL TE TONI IT 211 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confôrmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3608) 


Sur l'amendement de M. Lamps au chapitre G000 du budoet 
de la résidence du conseil (Fonds spéciaux). 


NomIe dés Volants... sososcoc des ve 
Majorité absolue 


Pour |’ 


Contre 


adoption 


nn nn mm nue 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airold. 
Ailiot 
Aragon ‘d’). 
Mlle Archimède, 
Arthaud 
Astier de La Vigeric fd’, 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise) 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Floriinond). 
Boulet Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césa.re. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis ’Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djmad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean). Seine 
et-Oise 
Dutour 
Dumet Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonnear. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


Ont voté pour: 


Mare Dupuy, Gironde 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon ‘Etienne). 
Fayet. 
Fievez 
Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
(iovoni. 
Girard 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux., 
Goucge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Greésa Jacques). 
H:r08, 
Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-Iinférieure. 
Mme Guérin ‘Rose, 
Seine 

Guiguen. 

Guillon Jean), fndre- 
et-Loire 

Guyot Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 


Huraux. 
Joinvilte fAlfred 
Malleret). 

Juge. 
Julian {Gaston), 
Haules-Aires 


Kriegel Valrimont. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 





Lavergne. 
Lecœur, 
Lécrivain-Servoz 


Côtes-du-Nord. 
Lenormana. 
Lepervanche ftde) 
L'Huillier (Waldeck). 
Liane 
Maillocheau. 
Manceau. 

Marty (André. 
Masson 'Albert}, 
Loire. 

Ma!on. 

André Mercier. Oise 
Meunier Pierre), 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Antier 
anxionnaz. 
Arnal. ù 
Asseray, 
AuDan. 


nn 


Mme Le Jeune(Hélène), 


Michaut (Victor). 
seine- nférieure. 
\ichei 

Midol. 
Montagnier, 
Môquet 

Mcra 

Morand. 

\f‘uton, 

Mudrv. 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mine Nedeec, 
vaël (Marcel). Aube, 

Patinâud 

Paul {Gabriel), 
Finistère. 
‘aumiet. 

Perdon Hilaire), 

Mine Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 
tamelte. 

Renard 

Mme Revyraud. 
tigal (Albert), Loiret. 


Mme Koca 
Rochet 'Waldeck). 

Rosenblatt. 
toucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
ardéche 

tuile 

Mlie Kumeau. 

saverd. 

Mme Schell. 
serre. 

Servin. 

sIgN0T., 

Mme sportisse. 
[narhier 

lhorez Maurice}, 

'huillier. 

lülon Charles), 

fouchard. 

Toujas. 

lourne, 

luurtaud, 











lricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 
Vedrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 





£unino, 


Aubry. 


audeguiL. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 


Mur 2 RIRE a. 
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Babet (Raphaël), 

Bachelet 

Bacon. 

Badie 

Badiou. 

Barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudrv d'Asson (de). 


Baurens 

Baylet 

Bayrou 
Beauquier. 
Bèch 

Be: Juet 

Bésg uin 

jen Alv Chérif. 


Benchennouf. 


Béné :Maurice}). 
Bentaieb 

Ben lrounes. 
jéranger (André). 
Bergasse 
Bergeret, 

Bessac. 

Béto 1 1d 
Beugniez 
Bianchini 

jichet 

Bidau!lt Georges), 
Bilières 

Binot 


Blocquaux. 
Bocaquet. 
Boganda 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey 
Bour. 
Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, llie-el- 
Vilaine 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brussot (Max). 
DBruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
CaillaveL. 
Cardeville. 
€ apitant (René, 
Caron. 


(Jean), 


bert), 
ine-et-Oise 
Cartier Marcel), 


ere ant 
har'ot Er 
-harnentie 
rpin. 


à ali er (Fernand), 
er 

evallier Louis), 

“In 

Che < € Pierre), 

Loiret 

Chevigné ‘de). 

Christiaens 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 


-Mahaman 





Damas. 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Coire-et-Oise. 

David ‘'Marcei), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Detxonrre. 

belachenal 

Delahoutre. 

Delsos (Yvon). 

Delcos. 

Denais ‘Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson 

LLvemy. 

Devinat 

bezarnaulds. 

Dhers 

Niallo fYacine). 

Mille Dienesch. 

Dixmier 

LANninjon. 

Douala. 

Houtrellot. 

D'eseny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannéës). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gi ronde. 

Pruquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forciral 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont., 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

GaraveL 

Garet, 

Gau. 

Gavini 

Gay tFrancisqt 

Gaziet 

seottre (de). 

Gernez 

Gervolino, 

G din 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice). 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Ray- 


{André}. 


mond), Gironde. 
Halbout 
Hénault, 
Henneguelle. 


Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 





flugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
Andréi, Seine. 

Hutin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

inuel. 

iacquinot. 

laquet, 

lean-Moreau. 

leanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehr (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile}, 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniei (Joseph) 

Laple ‘Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laureli. 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le jeune 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Let grneau. 

Le nr: roquer 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean). 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André- Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Laire. 

Michaud (Louis) » 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


(Max), 


(André). 


Haute. 


Indre- 





Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon 


Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Montet Pierre). 

Montillot, 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Moucbhet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine, 

Nisse. 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit ‘Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pinay 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbœæut. 


Basses- 


Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier, 





Mlle Prevert. 
pe "à (Robert), 


ent (Tanguy}, 

Prigent (Tang n 

Queuille. 

Rabier. 

Kamadier. 

ne 

Ramone 

DR Li biarées de}. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Kévillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Roussea 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (‘Charies). 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Ségelle. 





Sesmaisons de). 


Sietridt. 


Sfranûre. 
simonnet. 


Sion. 
Sisscko (Fily-Dabo}. 
sma 


teen li (Henri), 


lolgen Pierre). Ille 
et-V 


rheetten. 
Thibault. 

Thiriet, 

lromas (Eugène). 
lhoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
loublanc. 
lriboulet. 

on re 

Valay. 

Valébtino 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 





Guissou (Henri). 
Hamani Diort. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 





Mamba Sano. 


Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Duedraogo Mamadou, 
Pierre-Grouès. 
saravane 

senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Giacobbi. 


Mokbtari. 

Monin. 

108 (Marcel). 
Quilici, 


Raymond-Laurent, 
Villard. 
Wasmer, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési: 


dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ..sssssoossonconsrseososeess 
Majorité absolue. LERLRLLRRELLL LL LLLRLELLELLLELRLLLLELE) 


Pour l'adoption... .s.ssosvsossseress 
Contre …. 


CRRERELEEEEPTLLLLLLELLELX, 
» 


588 
295 


171 
ai - 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con/o® 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3600) 


sur l'amendement de M. Peyrat aux propositions de la conférence 
des présidents (Séance lundi matin pour la discussion des propo- 
sutions retalives aux zoncs de salaires), 


Nombre des votants....,..,.....sssoscovoscssvee 544 
Majsrité absolue ss... nn mn nm mn m nus 273 


Pour l'adOplion..sss.ss.ses 


Contre 


RETENIR ELIELELITILIELIELILEET 335 
< 


L'Assemblée naïionale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoidi. 
Alliot. É 
André (P:erre). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. #iÿ "a. 
Astier de LaVigerie(d”). 
Auguet, 
Aumeran 
Balianger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme bastide (Denise), 


Loire 

Baudry d’Asson (de). 

Benoist Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

bBesset. 

Rillat 

Bilioux 

Biscarlet. 

B.5501! 

Banchet. 

Boccagny. 

Bonnet, 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Lle-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin, 

Cterne. 

Mme Clieys 

C'emenceau (Michel), 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denais Joseph). 
Denis {Alphonse). 
Haute-Vienne 

Dijemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Scnmidt. 

Duclos Jacques). 
Seine. 

Duclos Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumas Joseph). 

Dumet Jean-Louis), 





Ont voté pour : 


Duprat iGérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Geotfre tde). 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni 
Girard. 
Girardot 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gauge 
Greffier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie). 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guilion (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond). 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Henauit,. 

Mme lHertzog-Cashin 

{Hugonnier, 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

July. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Mme Le Jeune;Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Walideck) 

Llante 

Macouin. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André\. 

Masson (Albertf. 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Montel {Pierre), 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand 

Moustier (de). 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 


Petit {Albert}, Seine. 


Peyrat. 

Peytel 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
pPronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard 

Mme Revraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


ard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rousseau 
Ruffe. 
Mile Rumeau 
savard. 
Schauffler (Charles) 
Mme Schell. 
serre. 
Servin 
Sesmaisons (de). 
Signor. 
Mine Sportisse. 
rhamier. 
Theetten. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
lourtaud. 
Cricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Vilion. 
Zunino. 





MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Anlier. 
Anx:onnaz, 
Arnd:. 
Asseray. 
Auban., 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
BacheleL. : 
Bacon. 
Badie. 
Badiou . 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux !{Jacques). 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 

Benchennouf. 

Béné ;Maur:ce). 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac 

Béiciaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bich-t 

Bidaulit (Georges). 

Billères 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Bour 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Ca:lavet 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassing. 

Chauterd. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. : 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 


Damas. 





Ont voté contre : 


Darou. 

David Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David ; Marcel), 
Landes. 

Detterre. 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixunne. 

Delachenai. 

Deiahoutre. 

Delbos Yvon), 

Deicos, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers 

Hiallo ‘’Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Deminjon. 
Douala 
Doutreilot, 
Draveny. 

Duforest 

Dupraz (Joannès) 

Mile Dupuis José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

clain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

raure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gau 

Gav (Francisque). 

Gazier. 

sernez,. 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guil'e. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton( 

Guyomärd 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout 

Henneguelle 

florma Ould Babana 

Hubert {Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 


Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 





lacquinot. 

laquet. 

lean-Moreau. 

leanmot 

louve (Géraud), 

‘uglas 

Jules-Julien. Rhône. 

Wir. 

ABrosse 

Lacaze (Henri). 

LüCGste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (kmile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine-tuèse 

pie (Pierre-Olivier). 

Lartbi 

Laurelli 

aurens (Camitle), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller 

tæenhardt Francis). 

Lejeune (Max). somme, 
me Lempereur. 

Le Sciellour 
escoral 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

LOUSiau. 

ouvei 

Lucas. 

.haries Lussy. 
Mabrut 

Marcellin 

Mirie (André). 
Marin ‘Louis!, 

Maroselli. 

Martel Louis}, 

Martineau 

Masson !Jean), 
Haute-Marne 

Maurellet 

Mauri‘e-Petsche 

Mauroux 


Mayer Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze! 

Mazier 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Meck 
Médecin 
Mehaignerie, 
Mekki 


Mendès-France. 
Menthon (de) 

Mercier (André-Fran:- 
çois}, Deux-Sèvres. 
Métayer 

jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis). 
Vendée 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (André). 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giaflerri (del. 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine 

Noël (André). 
Puy-de-Dôme. 

Noguères 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 





Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 






22:72 

















2624 ASSEMBLEER NATIONALE -— 2% SEANCE DU 3 AVRIL 1951 
Mme Ge’maine Rincent. Sourbet. Kuehr (René). Mamba Sano. Pierre-Grouès. 

Peyroles. Roclore. laillade. Lalle. Martine. Raulin-Laboureur (de), 
Phimlin Rollin (Louis). leitgen (Henri), Lamine Debaghine., Mezerna. Reynaud (Paul). 
Philip (André). Roques. Gironde Legendre. Michelet, Rigal (Eugène), Seine, 
Pinay Rougier. leitgen (Pierre), Lespès. Milcent, Roulon. 
Pineau said Mohamed Cheikh Ille-et-Vilaine. Liquard. Mondon. Saravane Lambert. 
Pleven (René). Sauder. Temple. Lisette. Moynet. Senghor 
Poimbœut. Schaff Terpend Livry-Level. Mutter (André). Terrenoire. 
Mme Poinso-Chapuis Scherer (Marc). lhibault Malbrant. Nazi Boni. Thiriet. 

Schmidt (Robert), l'homas (Eugène). Mailez. Ouedraogo Mamadou. |Triboulet. 
Palewski. Wolfr. 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramaronuy, 

Ramonet. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel 











Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René). 
Manche. 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann 
Nord 
sége!le. 
Siefridt. 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
simail. 
Solinhac. 


(Maurice), 














lhora! 

Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
loublanc. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Yvon. 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


Tony Révillon 
Ribeyre (Paul). 
Riou 

MM. 
Aku 
Apithy 
Aragon (d”}. 
Aubarme. 
Barbier. 
Bayrou. 
Pacouet 
Boukadoum 
Boulet (Paul), 





Capitant (René). 
Castellani. 
Chamant 
Chastellain, 
Christiaens. 
Clostermann 
Coulibals Ouezzin. 
Derdour 

Dusseaulx 
Félix-Tchicaya 





Furaud. 

Garet 

Gavini 

Godin. 

GQuissou (Henri). 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 





Mamadou Konate. 


Ne peuvent prendre part au 








vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 


Edouard Bonnefous, 


Mile Bosquier. 
GiacoDDL. 


Mokhtari. 

Monin 

Naegelen (Marcel). 
Quilici. 


Raymond-Laurent. 


Villard. 
Wasmer, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prést 
dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... RARE PA EEE . 543 
Majorité absolue........socosossocscosocsssseeossee 2T2 
Pour l'adoption ..….….. CEREELETT IT III] 206 
CRD nie PPT TON MERE | 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 











- 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 96° SEANCE 





3° Séanee du Mardi 3 Avril 1954, 





SOMMAIRE 
4. — Procts-verbal. 
9. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Présidence du 
conseil). — Suite de la discussion d un projet de lui, 

Article unique (suite). 

Elat annexé (suite). 

II. — Service de presse. 

Chap. 1000 à 4080, 3000 à 3040, 3600 à 1020: adoption. 

Chap. 4090. 

Amendement de M. Hugomnier: MM. Hugonnier, Guy Pelit, rap- 
porteur; Gazier, ministre de l'information. — Rejet, au scrulin, de 
l'amendement «et adoption du chapitre. 

Chap. 5019 à 3030, 6000 à 6030: adoplion. 

II. — Direction des Journaux cfficiels. 

Chap. 1000 à 1030, 3000 à 3060, 4000 à 4030, 6000 à 6030: adoption. 

IV. — Services de la défense nationale. 

Amendernent de M. Malleret-Joinviile : MM. Mallerel-Joinville, le 
rauporleur, Emite-Louis Lambert, au nom de la commission de la 
défense nationale. — Rejet, au scrutin. 

A. — Secrétariat général permanent. 

Chap. 1000. 

Deux amendements de M. Wasmer, au nom de la commission de 
la défense nationale’ MM. Emile-Louis Lambert, Bourgès-Maunoury, 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, le rapporteur. — Adop- 
lion des amendements et du chupitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 1010 à 1090: adoption. 

Chap. 3000. 

Amendement de M. Wasmer, au nom de la commission de la 
défense nationa'e: M. Emiie-Louis Lambert. — Adoplion de l'armen- 
Jdement et du chapNre avec un nouveau chifire., 

Chap. 3100, 1000 à 4020, 5000 à 6040: adoption. 

B. — Etat-major de l'Europe occidentale. 

M. le rapporteur. 

bisjonction du paragraphe. 

CO — Service de documentation extérieure et de conire-espion- 
hage. 

Chap. 1060 à 1080, 3000 à 3100, 4000 à 4060, 6000 à 6030 : adoption. 

D. — Groupement des contrôles radioé'ectriques. 

Chap 1000 à 4020: adoption. 

Chap. 1030: M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. — 
Adoption. 

Chap. 4040 à 1110, 3000 à 2150, 4000 à 41040, 6000 à 6030 : adoption. 

V. — Commissariat général du plan. 

Chap. 4000 à 1050, 3000 à 3040, 4000 à 4020, 6000 à 6030: adoption. 

Adoption, au scrutin, de l’article unique du projet de loi. 

—— Crédits des services civils pour l'exercice 4951 (Santé publique 

1 populalion), — Discussion d’un projet de Ji. 

M. Barange, rapporteur général. 

Rappel au règlement: MM. Lam Dreytus-Schmidt, Mme la 
mésidente. nr ; 





4. 
5. 


MM. Regaudie, rapporteur pour avis de la commission de la 
famille, de la population ete la santé publique ; Dreyfus-s nidt, 
rapporteur pour avis de la commission de l'intérieur 

Motion préjudicielle: MM. Cayeux, Schneiter, ministre dé 1 
santé publique et de la population; Roclore, président de !a com 
mission de la famille, de la population et de la sauté publique: ke 
rapporieur général, Savard, breyfus-Schinidt, rapporteur po 
— Adoplion, au scrutin. | 


Mme la présidemle, MM le ministre de la santé pul 
la population, le rapporteur généra 

Retrait du proje de loi de l’ordre du jou 

— JInscriplion d'affaires, sous réserve qu'il n'y 
— Rappel d'inscription d'affaires, sous 
débat. 


6. — Demandes en aulorisalion de poursuites, 

2. — Retrait d'une proposition de bi 

8. — Avis conformes du Conseil de la République. 
8. — Renvoi: pour avis. 

10. — Dépôt d'une lettre rectificalive. 


13. 


14 


. — Pépôt de propositions de loi. 

— Dépôt de propositions de résolution 
— Dépôt d'un avis. 

. — Orûre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
\ vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt el une heures. 


APT VER 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de la deuxième sance 


de ce jour a été afliché et distribué. 


I n'y à pas d'observation 7. 
Le procès-verbal est adopté. 


ét 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
PRESIDENCE DU CONSEIL (suile). 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ta 


discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au prejet 
de doi reatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
A (Présidence du conseil) (n° 11043-11923-42044- 121 11- 
2354). 


2æ 1 
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J'informe nos collègues que les temps de parole restant à 
utiliser sont les suivants: 

Gouvernement, 12 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 69 minutes; 

Groupe socialiste, 47 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 22 minutes; 

Autres groupes, 15 minutes chacun. 

Toutefois, oat épuisé leur temps de parole: les commissions, 
le groupe communiste, le’groupe du parti républicain de la 
liberté et ie groupe du centre républicain indépendant d'action 
paysanne et sociale. : 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement pour assister M. le ministre de l'information: 

M. Fernand Terrou, conseil juridique, chef du service de la 
presse de la présidence du conseil; 

M. Robert Dirido!lou, directeur de l'administration de l'agence 
France-Presse. 

Acte est donné de celte communication. 
suile), 


Etat annexé 


II. — SERVICE DE PRESSE 

Mme la présidente. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
l'examen des chapitres de l’état annexé à l’article unique et 
urrêtée à la section IT: Service de presse. 


s'est 


A partie. - Personnel. 


« Chap. 1000 Personne] temporaire, — Traitements, 18 mil- 
lions 190.000 fi 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1000. 

(Le chapure 1000, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Personnel auxiliaire, Salaires, 


ities. » 


francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 1020, — Indemnités et allocations diverses, 373.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030. Indemnité de résidence, 4.000.000 de francs. » 
— (Adoplé,. 

« Chap. 1040, Supplément familial de traitement et de 


100.000 franc idoplé. 


salaire, S 
Collaborations extérieures, 


« Chap. 1050, 


ou idopté 


150.000 francs. » 


213.000 


Salaires, 


Chap. 1060, — Personnel ouvrier, — 
francs. » — (Adopté. 
Chap. 1070, — Remboursements à l'administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, 1.200.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 1080. Indemnités de licenciement, » — (Mémoire.) 
parte, Matériel fonclionnement des Services 
et travaux d'entrelien. 
« Chap. 3000, — Matériel, 2.300.000 francs. » (Adopté.) 
« Chap. 3010, — Frais de déplacements et de missions, 425.000 
fran 5 ! idopté.) we À È 
« Chap. 3020, Lovers et indemnités de réquisition, 2.149.000 
francs idopté No 
« Chap. 3030, — Remboursements à diverses administrations, 
1.280.000 francs, » — (Adopté. | 
« Chap. 3040. — Activités et matériels d'information, 10 mil- 
lions le fr ir — idopte.; 
6° parlie. Charges soci les. 
« Chap. 4000, — Prestations familiales, 2.500.000 francs. » 


on (Adoypté.) 

« Chap. 4010 
cement et de déménagement, 9.000 francs. 
LÉ” Chap. 1020, —  OEuvres sociales, 


(Adopté ) 
Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 5000: 


Allocations de logement et primes d'amena- 
y — ( idopté.) 
130.000 francs. » 


7° partie. — Subrenlions. 


« Chap. 5000, — Subvention à l'agence France-Presse, 1.012 


millions de francs. » | 
M. Hugonnier a déposé un amendement tendant à supprimer 


le chapitre 3000, ù de 
Monsieur Hugonnier, votre groupe a épuisé son temps de 


parole. 

M. Auguste Hugonnier. En effet, madame la présidente, mais 
nos amis du groupe de l'union des républicains progressistes 
nous cèdent obligeamment une partie du leur. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Nous sommes d'accord, madame 
la présidente. 


1.410.000 . 





Mme la présidente. Je demande au groupe communiste de 


ne pas depasser le temps de parole restant au groupe de 
l'union des répubiicains progressistes, qui est de quinze 


m.nules. 

La paroie est à M. Hugonnier, pour soutenir son amende. 
ment. 

M. Auguste Hugonnier. Nous avons déjà protesté l’an dernier 
en demandant une réduction indicative de 1.000. francs du 
crédit figurant au chapitre 5000, contre le caractère tendan- 
cieux des informations de l'agence France-Presse qui ne remplit 
pas sa missio, qui est de diüifuser des informations objectives, 

Les choses ne se sont pas améliorées deguis. Au contraire, 
l'agence France-lresse apparaît de plus en plus comme une 
oflicine de propagande aux ordres du Gouvernement et au 
service des fauteurs de guerre, C'est pourquoi nous deman- 
dons la euppre<sion de la subvention de 1.012 millions de 
francs figurant à ce chapitre. 

Les informations de l'agence France-Presse ne reflètent nul 
lement avec l’objectivité désirable les événements qui se dérou- 
lent dans notre pays et à travers le monde: on pourrait multi- 
pd les exemples qui prouvent qu'elles sont inspirées en 
onclion de la portique gouvernementaie et américaine. En 
voici un parmi de nombreux autres concernant une dépêche 
du 15 février relative aux :ccords sino-soviétiques. I illustre 
bien les méthodes délibérément tendancieuses employées par 
l'agence France-Presse et qui la discréditent davantage aux 
yeux de l'étranger. 

Celte information à provoqué la réaction indignée de notre 
ami Pierre Courtade, journaiiste de l'Humanité, qui a adressé 
à M. Nègre, directeur de cette agence, une lettre dont voici 
quelques extraits: 

« L'agence France-Presse a diflueé, le 15 février, une dépêche 
int:tuiée : « Premières réactions à Londres au sujet de la signa- 
ture du traité sino-soviétique. » La rédaction de cette dépeche 
me parait manquer aux règies de la plus élémentaire objec- 
tivile, auxquelies une agence d’information digne de ce nom 
se devait d'être plus attentive. 

« Les trois premiers paragraphes de la dépêche sont, en 
cffet, ainsi rédigés: 

« La nouvelle de la signature des accords sino-japonais est 
parvenue trop tard dans la nuit pour que fon puisse obteuir 
des commentaires. Les journaux publient dans leurs dernières 
éditions un bref résumé du contenu des accords de Moscou. 
Toutefois, dans les milieux britanniques attentifs aux questions 
d'Extrèéme-Orient, on croit pouvoir faire les remarques sui- 
vantes : 

« Les négociations sembient avoir élé conduites sur un pied 
d'égalité, du moins en apparence, Des concessions ont été failes 
des deux côtés dans une proportion apparemment égale. La 
Russie renonce aux chemins de fer de Mandchourie et semble 
faire le sacrilice de toute sa politique passée dans cette région. » 

« L'emploi répété de formuies telles que « semblent », « en 
apparence », « apparemment », « on croit pouvoir » trahit 
l'embarras de votre rédacteur. 

« Pour faire passer son commentaire dirigé, il l’attribue à 
des « milieux britanniques attentifs aux questions d'Extrême- 
Orient ». Queis sont-ils ? Quels sont ces mystérieux person- 
nages qui « croient pouvoir faire des remarques » qu'aucune 
preuve n'étave et que l'agence France-Presse prend néanmoins 
à on comple par un tour de passe-passe d’une maladreese 
évidente ? 


« De pareils procédés ne sont guère propres à accroître je, 


preslige de l'agence France-Presse dans un moment où 
concurrenc2 étrangère tend à l’éliminer progressivement du 
marché mondial de la nouvelle, » 

On pourrait citer d’autres exemples touchant les informa- 
tions à caractère national. 

Les partisans de la paix, les déportés manifestent contre 
l'installation d’un état-major étranger en France ou la venue 
d'officiers nazis à Paris L'agence France-Presse minimise et 
dénature les protestations indignées des patriotes. 

Quarant: mille femmes de toutes condilions venues de toutes 
les régions de France se réunissent à Gennevilliers pour exiger 
le désarmement, Cet événement unique, aussi considérable que 
grandiose, ne retient nullement l'attention de l'agence dite 
d'information. 

Actuellement encore, les informations diffusées sur les mou- 
vements revendicatifs des travailleurs qui défendent leur 
droit à la vie sont-elles objectives ? Traduisent-elles netle- 
pen la réalité sur l’ampleur des grèves et sur leurs légitimes 

uts ? 

A toutes ces raisons de notre refus de voter la subvention à 
l'agence France-Presse, je veux en ajouter une autre. 

Nous estimons que cette agence est assez riche. Elle se per- 
met, en effet, de payer très cher les articles de certaines per- 
sonnalités qui ne se contentent pas de leurs émoluments de 
parlementaire ou de ministre. D'ancieus présidents du conseil 
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y’émargent-ils pas pour des « piges » atteignant jusqu'à 
50.000 franes ? D 

Y at-il un remède à cette situation déplorable qui condamne 
votre agence gouvernementale ? 
‘ Dans la clandestinité, la presse de la Résistance avait prévu 
les dangers d'une agence aux mains du gouvernement. Aussi, 
nnanime, avait-elle envisagé la création d'une agence d'infor. 
mation groupant les journaux, les usagers e! les grandes orga- 
nisations comte la C. G. T. 

pivers projets de réorganisation de l'agence France-Presse 
ont élé déposés depuis la Libération, mais ls ne correspondent 
pàs aux objectifs de la Résistance. 

Nous attendons toujours, du reste, le rapport de M. Claude 
Moul. 
‘ La constitution d'une véritable coopérative, voilà la solution 
ui supprimerait la cause des reproches que nous adressons à 
Tazence France-Presse et qui motive notre hostilité à Ja sub- 
vention. 
‘ Nuus demandons done la suppression de la subvention el 
nous prions l’Assemblée de se prononcer par scrutin. (Applau- 
dissements à l'extrême ul) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Pierre Dreyfus-Schmidé. La commission a épuisé son temps 
de parole. 

M. Guy Petit, rapporteur. Le groupe du mouvement républi- 
çain populaire ayant cédé à la commission une partie de son 
temps de parole, ainsi que M. le rapporteur pour avis m'en 
a avisé, je répondrai rapidement sur un des points soulevés, 
à savoir que l'agence France-Presse recourt à la plume de cer- 
tains hommes politiques pour la rédaction d'articles de poli- 
tique intérieure ou de politique extérieure. 

Devant examiner le seul aspect financier de l'opération, je 
me suis inquiété de savoir $i celle-ci était bénéficiaire, Or, il 
résulle des documents qui m'ont été communiqués que 
J'agence en cause réalise un bénéfice relativement substantiel 
pa° la diffusion de te:s articles, non seulement en France, mais 
à j'étranger. 

Je ne crois pas qu'il soil interdit à un ancien président du 
conseil d'écrire, d'écrire dans des journaux et de recevoir paye- 
ment de ses articles. Et iorsque ces articles permettent de diffu- 
ser la pensée de ceux qui représentent la France à l'étranger, 
on ne doit qu'en féliciter l'agence France-Presse, surtout si le 
résullat est financièrement bénéficiaire. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'infor- 
mation. ; 


M. Albert Gazier, ministre de l'information. Les arguments 
qu'a employés M. Hugonnier pour montrer, selon lui, que 
l'agence France-Presse ne serait pas impartia'e ne seront guère 
convaincantis pour ses amis. 

Je comprends que chaque fois que cette agence ne prendra 
pas comme chiffre des participants à une manifestation com- 
muniste celui paru dans cerlains journaux, on dira que l’éva- 
Juation est systématiquement minimisée. 

L'objet de l'amendement de M. Hugonnier est de sup- 
primer l'intégralité de la subvention accordée à l'agence 
France-Presse. Or, si cetie agence ne reçoit plus de subven- 
tion, elle sera évidemment obligée d'augmenter ses autres 
recolles de manière à couvrir le montant de ses dépenées. 

… Si l’Assemblée suivait M. Hugonnier, il serait donc nécessaire 
de demander demain aux journaux de tripler le prix de l’abon- 
zement, so.ution qui ne semble guère compatible avec le souci 
de ménager 1es intérêts de la presse que l’un des amis de 
M. Hugonnier manifestait à la fin de cet après-midi. 

_ Mais je pense que M. Hugonnier, en déposant son amende- 
ment, savait bien qu'il ne sera pas voté et que son seul bul 
esi à manifestation dont l'Assemblée a été témoin. 


M. René Lamps. Non, c'est de dénoncer les mensonges. 


M. le ministre de l'information, Que le vote d'un statut de 
l'agence France-Presse soit absolument nécessaire, le Gouver- 
nement en est bien d'accord. Déjà, le gouvernement précédcat 
avait déposé un projet de réforme qui a été soumis au Parle- 
ment. Le gouvernement actuel l'a fait sien. I a même fait 
davantage: dans la mesure où a législation en vigueur le 
Jui permet, il a, en attendant le vote du statut de cette agence, 
constitué à côté de la direction générale un conseil consultatif 
où les utilisateurs, en particulier les représentants des entre- 
prises de presse, sont largement représentés. 

Je demande done à l'Assemblée de repousser l'amendement 
e L. Hugonnier dont les conséquences seraient insupportables 
pour la presse française. Je lui indique, en même temps, que le 
<rédit figurant au chapitre 5000, qui est en discussion, est 
Modifié par une lettre rectificative prévoyant une subvention 
Suppiémentaire de 159.368.000 francs. 


Mme la présidente, La parole est à M. IHugonnier, 








M, Auguste Hugonnier. Je n'ignore nuliement, monsieur le 
ministre, les conséquences du vote de mon amendement. 

Si j'avais disposé de plus de temps, j'aurais cité d'autres 
exemples pour montrer le caractère lendancieux des informa- 
tions de l’agence France-Presse. 

Quelles que soient les conséquences de notre protestation, 
nous Ja maintenons. En tout cas, elle aurait au moins pour 
résuitat d'aboutir à la solution que j'ai préconisée, c'est-à-dire 
ja constitution d'une véritah'e coopérative permettant à une 
agence de fonctionner dans l'intérêt de Finformation. 


M. le ministre de l'information, Avec subvention ou sans 
subvention ? 


M. Auguste Hugonnier, C'est un autre problème. 


M. le ministre de l'information. Il est important que les utili- 
sateurs soient fixés. 

M. Auguste Hugonnier, J'ai indiqué au début de mon inter- 
veition que l'an dernier nous avions seulement pr posé une 
réduetion du crédit. Cette forme de protestation n'a pas permis 
d'obtenir les changements désirables. 

Aussi. nous maintenons notre amendement tendant à sup- 
primer une subvention en faveur d'une ag#nce qui est au 
service du seul gouvernement et non pas d'une information 
honèête et loyale. Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hugonnier, repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est'ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demand: plus à x 

Le serutin est clos. 

(MM. les set relaires font le de pouille jrit nl des roles \ 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


PORN OS  VOIINIB:: saone 00e 0 562 
Majorité cat ad à «sc à (O8 
Pourladoption.......... se 171 
OEM ESS. à sos dot ct “DUR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
| | 


M. le rapporteur. Je demande la paroie 
Mme la présidente. La parole est à M, le rapporteur 


M. le rapporteur. J'indique que, pour le chapitre 5XM, le 
crédit proposé à la majorilé par Ja commission, qui en à dé 
béré ce soir à dix-neuf heures, s'élève, sur ies bases de la 


lettre rectificative, à 1.171.26S.000 france, 

M. René Lamps. Nous soimmies hostiles à l'inscription de ve 
crédit. 

Mme la présidente. L'A\Assermb'ée en prend act 

Je mets #ux voix le chap tre 5000, au chiffre de 1.171.368.000 
francs. 

(Le chapitre 5000. m?s aux voir avec ce chiffre, est adopte.) 


« Chap. 5010, — Subvention à la maison des journalistes et 
aux œuvres sociales de la presse, 550.000 franes — {(Adonté.) 

« Chap. 5020. — Subvention au comilé directeur 4 MOV e- 
ment européen et aux organisalions poursuivant le même but, 
5 millions de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 5040, Appiication de l'artic'e {8 ter de la conven- 
tion du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nation. ar he- 
mins de fer français, 200 millions de francs, » — (Adopté.) 

8e partie. — Dépei es diverses. 

« Chap. 6009. — Frais de justice et de réparations civiles, 
{ million de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 6010. Secours. 71.000 francs. 5 - {Adonte.) 

« Chap. 6020, — Dépenses des exercires clos. » —° (Mémoirt 

« Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

HE — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Mme la présidente. Nous arrivons à la section HE, direction 


des journaux officiels. 


4 partie, — Personnel. 
« Chap. 1000, — Personnel bitulaire, — Traitements, 13.203.000 
franes. » 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix le chapilre 1000. 
(Le chapilre 1000, mis aux voir, est adopté} 
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« Chap. 1010. — Indemnités, 1.207.000 franes. » — (Adoplé.) 
« Chap. 1020. — Indemnités de résidence, 2.817.000 francs. » 


— (Adopté.) 
«a Chap. 1090. Supplément familial de traitement, 139.000 


francs, » — (Adopté.) 


Watériel, fonctionnement des services 


o* parlie, 
et travaux d'entretien. 


Composition, impression, distribution, expé- 
- (Adopté.) 
s administralifs, 


« Chap. 3000. 
dition, 265.320.000 francs. » 
u | hap. 010. Matériel des service 


15.106.000 


fran dopt 
Chap. 3020. Matériel d'exploitation. 184.587.000 francs. » 
Op tt 
« Chap. su30, \chat et entretien du matériel automobile, 
000.000 francs. idopte.), 
(Ch 3040 Lovers. 45.000 francs, » — (Adopté.) 


pr. 
{ hap 50. 


4352 (HW (fran 


Remboursements à diverses administrations, 
\/opté.) 
Frais de déplacements et 


200.000 


de missions, 


€ than 1nn) 
[rat - (Adople.) 
n trtt Charues socinles. 
« Cha :000 \llocatior farniliales, 4.800.000 francs. » — 
lu 
Ulian. 14010 \llocations de logement ct primes d’aména- 
Î 
ent el de naigement. 106.000 franes. Adopté.) 
{ { Obuvies l il 25.000 francs. » —— 
\4/ 
Chat ( | lations en espèces assurées par FEtat 
| | ’ | { rite SO lé — {Mém re.) 
È Dépens: liverses 
{ st "(} {) jrances { \doplé.) 
Ch (411) }: il} civiles, 400000) francs. » — 
| 
Chap. 602) Dépenses des exercices périmés non frappées 
( emo 
( (; ) Dépenses des exercices clos. — (Mémoire.) 
| SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
ns à la section IV. services de 


Mme la présidenie, \ou: arriv 


M. Joinville a dépo inendement tendant à sup- 
us les chapitres fa l'objet des paragraphes À, B, 
( Dh de | \ 
| ù M. Maberet-Joinvile, sur le temps du groupe 
y «di repub ins IMmogvi:essisle 


messieurs, le Gou- 


M. Alfred Malleret-Joinville, Mesdames, 


pande plus de 2 milliards de francs pour les cré- 
= ts u seul budget de la présidence du 

\: doives ervil s crédits ? A la défense mationa:'e ? 
Cert emmernt IH y a beau temps que le Gouvernement a 

l »n d tetendre a nation. 

Ces €1 t< sont autre chose qu'une parie de la contri- 
butis {M uilliar.is lat-major américain réclame 
i fl UN l ll pou jeter dans une troisième guerre 
EHEMINE ‘)tntl es pavs OL Sût lisme et de Ja Paix. 

Jetix m | j les n ns mulitaires à l’étran- 
or M Z Da beso.n, S'il s’agit des gené- 
l | ent ( Washington. votre dépense est 

| Tei leu rôle là-bas se réduit à dire amen 
M. Irurma le M. | nhower. 

| | pour le décor, L'élat-major américain n’a 

i l pour s'installer en France. L'occupa- 
1 l You iviez déjà cédé vos hases au Maroc. 
( l () mimes ivils et mililaires, arrivent 

| {  } VOL | Dpid là bas, 

\ oùlà « tenant vous livrez aussi le territoire 
nétropol . Bordeaux, la Pallice, la Rochelle sont occupées. 
Vou xpuisez miers des Landes pour faire place aux ins- 
{ Uons mit les nouveaux maîtres. 

M. Gérard Duprat, Après avoir incendié! 


M. Alfred Malleret-Joinville. Vous fermez les écoles aux petits 
fants des seigneurs de la guerre. 


Francais pour loger les en 
Vous livrez l'a rome de Châteaurcux à Faviation d'Eisen- 
bower, Vous y attendez 7,000 soldats vankees. 
La région de Saint-Dizier, en Haute-Marne, est déjà occupée 
par 2.000 hommes sous l'uniforme américain, parmi lesquels 
des centaines de fascistes d'Anders, Tout ce beau monde acea- 
pare les logements dont la population manque si cruellement. 
Le programme de construction d'habitations à bon marché de 
Saint-Dizier, par exemple, est remis en cause parce que l'ar- 


| 





mée américaine veut installer à l'emplacement prévu pour 
ces constructions des pistes pour avions à réaction. 

Ces messieurs sont pressés, d'ailleurs. Hs reçoivent trois 
trains de munitions chaque jour et ils s'efforcent, pour les 
décharger, d'embaucher des travailleurs nord-africains de Ville. 
rupt. 

Du camp du Poteau, dans les Landes, jusqu’à Strasbourg, 
vous avez acceplé qu'une Voie stratégique soit créée, jalonnés 
de garnisons américaines. Elle va servir à Facheminement 
des armes destinée: à la Wehrmacht en voie de reconstitution, 

C'est d'ailleurs pour cela, pour coordonner le travail que 
vous commandent vos patrons américains, que vous avez invité 
en France deux généraux nazis, Speidel et Heusinger. H à 
fallu la protestation populaire pour vous empêcher de mettre 
votre dessein à exécution. 

En fait, le fameux étatamajor occidental, celui de Fontaine- 
bicau, ne vous sert plus à grand'ehose. C'est pour cela que 
vous marquez une hésitation pour eoutinuer à faire des frais 
pour lui. 

Pendant un temps, il a servi de paravent « européen » à Ja 
réalité, à savoir que, de À jusqu'à Z, tout vous était ordonné 
de Washington. 

Vous crovez maintenant qu'il est devenu possible et, en 
tout cas, nécessaire de replier le paravent. 

Eisenhower, le Mae Arthur de l'Europe, comme dit M. Tru- 
man, commande directement, Le général Juin, le général 
Lechère, l'amiral Lemonnier ne sont là que pour lui ouvrir les 
ortes. 
: Eisenhower dit: « La Wehrmacht sera reconstituée ». Le 
couvernement Queuille et son état-major répondent: « Très 
Dieu ». 

Éiseuhower dit: « La France sera le champ de bataille; on 
rembarquera l'armée à partir du réduit brelon ». Les mêmes 
approuvent encore. 

Vous faut-il réellement deux milliards pour payer ces appro- 
bations que vous donnez gratuitement tous les jours à Paris ? 

Vous prévoyez 662 millions pour les services d'espionnage, 
c'est-à-dire pour la S. D. E. C. E. Le caractère de ces services 
a été mis suffisamment en valeur par l'affaire des chéquards 
pour qu'il ne soit pas nécessaire de beaucoup insister, Qu'il suf- 
lise de rappeler que le sieur Peyré y avait ses grandes et ses 
vetites entrces. 

Enfin, 460 millions pour le groupement des contrôles radio- 
électriques, cela veut dire, entre autres choses, que vous voulez 
continuer à envoyer des espions spécialistes de la radio dans 
les démocraties populaires. 

Ces dépenses exorbitantez, crimineles, vous les faites à un 
moment où vous refusez de donner aux travailleurs le mini- 
mum qui leur permettrait de vivre décemment 

Mais précisément dans cette période les travailleurs vous font 
voir qu'ils ne sont pas disposés à se jaisser étrargler par voire 
gouvernement de inisère et de guerre, par votre gouvernement 
antinational, Ils s'unissent en un solide bloc pour exiger leur 
ain, 

Ne doulez pas une seconde que leur union contre ‘a guerre 
sera aussi forte. 

Comine il y a dix ans, c'est le peuple qui sauve l’honneur 
de la France contre le gouvernement indigne qui le piétine. 

Allez un peu dans les villes et les-villiges occupés, Ecoutez 
ce qui s'y dit. Vous y entendrez c?tte opinion qui s'affirme 
chaque jour davantage malgré vos mouchards et votre po.ice: 
Les Américains chez eux! À bas le gouvernement de misère et 
de guerre. Que vienne un gouvernement qui restaure l'indé- 
pendance nationale et qui eowsoiide la paix! 

M. Marcel Roclore. Les Russes chez enx aussi! 


M. Alfred Malleret-Joinville. Le groupe communiste se fait 
l'interprète de cette opinion du peuple qui triomphera bientôt, 
en demandant la suppression totale de ces crédits. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Je demande ïe serutin. 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. Emile-Louis Lambert, rapporteur suppléant pour avis de 
la commission de la défense nationale. La commission de Ja 
défense nationale s’y oppose également. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Elat à la prés 
dence du conseil. Le Gouvernement repousse lui aussi l'amen- 
dement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
leret-Joinville, repoussé par la commission ‘et le Gouvernement, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre des votants...................... 088 
Majorité absolue.......................... 290 


Pour l’adoption........... 177 
CH EN ERS SPP NNNET ‘|: 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Nous abordons l'examen des crédits du paragraphe A. 


A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1000, — Soldes et traitements des personnels mili- 
tires et civils du secrétariat général permanent de la défense 
nationale, 83.022.090 franes. » 

Je suis saisie de deux amendements présentés par M. Was- 
mer, au nom de la commission de la défense nationale saisie 

our avis, et qui peuvent être soumis à une discussion 
commune. 

Le premier tend à rétablir le crédit demandé par le Gouver- 
nement, Soit 83.032.000 francs. 

Le second amendement a pour objet de réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Lambert, au nom de la commission de la 
défense nationale. 

M. Emile-Louis Lambert, rapporteur suppléant pour avis. Je 
remercie le groupe du mouvement républicain populaire de son 
obligeance dont je n’abuserai pas. 

Nul n'ignore que le crédit inscrit au chapitre 1000 a été 
limité au maximum. En raison des multiples tâches qui incom- 
bent au secrétariat permanent de la détenue nationale, votre 
commission insiste tout particulièrement pour que le crédit 
initial soit rétabli. 

Elle partage toutefois sans réserve les préoccupations de Ja 
commission des finances en ce qui concerne la ligne de démar- 
cation à établir entre le secrétariat permanent et le ministère 
de la défense nationale. 

Il est de toute évidence que la délégation des pouvoirs consti- 
tutionnels par le président du conseil met pratiquement en 
échec l'efficacité du secrétariat permanent qui n'a plus J'auto- 
rité requise pour jouer pleinement son rôle fondamental de 
coordinateur interministériel, 

Ainsi que nous l'avons dit dans notre rapport, il serait jinfi- 
niment souhaitable que M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil pût nous donner toutes précisions et tous apaise- 
ments à cet égard. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’Etat à 
la présidence du conseil. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Monsieur le rapporteur, vous êtes certaine- 
ment mieux informé que quiconque du rôle dévolu au secréta- 
riat général permanent à la défense nationale par le décret qui 
l'a institué. 

C'est l'organe de travail du président du conseil et, par 
voie de conséquence, des ministres auxquels le président du 
conseil doit quelquefois déléguer ses atlributions en matière 
de défense nationale. 

Institutionnellement placé sous l'autorité du président du 
conseil, il relève également du ministre de la défense natio- 
nale et du ministre chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés, dans le cadre des délégations existantes. Mais ces délé- 
galions ne s’appliquent pas aux mesures de défense natio- 
nake engägeant la politique du Gouvernement, pour laquell2 
le président du conseil reste lui-même compétent. 

La distinction vous apparaîtra peut-être subtile. En réalité, 
elle s'établit en fait assez facilement, en fonction du rôle 
coordinateur du président du conseil. Celui-ci peut jouer ce 
rôle en ce domaine grâce au concours du secrétaire général 
permanent à la défense nationale, qui est informé par le comité 
des chefs d'état-major, aux réunions duquel il assiste, vt par 
l'état-major combiné des forces armées des questions se rap- 
Doriant à la direction des forces armées, 

Le secrétariat général permanent est un organisme de concep- 
tion en même lemps que de coordination à l'échelon inter- 
ministériel. Il assure le secrétariat des divers conseils, en 
pete, du comité de défense nationale. IL est chargé de 
à coordination des mesures intéressant la mise en œuvre 
8 à Le nationale telles que la préparation de la mobi- 
pont Lie PR sea à ra civile que, récemment, on réclamait 
ri ssemblée nationale qu’au Conseil de la Répu- 
ago roi chargé des problèmes financiers. de la prépa- 
com économie de guerre, dé l’action psychologique, de 
£nement, de l'institut de défense nationale, 





11 a également dans ses attributions la direction des mis- 
sions militaires à l'étranger et la préparation des décisions 
du président du conseil en matière de défense nationale. 

Sur le plan international il es! chargé de Ja préparation 
des négociations concernant la défense nationale, de l'étude 
des projets de décisions soumis aux organismes jinteralliés 
par les délégations françaises, dont il suit les travaux. 

Pour accomplir sa mission, vous le savez, monsieur le rap- 
porteur pour avis, le secrétariat général permanent dispose 
d'un effectif extfèmement réduit de spécialistes civils et mili- 
taires: 22 militaires appartenant aux trois armes et 20 fonc- 
tionnaires civils issus de la plupart des départements minis- 
tériels. 

Telles sont, monsieur le rapporteur pour avis, les explica- 
tions que je suis en mesure de vous donner ce soir. Le Gou- 
vernement est à votre disposition si vous désirez des infor- 
mations complémentiares. 


M. le rapporteur suppléant pour avis. Je prends acte à 
explications, monsieur le secrétaire d'Elat. 
Mme la présidente. Le premier amendement est-il maintenu 


M. le rapporteur suppléant pour avis. Qui, madarne la pré- 
sidente. La commission de la défense nationale persiste à de- 


t 


mander le rétablissement du crédit prévu par le Gouvernement, 


] 


? 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances, sans Clre en- 
tièrement satisfaite des explications du Gouvernement, cons- 
tatant qu'il s’agit surtout, dans ce partage d'attribution<, de 
l'application de méthodes empiriques, s'en rapporte à la sagesse 
de l’Assemblée en ce qui concerne le maintien de l'abatle- 
ment. 


Mme la présidente. Je mets aux vo'x l'amendement de M. Was- 
mer qui tend, pour le chapitre 1000, à rétablir le crédit prévu 
par le Gouvernement, soit 83.032.000 francs. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Was 
mer tendant à réduire le crédit du chapitre HO) de mille francs, 
à titre indicatif. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1000 au nouveau chiffre de 
83.031.000 francs, résultant des amendements précédemment 


adoptés. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Personnel militaire des postes permanents à 
l'étranger. — Soldes et indemnités, 560 millions de francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 1020. — Rémunération du personnel contractuel, {mile 
lion 58.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030. — Personnel civil des postes permanents à 
l'étranger. — Rémunéralions et Salaires, 41.415.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1040, — Salaires du personnel auxiliaire, 10.597.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Salaires du personnel ouvrier, 829.690 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1060. — Indemnités et allocations diverses, 4.157 000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Indemuité de résidence, 15.279.000 francs » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1080. — Supplément familial de traitement, 1.812.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1090, — Indemnités de jicenciement. Mémoire.) 

Mme la présidente. Nous arrivons au chapitre 3000, 

o* partie. — Malériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
« Chap. 3000. — Frais de déplacements et de missions, 6 mil. 


lions 317.000 francs. » 

M. Wasmer, au nom de la commission de la défense nationale 
Saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à rétablir, 
pour ce chapitre, le crédit demandé par le Gouvernement, soit: 
9.147.000 francs. 


M. le rapporteur suppléant pour avis. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur suppléant pour avis. La commission de la 
défense nationale demande le rétablissement du crédit sur 
lequel la commission des finances a opéré une réduction sen- 
sible, afin d'obtenir les explications qui s'imposaient 

Pour convaincre M. le rapporteur de la commission des tinan- 
ces; il suffira de rappeler que c'est par suite d'une erreur de 
calcul que la somme prévue en 1950 n'était pas plus élevée. 
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Si l'abattement était maintenu, lessauditeurs de l'institut des 
hautes études n'auraient plus la postibilité de faire le voyage 
d'études dont j'ai parlé et qui complète avec bonheur l'ensei- 
gnement remarquable qu'ils ont reçu. Ce serait infiniment 
regrettable, et je pense que personne le le souhaite. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission de la défense nationale est 
orfèvre en la matière et, à la suite des explications qu'elle a 
fournies, la commission des linances ne s'oppose pas au rétla- 


blissement du crédit. 
Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
\ Was ] 


L'an { ndement, MuiS AUT V'OLT, est f 1o7# é.) 


Mme la présidente. l'ersonne ne demande la parole sur le 
chapitre 3000 ? 
cha] 

Je m UX vo le nouveau chiffre de 9.147.000 
fra Hitan le Fam tem qui vient d'être adopté. 
(L: ire 3000, mis 4 vx avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5010 Mi s temporaires à l'étranger, 34 millions 
de 1 j {opt 

Cha! UZ20 — Matériel 23 lions de fran LL,» 7 (Adonté.) 

Chap LU Postes pern nts à l’ét inger., — Dépenses 
de | } rancs - idonté. 

Chap. 3040 Frais de service el de réception, 2 millions 
(M1) 1! du 

hap. 2050, Rem ( éclat des immeubles et locaux pré- 
céder cl par 1 ajor permanent du président du 
co! et 1 i \ disposition de Jeur propriétaire », — 
(Mén 

Cha! (60 Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
ri ul bi >: x} \dopté.) 

Cha 470 Documentation, publication et diffusion, 

LA « » À 

LL. 10 

NO) Rem nents liverses admioistrations, 
pd Il | idople 
Chap. 3090. Rémunération de collaborations extérieures, 
61) ñ N 1do) Le 
(X) Alimentation, habillement et entretien du 
Ï d 1} |! O1] ) 
D irlre { } TUCS SO rl ç 

« }” Î ! in] 19,823.000 francs. » — 
(Adopit 

« Lh ( Allocation de logement et primes 'aménages 
D) |) 1er { WX) francs, » — idopte.) 

« { 1] FOX), OEuvres s0 i 147.000 francs. » - (Adopté.) 

7e parti Subventions. 
CI 000 Parti tion de l'Etat aux frais de publication 
di ltionale, 1.904.000 francs, » — (Adopté.) 
S urlie, — Dép es diverses 

« Ch 600) | 695.000 francs. - idopte.) 

« { ü0! R ratio | { million de francs. » — 
(Adopl 

} lP {1 le circulation à l’étran- 
a * 
1) es clos. » — (Mémoire). 
( ( Dép exerce] périmés non frappées 
d: Men 
P Gtat-major de l'Europe occidentale. 

Mme la présidente. Nous arrivons aux chapitres de crédits 
du € he B,. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M, le rapporteur, La commission des finances avait réservé 
l'étude de ; crédits en raison des modifications qui ne peu- 
ve nanquer d'intervenir dans la structure même de l’orga- 
n ie et dues à Ja nioncture internationale, 

La mn ) l'accord d'ailleurs avec le Gonvernement, 
den maintenant la disjonction de ce paragraphe B du bud- 
cé à examiné ultérieurement, en même temps qu'une 
je! icative que déposera le Gouvernement, ceia en vue de 
ne pas relardel vote des autres crédits intéressant la prési- 
di | ) { 


Mme la présidente. La disjonetion demandée par 'a comiis- 
de droit. Elle est ordonnée. 
arrivons aux chapitres relatifs au ‘service de documen- 


sion esi 


Nous 


tation extérieure ct de contre-espionnage. 


| de déchéance. — (Mémoire.) 


C. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


4° rartie. — Personnel. 


Mme la présidente. « Chap. 1000, — Administration centrale, 
— Trailements du personnel fonctionnaire temporaire, 125 mil- 
lions 797,000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 125 millions 
797.090 francs. 


(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 4 
« Chap. 1010. — Administration centrale. — Salaires du per. 
sonnel auxiliaire, 23.139.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 1920, — Administration centrale, — Rémunération du 
personnel temporaire du cadre spécialisé, 27.538.000 francs. » 

(Adopté.) 
« Chap. 1036, — Administration centrale, — Indemnités, 
lions 28.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1040. — Indemnités de résidence. — Majoration fami- 


5 mil 


liale de résidence, 38.647.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1050, — Supplément familial de traitement, 1 million 
983.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1060, — Personnel militaire, — So'de des ofliciers 
171.152.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 1070. — Personnel militaire. — Solde des sous-ofli 
ciers, 111.983.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 10$0, — Indemnités de licenciement, — (Mémoire.) » 
5e partie. — Matériel, fonlionnement des services el travaux 
d'entretien. 
« Chap. 3000, — Loyers et indemnités de réquisition, 7 mil 
lions 733.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Services centraux. — Entretien et aména. 
gement des locaux, 3.409.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Administration centrale. — Fonctionnement 


des services administratifs, 30.505.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Achat et entretien du matériel automobile. 
18.806.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Frais de déplacements et de missions, 1 mil: 
lion 935.000 francs. » — (Adopté.) 

&« Chap. 3050, — Fonctionnement des services techniques, 
27.210.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3060. — Participation aux dépenses du centre natio- 
nal d'études des télécommunications. — (Mémoire.) 

« Chap. 3070, — Entretien du personnel militaire, 10 millions 
715.909 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3080, — Liquidation des réquisitions d'immeubles, 
25 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 2090, Réquisitions de matériel automobile, — 
(Mémoire.) » 

« Chap. 3100, — Remboursements à diverses administrations, 
10.416.000 francs. » — (4Adopté.) 


G° partie, — Charges sociales, 


« Chap. 4000, — Prestations familiales, 17.414.000 francs. » — 
({Adopté.) 

« Chap. 4010. — Personnel civil. — Allocation de logement. 
— Primes d'aménagement et de déménagement, 107.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 4020. 
(Adopté.) 

« Chap. 4090. — Personnel éivil. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de sécurité sociale. — 
(Mémoire.) 

« Chap. 4040, — Personnel militaire. — Allocation de loge- 
ment. Primes d'aménagement et de . déménagement, 
170.000 franes, » — (Adopté.)j 

« Chap. 4060, — Personnel militaire, — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de sécurité sociale. — 
{(Mémoire.) 


OEuvres sociales, 2.383.000 francs. » — 


Se partie. — Dépenses diverses. 
[4 


« Chap. 6000. — Réparations civiles. — Accidents du tra 
vail. — Frais de justice, 1.575.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Secours, 150.000 francs. » —(Adopté.) 

« Chap. 6020. — Dépenses des exercices clos. — (Mémoire.) * 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
» 








L. | 























LI 


rale, 
mil- 





——_—t 





ASSEMBLEE NATIONALE — 





5° 








SEANCE DU 3 AVRIL 1951 2631 





D. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 1000, — Echelon central. — Traitements et rémuné- 
ration du personnel. 10.601.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1016. — Services extérieurs. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 120.978.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Services extérieurs. — Rémunérations du 
personnel contractuel, 122.950.000 francs, » — (Adorté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1030, — Services extérieurs. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 6.538.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Au cha- 
jitre 1030, « Services exlérieurs. — Salaires du personnel auxi- 
liaire », la commission des finances a effectué une réduction 
indicative pour vbtenir quelques explications sur la situation 
actuelle du groupement des contrôles radioél:ctriques. 

Je rappelle à l'Assemblée que des compressions de person- 
el ont été effectuées dans ce service, depuis quelques années. 
iles sont très importantes, ainsi qu'en témoignent les chif- 
tres d’effectifs suivants: année 1946, 2884 agents; année 1947, 
171; année 1948, 1477; année 1949, 924; année 195%), 905; main- 
tenant, 828. 

Nous sommes ainsi passés, en quelques années, presque au 
quart de l’effectif de 1946, dans une situation issue de la guerre. 

Les 828 agents qui composent l’effectif actuel se répartissent 
comme suit: pour la métropole, 483; pour l'Afrique du Nord, 
210; pour les territoires occupés, 135. 

Ces agents assurent le fonctionnement de nombreuses sta- 
lions radiogoniométriques et centres d'écoute. 

Je crois donc qu'il est tout à fait impossible d'effectuer une 
réduction supplémentaire, je le dis très franchement à l'Assem- 
blée. 

Si l'on corapare le chiffre des personnels utilisés à cet effet 
en France et dans d’autres pays, on est stupéfait de voir avec 
quels moyens modestes la France fait face à une tâche qui 
est absolumen*! nécessaire à sa sécurité. 

Par contre, il est possible, comme l'avait d’ailleurs déjà 
demandé M. le em il y à un an, que ce service subisse 
un changement d'affectation à l’occasion de la réforme pro- 
chaine des se'vices spéciaux, qui est étudiée par le Gouverne- 
meni. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 10630 au chiffre de 6.538.600 
francs. 

(Le chapitre 10390, mis aux voir, est adapté.) 

« Chap. 1046. — Srvices extérieurs. — Salaires du personnel 
ouvrier, 10.796.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — IndenMités diverses, 16.445.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1060 — Indemnités de résidence. — 35.040.000 francs. » 
— (Adepté.) 

« Chap. 1070, — Suppiément familial de traitement, 3 mil- 
lions 230.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1080. — Services des territoires 
Salaires. » — (Mémoire). 

« Chap. 109. — Services des territoires d'outre-mer. — Indem- 
nités. » — (Mémoire). 

« Chap. 1100. — Traitement des fonctionnaires en congé de 
longue durée. » — (Mémoire.) 

« Chap. 1116, — Indemnités de licenciement. x — (Mémoire.) 


d'outre-mer. — 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


.« Chap. 3000, — Services de la métropole, de l'Afrique du 
Nord et des territoires occupés. — Dépenses ae fonctionnement 
des services, 23.651.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Services des territoires d'outre-mer. — 
Dépenses de fonctionnement des services. » — (Mémoire.) 

.« Chap. 3020, — Services de la métropole, de l'Afrique du 
Nord et des territoires occupés. — Achat, entretien et fonction- 
nement du matériel automobile, 6.185.000 francs. » — (Adopté.) 
.“ Chap. 3680, — Services des territoires d’outre-mer. — Entre- 
lien et lonctionnement du matériel automobile ». — (Mémoire.) 

« Chap. 3040, — Services de la métropole et d’Afrique du 
AP co et indemnités de réquisition, 150.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 3050. — Services des territoires d'outre-mer. — 
Loyers et indemnités de réquisition ». — (Mémoire.) à 

« Chap. 3060. — Services de la métropole, de l'Afrique du 
Nord et des territoires cecupés. — Dépenses de fonctionnement 
des ateliers techniques, 7 millions de francs. » — (Adopté.) 








| 


« Chap. 3070, — Services des territoires d'outre-mer. — Fonc- 
tionnement des ateliers techriques et transport du matériel 
technique ». — Mémoire.) 

« Chap. 3680. — Services de la métropole, de l'Afrique du 


Nord et des territoires occupés. — Dépenses de fonctionnement 
des services d'exploitation, 10.414.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 3090. — Services des terriloires d'outre-mer. — 
Dépenses de fonctionnement des services d'exploitation ». — 
(Mémoire.) 


« Chap. 3100, — Services de la métropole et d'Afrique du 
Nord. — Remboursement à diverses administrations, 35.135.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3110. — Services des territoires d'outre-mer. — 
Remboursement à l'administration des postes, télégraphes et 
téeéphones ». — (Mémoire.) 

« Chap. 3120. — Services de la métropole, de l'Afrique du 


Nord, des territoires d'outre-mer et des territoires occupés, — 
Remboursement de frais de déplacement, 4.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 3130. — Services des territoires occupés. — Alimen- 
lation, 4.557.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3140. — Dépenses de fonctionnement du service des 
études techniques, 5.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3150. — Services des territoires d'outre-mer. — Entre- 
tien et aménagements des locaux et hätiments ». — (Mémoire.) 
6° partie. — Charges sociales. 

« Chap. 4000, — Services de la métropole, de l'Afrique du 
Nord et des territoires occupés. — Prestations familiales, 34 mil- 
lions 932.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4019. — Services des terriloires d'outre-mer. Pres- 
tations Fimiliaies ». — (Mémoire.) 

« Chap. 4020, — OEuvres sociales, 1.405.000 francs. \iopté.} 

« Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de sécurité sociale ». — (Mémoire.) 

« Chap. 4040. — Allocations de logement et primes d'arména- 


gement et de déménagement, 250 000 francs. » — (Adopté.) 


8e partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000. — Réparations civiles. — Accidents du travail, 
— Frais de justice, 450.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. GC10, — Secours, 100.000 franes. » — (Adople 
« Chap. 6020, — Dépenses des exercices elos ». — (Mémoire.) 
« Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frap- 


pées de déchéance ». — (Mémoire) 
Mme la présidente. Nous abordons l'examen des crédits du 
commissariat général du plan. 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Rémunération du commissaire général et 
du personnel contractuel, 42.933.000 francs. » 


Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de - 42.933.000 


francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, 10.006.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Indemnités et allocations diverses, 2.484.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030. — Indemnités de résidence, 8 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040. — Supplément familial de traitement, 300.000 
francs. » — Loge 

« Chap. 1050. — Indemnités de licenciement », — (Mémoire.) 

5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Matériel, 14 millions de francs. » — (Adopté.} 
« Chap. 3010. — Remboursements à diverses administrations, 
GG8,000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3020. — Frais de déplacement et de missions, 2 mil- 
lions 600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Réalisation eb diffusion des travaux du com- 
missariat général et des commissions, 7.150.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 3040. — Travaux et enquêtes, 2.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 
6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4000 — Prestations familiales, 2.300.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 4010. — Allocations de logement, primes d'aménage- 
ment et de déménagement, 20.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 4020. — OEuvres sociales, 121.000 francs. » 


(Adonté.}) 
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8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Secours, 40.000 francs, » — (Adopté) 

«a Chap. 6010, — Réparations civiles et accidents du travail ». 
— (Mémoirs.) 

« Chap. 6020, — 

« Chap. 6030, — 
de déchéance ». — (Mémoire.) 

Mme la présidente, J'appelle maintenant l'article unique avec 
le chiffre résultant du vote de l’état annexé : > 

« Article unique, — J} est ouvert au président du conseil, au 
titre des dépenses de fonctionnement des Services civils de 
l'exercice 1991, des crédits s'élevant à la somme totale de 
8.024.196.000 franes, et répartis, par Service el par chapitre, 


conformément à l'état annexé à la présente loi. » 


Dépenses des exercices clos D, — (Mémoire.) 
Dépenses des exercices périmés non frappées 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente, Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l’article unique. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont rex uerllis .\ 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des. volants secs 25053 587 
Maiorité absolue .......00%e Séries 294 
Pour l'adoption ....s..s..e 110 
Done iso ssh de. NE 
L'Assemblée nationale a adopté, 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 

projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 

lépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 

1951 (santé publique et population) (n°* 11046, 12216). 

La conférence des présidents, réunie le 14 mars 1951, confor- 
à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 

compte non tenu de suspensions éven- 


1 


t 
at à 9 heures, 


| 1 

ce 10) 
S 
" 


{ue le 
Ce temps est réparli comme suit: 
lrurée des scrutins, une dem -heure. 


Temps de parole: 

Commissions, 1 heure: 

Gouvernement, 1 heure; 

Groupe communiste, 100 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 86 minutes; 

Groupe socialiste, 59 minutes ; À. : 

Groupe républi in radical et radical-socialiste, 27 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, f minutes, 

Autres groupes, 15 minutes chacun. L 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans la discus- 
sion des chapitres, sur les motions, les ‘articles, les amende- 
ments, ainsi que les explications de vote, les interruptions et 
la durée des pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

Les orateurs devront indiquer, d'accord avec leur groupe, le 
temps qu'ils entendent utiliser. ù 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, ses 
membres n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général, sup- 
pléant M. Marcel David, rapporteur spécial de la commission 
des finances. , 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 

le projet qui vous est présenté s'élève à 32.751 millions 
579.000 francs, contre 31.329.262.000 francs votés pour l'exercice 
1950. 
On pourrait se réjouir de cette augmentation de 1.422 mil- 
lions 317.000 francs pour le ministère de la santé publique s’il 
signifiait une lutte accrue contre les fléaux subis par notre popu- 
lation ou une aide plus substantielle accordée à certaines vic- 
times particulièrement infortunées. 

Cette augmentation est due, pour la plus grande part, aux 
conséquences légales du reclassement des fonctionnaires et à 





l'élévation nécessaire de certaines charges sociales. Elle n6 
compense pas la hausse du coût de La vie. On peut conclure 
que ce budget, en fait, n'apporte aucune amélioration par rap. 
port à celui de l’an dernier. Votre commission des finances, 
unanimement, l’a constaté avec peine, C'est pourquoi elle ne 
peut vous proposer aucune économie sérieuse. 

Sur les crédits demandés, 1.339,102.000 francs sont destinés 
au personnel, au matériel, au fonctionnement des services, à 
l'entretien, aux dépenses diverses, tandis que 31.416 millions 
477.000 franes alimentent les chapitres des charges sociales et 
des subventions, 3 

En réalité, les crédits demandés sont divisés en eux grandes 
masses: l'une concerne les mesures acquises, l’autre les mesu- 
res nouvelles: je n’insislerai pas sur les premières; par contre, 
des mesures nouvelles ont retenu notre attention; elles furent 
inspirés par la commission nationale des économies; elles con- 
sistent essentiellement dans Ja réforme du régime général de 
l'assislance, dans la modification profonde de lx loi du 2 août 
1949 et, enfin, dans une proposition de taxe au bénéfice de 
l'Union nationale des associations familiales. : 

S'agissant du premier point, il semble que l'on ait vou 
alléger les budgets communaux des charges concernant l’assis- 
tance aux tuberculeux, aux aliénés, à l'enfance et augmenter 
la participation des communes dans les dépenses de l’assis. 
tance médicale gratuite, de l'assistance aux vieillards et aux 
incurables, 

En second lieu, la modification de Ja loi du 2 août 1949 a 
pour objet de venir en aide à certaines catégories d’aveugles et 
de grands infirmes. Elle confirme lincapacité permanente de 
80 p. 100, mais rejette, dans le cas d’infirmités multiples, celles 
qui entraînent une incapacité permanente d'au moins 30 p. 100. 

Elle exclut du bénéfice de la loi les invalides qui, par suite 
de rééGucation, peuvent accomplir un travail effectif compor- 
tant une remunération au moins égale au quart du salaire de 
base départemental 

Sur le troisième point, le ‘projet de loi, en son article 17, pré- 
voit un prélèvement annuel, sur les ressources des différents 
regimes de prestations familiales, d’une somme égale à 0,03 
pour 100 du montant des prestations iégales servies par chacun 
de ces régimes, au bénéfice de l'Union nationale des associa- 
tions familiales et des unions départementales d’associations 
farmihales créées en application des dispositions de l'ordonnance 
du 3 mars 1945. N 

J'ai cru devoir analyser, très sommairement, les modifica- 
gs essentielles contenues dans les derniers articles du projet 
ue 101, 

louiefois, votre commission des finances n’a pas voulu dis- 
cuter au fond les dispositions proposées, Elle a jugé, à l’unani 
mité, qu'elle n'était pas seule qualifiée pour étudier ces dis: 
posilions qui intéressent également les commissions de la santé 
et de l'intérieur. Elle a estimé, de plus, qu'il n’était pas de 
bonne gestion d'introduire, lors de l'examen d’un budget, des 
réformes de cette nature. 

Sans vouloir préjuger aucunement À valeur de ces réformes, 
se conformant à un souci d’orthodoxie budgétaire, votre com- 
mission a disjoint tous les articles, sauf l'article 1°, que sa 
majorité vous demande d’adopter. . 

Ce rejet, s’il était confirmé par l’Assemblée nationale, détrui- 
rait l'équilibre du budget proposé. Il imposerait au Gouverne- 
ment la rédaction d’une lettre rectificative. Cette conséquence, 
envisagée par votre commission, n’a pas modifié son point de 
vue. 

Je pense que l’Assemblée nationale voudra entreprendre tout 
de suite la discussion de ce budget, étant entendu que le Gou- 
vernement nous fera ensuite des propositions nouvelles pour 
rétablir l'équilibre compromis. 


M. René Lamps. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Lamps, pour un rappel 
au règlement. 

M. René Lamps. Madame la présidente, j'attire votre attention 
sur le fait qu’un certain nombre de nos collègues, après la lec- 
ture des propositions de la conférences des présidents, ont pu 
comprendre que le budget de la santé publique ne viendrait en 
discussion que demain matin. 

En effet, les propositions de la conférence des présidents nous 
ont été ainsi présentées: 

« La conférence des présidents confirme l’ordre du jour anté- 
rieurement fixé pour les séances des mercredi 4, jeudi 5 et 
vendredi 6 avril, à savoir: mercredi et jeudi (matin, après-midi 
et soir), budgets de la santé publique, des affaires allemandes 
et de la France d'outre-mer. » d 

De ce fait — je sais que l'interprétation est erronée — certains 
de nos collègues ne sont pas présents pour la discussion du 
budget de la santé publique. Je vous demande donc, madame 
la présidente, s’il n’est pas possible de renvoyer le débat à 
la séance de demain matin, 
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SRE. 
mme la présidente. Ce n’est pas possible, monsieur Lamps. 

je comprends voire souci et vos préoccupations, mais Ja 
discussion du budget de la santé publique el de la population, 
comme vous en eonvenez vous-même, était régulièrement 1ns- 
crile à l'ordre du jour de ce mardi è avril, après la discussion 
du budget de la présidence du conseil. & 

11 est toujows à envisager que la discussion d'un budget soit 
écourtée et, le cas échéant, nous devons nous féliciter qu'il en 
soit ainsi, isqu'il est de notre devoir de donner la priorité 
aux débats budgétaires, 1 

Nous ne pouvons donc ajourner la discussion du budget de Ja 
santé publique ei de la population et nous priver ainsi du 
bénéfice résultant du fait qu'un débat précédent à été pius 
court qu'il n'avait été prévu par certains de nos collègues. 

En conséquence, je vous donne acte de votre rappel au règle- 
ment, mais je ne puis qu'inviter l'Assemblée à poursuivre le 
débat. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur. 1 semble, madame la présidente, que 
M. le ministre de la santé publique ait commis la même erreur 
que ceux de nos collègues dont a parlé M. Lamps. 

Mme la présidente. Le gouvernement est représenté par M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur pour avis. Je dois 
cependant constater l'absence de M. le ministre de la santé 

ublique, de ses fonctionnaires, de M. le rapporteur spécial de 
[A commission des finances et de la plupart de nos coliègues 
qui connaissent la question. 

Mme la présidente. M. le rapporteur général est présent, ainsi 
que M. Gabelle qui supplée M. David, rapporteur ‘spécial de la 
commission des finances. M. le rapporteur général vient de 
prendre la parole. Nous sommes donc comblés. (Sourires.) 

La parole est à M. Regaudie, rapporteur jour avis de la com- 
mission de la famille, de la populalion et de santé publique. 

M. René Regaudie, rapporteur pour avis. Mesüiämes, mmes- 
sieurs, la présentation tardive de ce budget, qui n'a pas été 
sans inquieter un certäin nombre d'enire nous, aurait pu 
s'expliquer par une préparation difficile, Pourtant, si nous 
avons à déplorer ce retard de présentalion, qui est contraire à 
la bonne règle administrative et se sévèie , en l'occurrence, 
comme profondément regrettable, nous devons constater que 
ce budget est presque une reproduction sans changement de 
celui de 1950, en sorte que je pourrais, au nom de Ïa commis- 
sion de la Santé, présenter à son sujet les mêmes observations 
que j'ai eu l'honneur de formuler ici même pour le deruier 
exercice. 

Ce budget est très nettement insuflisant. Les crédits globaux 
sont sans doute en augmentation sur ceux de l’année dernière, 
mais, comme l’a souligné fort justement M. le rapporteur géné- 
ral, 1ls sont aflectés à des dépenses inéluclables, et l'examen 
des chapitres révèle, notamiment en €e qui concerne le cha- 
pitre 1110 — suppression de huit emplois de contrôleur sani- 
laire par la commission interministérielle des économies — 
une méthode assez peu favorable à une saine gestion de la 
chose publique. 

En raison de cette suppression, certains départements ont 
été amenés à prélever sur leur budget le traitement des agents 
chargés de fonctions précédemment tenues par des agents payés 
par l'Etat. 

Chapitre 4200. Le contrôle sanitaire aux frontières paraît très 
+ eos) insuffisant, notamment dans les aéroports Secon- 
daires, 

Chapitre 3010. Une observation s'impose qui ne touche sans 
doute pas la santé publique, mais qui n’est pas sans valeur, 

Tous les locaux du ministère de la santé publique sont actuel- 
lement loués, et l'Etat n’est propriétaire d'aucun des immeubles 
dans lesquels est installé le ministère. 11 semble nécessaire de 
doter ce département de locaux à lui, répondant aux possibilités 
de la technique moderne. 

Chapitre 3070. IL nous parait souhaitable d'obtenir des pré- 
cisions sur le fonctionnement des consultations de vénérologie, 
de phtisiologie et de pédiatrie. 

En ce qui concerne le chapitre 4050, il serait souhaitable de 
procéder à l’unification des services de protection. Ces crédits 
sont dispersés. IL nous paraît possible de simplifier la présen- 
ation du budget. 

La dotation du chapitre 4080 concernant la protection mater- 
nelle et infantile apparaît, une fois de plus, très nettement 
insuffisante bien qu'en légère augmentation sur celle de l’an- 
née dernière. 

Les crédits inscrits au chapitre 4100, qui concerne les malades 
mentaux, sont insuffisants, quoique plus proches, cette fois-ci, 
d l 2 . À L + 
le la réalité, H'y a des dépenses absolument incompressibles. 
Celles qui ont trait à l'hospitalisation des aliénés dans nos 
asiles est de celles-là, 

Il faut noter, toutefois, l'augmentation constante du nombre 
des malades et les conséquences déplorables de l'alcoolisme. 








Sur ce point, ce n’est sans doute pas la législation seule qui 
combattra eflicacement le fléau. 1} y aurait leu de proccder à 
une éducation, d'imaginer et de lancer une propagande, et la 
commission de la santé publique considère qu'il est indispen- 
sable d'agir rapidement. 

Le chapitre 4120 est cerlainement un de ceux qui méritent le 
plus l'attention de l'Assemblée. 1 concerne, eu effet, | assis- 
tance médicale gratuite. 

En 1950, les dépenses furent de 7.800 millions de francs, Pour 
1991, il faudrait certainement beaucoup plus de S milliards de 
francs. Or, nous constatons que les dépenses prévues sont seule- 
ment les mêmes, ou presque, que celles de 1950. Cependant, 
utié 1n4580 considérable de réfugiés pèse sur les budgets des 
départements frontières. H y a là une anomalie qui est profon- 
dément préjudiciable non seulement à ces départements, mais 
également aux malheureux qui sont loin de leur patrie et aux- 
quels le devoir de la France est de porter secours. ÎL est an mal 
— je le répèle — que ce soient des coilectivités locales qui 
soient tenues de leur venir en aide, 

Le chapitre 4140 concerne, lui aussi, les dépenses d'assistance. 

Les crédits d'assistance pour les vieillards, les infirmes et 
incufables, fixés à 6.900 millions de francs, sont très nelle ment 
insuffisants, Il faudrait certainement plus de 12 milliards. Fi 
eflet, l'assistance hospitalière pour les assistés bénéliciaires de 
la loi du 14 juillet 1905 fait ressortir une dépense de 5.700 mil 


lions de francs; le placement des aveugles et des grands 
infirvmes dans les étabtissements de rééducation ou d'assistance 
par le travail: 260 millions de francs; l'assistance à domicile 


pour l'allocation aux bénéficiaires de l'article 20 de la loi du 
14 juillet 1905: 740 millions de francs; les pensions aux béne 


ficiaires de l’article 5 de la loi du ? août 1914: 2.110 mullions de 
francs; la majoration spéciale de l'article 20 bis aux benéfi 
ciaires de Ja loi du 14 juillet 1905 : 720 millions de fran lo 
cation de compensation aux bénéficiaires de l'art 1 de Ja 
loi du 2 août 1949: 3.110 millions de francs: l'allocation aux 
parents d'enfants de moins de quinze ans, iveugles, intimes, 
sourds-muets, inadaptés mentaux, bénéficiaires de l'article 10 
de la lui du 2 août 1949: 390 millions de francs. Total général: 
13.030 millions de francs. 

Ces crédits sont notoirement fnsuffisants. Et il s'agit des 
dépenses réalisées au cours du dernier exercice. Les Hits 
demandés pour l'exercice 1951 sont, eux aussi, notoirement 
insuffisants 

La commission de la santé publique et de la populalior it 
heureuse de savoir combien de cartes ont eté distribué au 
titre de la loi dite « Cordonnier lu 2 août 1949 

Au chapitre 4160, « Allocations de maternité pour la population 
non active », la question peut se poser de savoil le ci ti 
devrait pas figurer plulôt au budget du tavail 

Au chapitre 41%, la réduction opérée nous parait t peu 
souhaitable. 

S'agissant du chapitre 4190 relatif aux allocations 


il semble que le transfert du erédit au budget de la dciens 
nationale sérait souhaitable et tout à fait normal 


Chapitre 300. Contrôle des médicaments, Il apparait qu'au 
moment où de nombreux accidents se produisent, un eflort 
beaucoup plus grand est à réaliser et qu’il faille renforcer, dans 
un but de sauvegarde de Ja santé publique, le contrôle de 
l'emploi de tous les produits nocifs. 

Chapitre 3010. Lulte contre le paludisme. Le crédit de ce cha- 


pitre fut jadis diminué. 11 en résulta un accroissement du palur- 
disme en Corse. Voilà qui démontre que tous les eflurts de 
prophylaxie doivent ère poursuivis méthodiquement et que les 
diminutions de crédits, profondement préjudiciables à la santé 
publique, se traduisent pes des dépenses" ultérieures beaucoup 
plus lourdes pour le budget, 

Chapitre 5020. Transfusion sanguine. La diminution que nous 
constatons paraît normale et justifiée du fait de l’autofinance- 
ment d’un certain nombre de centres qui fonctionnent actuel- 
lement. 

Permettez-moi de vous rappeler que ces centres, dont la pro- 
duction annuelle est fixée, sont: Paris, qui produit 27.000 fla- 
cons, Lille, 12.150 flacons; Strasbourg, 6.500 flacons; Lyon, 
12.500 ; Toulouse, 9.100 ; Bordeaux, 10.000 ; Biarritz, 2.150; Nice, 
2.250; Marseille. 3.759; Montpellier, 6.500; Nantes, 2.100; Tours, 
1.500 flacons ; Dijon, 5.000 flacons. 

Chapitre 5030. Prophylaxie dentaire. I paraît souhaitable à la 
commission de la santé que ce crédit soit maintenu, peut-être 
même augmenté, Car il est incontestable qu’un gros effort est 
nécessaire dans ce domaine. 

Le crédit proposé au chapitre 5070 parait également très 
insuffisant. 

A propos du chapitre 5110, rapp lus ce que nous avons 
déjà dit à propos de L1 prophylaxie menla'e et de la nécessité 
d'œuvrer très rapidement pour proléger la santé publique 
contre l'alcoo'isme., 

Les crédits proposés aux chapitres 5125 ct 5130 qui concer- 


nent Ja lutte contre le rhüumatisme et contre la lèpre sont 
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éga.ement imsuffisants, Or, dans les terriioires et départements 
d'outre-mer, la France peut s'honorer d'avoir obtenu de très 
beaux résultats dans cetle ‘utte qu'il faut intensifier encore. 

Au chapitre 5150, subvention à liestilut national d'hygiène, 
la diminution proposée est profondément regrettable, I y 
aurait lieu, au contraire, d'augmenter les crédits dins 6e 
domaine où ;es résultats obtenus ont été fort ultiies. 

Si la dotation, insuffisante, du chapitre 5210 n'est pas aug- 
meulée, elle est totalement ioutile. 

Concernant le chapitre 5300, la commission aimerait connaîtee 
Ja liste des bénéficiaires des subventions. 

M. le rapporteur général à, par_aileurs, attiré l'attention de 
l'Assembite sur le point incontes'ahiement essentiel du texte, 
c'est-à-dire sur le projet de loi qui accompagne les proposi- 
tion: budgétaires reiatives à la santé publique, 

Fait extrèmement rare dans notre histoire par:ementaire, 
on profite de la discussion budgétaire pour soumettre à l'As- 
semdlée un projet de loi dont l'appiicalion aurait pour consé- 
quences de modifier de fond en comthle tyute notre législation 
sociae, toute notre législation d'assistance, 

S'il apparait indispensable d'harmoniser la loi Cordonnier, 
dont j'ai parlé, avec l'article 20 bis de Ja loi du 1% juillet. 1905, 
il nest pas possible d'accepter les proposilions qui nous sont 
faites par le Gouvernement dans ce projet de budget, proposi- 
tious dout les seraient de nature à modifier la 

nee el, par conséquent, à aug- 


répartition des charges d’'assistai 
menler dans une large mesure les charges des communes et 


peul-être des départements. 

Il apparait donc indispensab'e que, sur le fond, ce projet de 
loi, qui peut avoir un intérêt et sur lequel à priori nous nous 
refusons à émettre une opinion, fasse l'objet d'un texte parti- 
‘ommissions intéressées, 


consequences 


culier qui sera soumis à l'examen des : 
: la commission de la santé publique et de la papu- 
s et la commission de l'inté- 

‘n raison des conséquences 


C est-à-dire 
lation, la commission des finance 
rieur. laquelle doit en connaitre 


possib.es sur les Hbudgets locaux. 

Il est donc indispensabie, dans l'élat actuel des choses, que 
l’Assemblée se prononce, à Son tour, sur la disjonction de ces 
atices et demande au Gouvernement de lui soumettre un 


\pplaudissements à gauche. 


projet distinct. 
Mme la présidente. La parole est à M. Drevyfus-Schmidt, rap- 
porteur pour avis de la commission de l'intérieur. 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur. La commission de Flintérieur ne s'est 
saisie de ce budget que pour examiner, précisément, la ques- 


tion du projet de loi ajouté aux propositions budgétaires con- 


cernant la santé pubiique, 
Comme les commissions les rapporteurs ont été enten- 
lus, elle estime qu'il n'est pas possib:e d'examiner, à FoŒæasion 


d'un budget, un projet de loi qui, comme on l'a dit, remet en 


] 


uoni 


cause tout le svstème d'assistan francais 

Dan: ces condilions, la commission de l'intérieur se joint aux 
autres comimnissions pour demander la disjonction des seize 
irticles de loi déjà disjoints, par lAssembite, la commission 
les finances. 

Mme la présidente. Conformément à l'arlice 46 du règlement, 
j'ai recu de M. Jean Cayeux la motion préjudicielle suivante : 


nale, se refusant à admettre qu il puisse 


« L'Assembh.ée mati 


être procédé à une réforme de l'ensemb'es des lois d'assistance 
par 1e biais d'une loi de finances; décide de surseoir à la dis- 
cussion du budget du ministère de la santé publique et de Li 


té saisie d'une lettre reetifi- 
lits en fonction de la légi-- 


domaine, » 


qu'elle ut 6 


les rt 


population jusqu à ci 
cative portant 
lation actueilement 


La parole est à M. 


réévaluation 
en VISU: 
VAUX. 


ur en ce 


M. Jean Cayeux. Mesdames, messieurs, vous venez d'entendre 
es rapports des commissions qui ont éte ‘ousultées sur le fond 
pour avis. 

_ Vous avez pu constater que tant la commission des finances, 
que la commission de la santé publique et de la population et la 
sont prononcées pour la disjonc- 


commission de l'intérieur se 
tion des articles 2 à 16 inclus de cette sorte de petite loi de 
finances qui suit, cette année, certains budgets, dont ce:ui-ci. 

I y a plus: la volonté des commissions a été manifestée à 
l‘unanimité des membres de chacune d'eiles et, tout spéciale- 
ment, de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique. LU 

Il y a pus encore. Si nous décidons de disjoindre les articles 
2 À 16 — et aucun doute ne paraît possible à cet égard — les 
révisions budgétaires actuelles seront insuffisantes. En effet, 
e budget a été établi en fonction du vote escomplé du projet 
de loi dont les articles vont être très probablement disjoints; 
l'économie que l’on attendait est de plusieurs milliards de 
franes: six milliards de francs en ce qui concerne la loi du 
2 août 1949: deux milliards de franes pour l'assistance médi- 
cale gratuite, Et je me parlerai pas d'autres économies ainsi 
avance. 


escomptées par 





Il convient donc d'aller au delà des propositions actueleg 

On murmure que M. le ministre de la santé publique etde 13 
popicalion a obtenu de son collègue du budget, M: e 
Faure, qu'il fasse un eflori de bonne volonté, Il conviendrait | 
tout de même que nous ne nous bornions point à une assurance 
de cet'e sorte. Pour que le travail parlementaire se déroule 
normalement une lettre rectificative doit être déposée afin que 
nous puissions connaître les différents postes du budget. 

On nous annoncerait, dit-on, dès aujourd’hui, un collectif qui 
compléterait, éventueliement, les dotations de te's ou tels cha. 
pitres préalablement diminués et qu'il faudrait rétablir à la 
parité des besoins. À 

Je vous laisse juge de cette méthode de travail, 

C'est l'ensemble d'un budget qu'il convient de discuter — . 
bien tardivement, d’ailleurs, puisque mous voici au début 
d'avril — et nous devons être en mesure de formuier vatable. 
ment nos observations. 

Modifier certains aspects de la législation d'assistance ? C’est 


non seulement souhaitable, mais nécessaire, Sur bien des 
points, notre législation n'est plus adaptée aux lois 


tiouvelles, en raison, tout spécialement, de l’œuvre légisiative 
accompiie au cours des cinq dernières années, Une refonte, 
certes, semb.e s'imposer, mais, je vous le demande, mes chers 
co.lègues, est-c le moment d'en discuter alors que nous 
sommes Saisis d'ue projet de budget ? 

Notre règlement nous l'interdit formellement. Je cite l'ar 
ticle 68 qui précise : 

« li ne peut être introduit dans les lois de budget ou les lois 
de crédits prévisionne!s on Suppémentaires que des disposi- 
üons visant directement ‘es recettes ou les dépenses de l’exers 
CR, D 

En réalité. c'est x une réorganisation que l’on voudrait pou 
voir procéder, On voudrait amener le Parlement à y consentir, 
à l’orcasion de examen d’un budget, Sans qu'une ample dis: 
cussion ait eu lieu préalablement. 

Tout en rendant hommage, j'en suis convaincu, avec moi, 
aux efforts déployés par M. ie ministre de la santé publique 
et de la population, l’Assemblée voudra suivre ses com- 
missions et marquer, par son vole, au Gouvernement tout 
entier, sa volonté d'être saisie d'une lettre rectificative avant 
toule discussion, Ainsi pourra-t-elle examiner valablement ua 
véritable budget, (Applaudissements sur divers bancs au centre 
el à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de ;a popu:ation. 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et del 
population. Mes chers cellègues, je suis heureux de vous faire 
connaitre qu'après de nombreuses discussions devant la commis- 
sion des finances, la commission de la famille, la population et 
de la santé publique et les autres commissions, consultées pour 
avis, j'ai pu obtenir du Gouverméement son accord total sur la 
disjonction des articles 2 à 16. 

Une courte discussion pourra être engagée sur la disjonetion 
de l'article 17. 

Une suite est donc dès maintenant donnée aux observations 
formulées par les commissions, qui ont été répétées très éle- 
quemment ici, à savoir que l’Assemblée n’accepte pas la modi- 
fication de la législation d'assistance par le biais d'une diseus- 
sion budgétaire. 

On me demande maintenant de produire des chiffres. Je vais 
les donner, et ce d'autant plus volontiers que l'on m'a éga:e- 
ment dit que nous somines un peu en retard pour discuter le 
budget. ù 

Je déc'are dès maintenant que je souhaiterais que la motion 
préjudicielle fût retirée, du moins repoussée, au cas où elle 
serait maintenue. 

Il s'agit en effet — je réponds ici à mon ami M. Cayeux — 
de dépenses obligatoires qui, tous les ans, atteignent un mon- 
tant différent de celui qui est inscrit au budget, 

C'est, bien entendu, par souci d'orthodoxie financière qu’on 
s’eflorce de doter les chapitres de crédits aussi rapprochés 
que possible des dépenses réelles, mais il ®’y a pas eu 
un seul exemple, depuis qu'il y a un budget de la santé publi- 
que, que le montant des dépenses effectivement réalisées ait 
correspondu exactement à celui des crédits votés au budget 


wimitif. 
ll s'agit, je le répète, de dépenses rendues mont her 7 2: 
des lois votées par le Parlement et appiquées par lexéeutif. 
Néanmoins, je peux tout de suite vous donner un aperçu et 
même deux. Ê 
Les services fonctionnent depuis trois mois sous le régime 
des douzièmes provisoires, HAE ; 
Actuellement, c’est la loi précédente qui est appliquée puisque 
vous ne l'avez point modifiée, ce que vous êtes seuls habiités 
à faire, 
Vous connaissez tous le fonctionnement de l'assistance dans 
vos département et dans vos communés. Vous savez donc que 
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pa nes 


les dépenses qui en résultent sont chiffrées suivant la légis- 


lation en vigueur. : d 
” La rectification des chiffres, je m'engage à l’apporter avant la 
fin de l'examen du budget. La question ne se posera d’ailleurs 
u’à l'occasion des chapitres 4130, 4140 et 4130. , 
= D'ici là, l'Assemblée peut commencer à examiner et voter les 
édits. 
D'autre part, M. Cayeux a exactement donné les chiffres. Le 
rapporteur, M. Marcel David, à bien indiqué qu’en année ur 
l'économie serait de 2 milliards au chapitre 4130 et de 6 mi liards 
au chapitre 4140. : 
Et je puis bien vous dire que, dans ses plans financiers, dès 
la semaine dernière, le Gouvernement a prévu — vous avez 
vu en entendre parler — qu'il y aurait lieu d'augmenier les 
crédits pour tenir compte de la volonie et des commissions et 
de l'Assemblée, 
si l’Assemblée est vraiment résolue à aborder la discussion 
du budget. de la santé publique, rien ne l’en empêche, car je 
Jui ai donoé, je crois, tous apaisements afin qu'elle puisse y pro- 
céder immédiatement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission, de la famille, de la population et de la santé pubiique. 
‘M. Marcel Roclore, président de la commission de la famille, 
de la populalion et de la santé publique. Monsieur le minis- 
tre, mes chers collègues, je ne puis ici qu'ajouter un argu- 
ment süpplémentaire à ceux qui ont élé présentés par les 
rapporteurs, à savoir que la commission de la famille, de la 

opulation et de la santé publique a été unanime à demander 
a disjonction des articles en cause. 
M. ïe ministre vient de nous apprendre que le Gouverne- 
ment acceplait cette disjonction. Nous en somines fort heureux, 
car je crois bien que, dans les annaies des discussions budgé- 
taires, c'est la première fois que nous voyons un projet de 
loi aussi important et susceplible de bouleverser complète- 
ment la légisation d’assistance, venir se greffer — on ne sait 
pas très bien pourquoi; peut-être vaut-ii mieux ne pas cher- 
cher à le Savoir — sur la discussion d’un budget. 

Je prends acte, au nom de la commission, du fait que Je 
Gouvernement accepte la disjonstion. Mais je ne puis non plus 
m'empècher d'approuver la demande de M. Caveux. 

En effet, il conviént tout de même d'apporter une modifica- 
tion aux différents chapitres. Les chiffres ne correspondent 
plu:, et il eût élé, je crois, plus raisonnable que le Gouverne- 
ment déposàt une lettre rectificative pour rétablir officie:le- 
ment, d’une façon réglementaire, les crédits qui ont ainsi dis- 
arll. d 
* nom de la commission de la santé publique, je déclare 
qu'il eût été indéfiniment préférable de discuter ce budget, let- 
tre reclifivalive en mains. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur géné- 
ral, 

M. le rapporteur général. Je désire insister auprès de l'au- 
teur de la motion préjudicielle et reprendre, pour plaider de- 
vant lui la cause du retrait de la motion, un des arguments 
de M. le ministre de la santé publique. 

M. le ministre a rappelé que nous sommes actuellement, et 
vons le savez, mes chers collègues, sous le régime des douziè- 
mes provisoires. Or, chaque fois que nous avons adopté un 
douziém2 provisoire, nous avons voté le douzième des prévi- 
sions de crédits devant couvrir les dépenses obligatoires. 

En réalité, la ;ettre rectificative, qui est absolument indis- 
pensable lorsqu'il y a des modifications de crédits pour des 
Chapitres intéressant le personnel ou des subventions, s'im- 
pose beaucoup moins dans le cas présent. 

. En effet, il nous est facile de faire très rapidement le dé- 
Comple exact de l’ensemble, des crédits prévisionnels qui se- 
raient nécessaires pour une année, puisque nous avons déjà 
voté pour quatre mois les crédits nécessaires pour couvrir ces 
eq obligatoires. 
_ Dans ces conditions, retarder la discussion du budget de la 
Santé publique simplement dans le souci de faire une addition 
dont je me permets de dire d’ailleurs que le résuitat ne serait 
que prévisionnel, nuirait à la rapidité de nos discussions bud- 
Bétaires, rapidité que je salue au passage parce qu'elle est 
assez nouvelle et fort heureuse. 
de demande donc à M. Cayeux de bien vouloir retirer sa mo- 
tion préjudicielle, Je lui donne l'assurance que la commis- 
8lon des finances, qui n'a pas simplement à examiner les pré- 
Visions budgétaires, mais qui a aussi la charge du contrôle de 
exécution du budget, saura calmer ses scrupules et répondre 
Le duvhation s’il veut bien, lui, répondre tout d'abord à 
ienne. 


Mme la présidente. La parole est à M. Cayeux. 


re _… Cayeux. Je Suis au regret de ne pouvoir répondre 
Vorablement à l'invitation pressante qui m'est adressée par 





mes amis, M. le ministre de la santé publique et, de la popur- 
lañon et M. ie rapporteur général, 

En elfet, ii ne s agit pas de retarder le vote du budget qui 
nous est soumis. Aussi bien, même, il conviendrait dès mainie- 
nait, étant donné ce que vous venez de nous dire, monseur le 
rapporteur général, que les différentes commissions compe- 
tentes abordent l'exumen des textes en fonction de la décision 
nouvelle que vient de nôus annoncer M. le ministre. 

Les parlementaires n'ont pas, au cours de séances comme 
celle-ci, l'initiative des dépenses. Ce ne peut être, de loute 
manière, qu'un travail de commission, Ce travail de commis- 
sion se trouvera de beaucoup simplifié si — et ceci peut être fait 
dans les vingt-quatre heures — une lelire rectificalive est dépo- 
sée par le Gouvernement. 

D'autres budgets sont en l'état, Celui de la santé publique, 
dit-on, ne devait pas venir en discussion ce soir, Les budgets 
inserits à la suite peuvent être discutés maintenant. 

Je suis certain que, désirant s'associer à la volonté manifes- 
tée par les différentes commissions dont les rapporteurs spé- 
ciaux viennent d'intervenir, l’Assemblée voudra bien relenir 
ma motion préjudicielle et l’adopter. 

Mme la présidente. La parole est à M. le m'nistre de la santé 
publique et de ja populalion. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
suis surpris, Car je croyais que les explicalions fournies salis- 
faisaient l'Assemblée. Or, je note qu'elles ne la satisfont pas 
complètement. Je signalerai le fait au Gouvernement, de telle 
sorte que, s’il faut revoir certains chiffres, le nécessaire puisse 
être fait. 

Néanmoins, je pense qu'il aurait été bon de discuter tout de 
suile. 

[! est question du chapitre 4140. Le programme de cette 
Assembiée est lourd 

J'aurais pu préférer, puisque je suis chargé en ce moment 
de deux ministères, relarder cette discussion, Je ne l'ai pas 
voulu. Je ime suis présenté à la date voulue devant lAssem- 
blée, à laquelle j'apporte la satisfaction qu'eile m'a demandée. 
Je demande que l'on note que, le 3 avril, à vingt-deux heures 
et demie, le ministre de la santé publique est prêt à discuter 
san baaget, pour éviler à son département ministériel de 
fonctionner sous le régime des douzièmes provisoires qui est 
prejudiciable à une saine administration, nolamment en ma- 
tiére da travaux et de subventions. 

Nous avons ce soir l'occasion de commencer l'examen de ce 
budget. Kai donné satisfaction à l'Asssemblée, Je demande 
instamment à nos collègues de repousser la motion préjudi- 
cieile, 

Mme la présidente. La parole est à M. Savard, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. André Savard. On ne peut suivre M. le ministre dans ses 
explications, en raison de trop nombreux précédents. 

Il vient Rire rad le chapitre 4140, qui tient à cœur à beau- 
coup de nos collègues. Le groupe communiste, notamment, y 
attache une grande importance, 

En effet, une loi a été votée le 2 août 1949. Elle n'est pas 
encore appliquée. Nous n'avons pas l'assurance que les cré lits 
nécessaires à sa mise en application figurent au budget. 

Or, nous savons ce que valent les promesses gouvernemen- 
tales, surtout les promesses de M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Je tiendrai compte de vos remarques dans nos prochaines dis- 
cussions. Ce n’est plus la peine de m'iufliger vos observations, 
puisque vous dites que je n’en tiens pas comple. 


Mme Isabelle Douteau. Vous dites la même chose tous les ans. 


M. André Savard. Vous ne tenez même pas compte des obser- 
vations de vos amis. Vous êtes fermement décidé À conserver 
un budget étriqué et vous prélérez céder sur le budget de la 
santé publique pour gontler encore le budget de !a guerre. Il 
faut que cès choses soient dites et répétées. i 

En effet, nous recevons tous de nombreuses lettres et nous 
connaissons les sentiments qui animent nos collègues. ls 
savent que de nombreux infirmes civils ou aveugles, que de 
nombreuses autres victimes qui souffrent, ont les yeux fixés 
sur nous, attendent beaucoup de nous. 

Je donrerai ici lecture d'une lettre qui décidera sans doute 
l’Assemblée à voter la motion prejudicielle. Nous avons des 
iettres venant de préfectures, dans lesquelles on signale qu'il 
n’y à pas moven de mettre en application la loi du 2 août 1949 
qu dépenti particulièrement des crédits du chapitre 4140. 
Dans une de ces lettres, on dit notamment: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'il n’a pas été 
possible jusqu'alors de procéder à la désignation des médecins 
ses à siéger au sein des commissions spéciales d'assistance 
chargées, en vertu des dispositions de l’article 4 du décret du 
15 janvier 1950 de statuer sur les demandes de cette nature... » 
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En effet, il n'y à pas d'argent pour payer les médecins char- 
gé- d'examiner jes intirmes, 
Nous voterons donc là motion préjudicielle présentée par 
la commission de la santé pubiique et de la population et nous 
à l'Assemblée de la voter. 
la santé publique et de la population. 


demandons 
M. le ministre de 
Je demande le scrutin. 
Mme la présidente. 
motion préjudicielle ? 
M. Jean Cayeux. Je 
Mme la présidente. La parue est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporieur général. La commission des finances, qui à 
le souvi d'accélérer les travaux de l'Assemblée... 
M. Jean Cayeux. Nous avons aussi ce souci, monsieur le rap- 


por! 


Monsieur Cayeux maintenez-vous la 


ja maintiens, 


1 SUHETHI, 


M. Pierre Dreyfus-Sshmidt, rappuleur pour avis de la com- 
uusston de l'interieur, Ce ne sont pas lies conclusions écrites 
du e pécial que vous défendez, monsieur le rap- 
] cur général. 


M. le rapnorteur général, Monsieur brevlus-Schmidt, je n'ap- 
commission de lialtérieur, J'uppartiens à ume 
Si ue me failes 


hianre, 


parliens Fais à la 
1-10) me fait co Vous, vois 

1] la m'est parfaitement égal. 
Il nous reste encore une heure et demie pour délibérer d'ici 
la fin de la séance, Je pense que M. Cayeux devrait consentir 
Xi ns au moins les chapitres qui n'ont rien 
| demande et que M. le 
les chapitres 
ou 
La vetixX 
finances 
és jusqu'à 

dépose sa letire rectUiauve,. 


9 


CXalhitiel 
mounent 
M. 


des 


jusqu'au La 


upe se poser, Je donne à 
COFHHISSFON 


le hamtre ise soient resers 


Ji 
| 
t 
( qu | Louvermermerit 
Mme la présidente. La motion est-elle maintenue 
M. Jean Cayeux. Je la maintiens, madame Ja présidente. 

lus rapporteur général que pas 
‘vus n'avons l’intent:on 


té publique et de 


accusé, 
distribué — et 
une dute 
1ninission des finances 
Un mmOiS, Quaul aux 
de la santé pubiique 
L chef, me semblie- 
étude minul se ae ce budget, ils n'en ont eu Con- 


avant notre séparation à l'occa- 
t ] . éna "1 vw 


J ill à 0 Uutu»SCoqut l 111 qu 2 1 à | urd, ce 
le Ja commission de 


Vous et àAi pas 


M. le rapporteur général, Je ne 
M. Jean Cayeux. Le projet de budget à été 

l t1 la faute du ministre — à 
membres de 14 € 
111 … (E L i SeliPTIIEi 
de ja latnlile, 
premigr 


au 


Ne pu pm td 


1 r 
Cu Il 


à la 


Puisqu'i uplement de chifi à disposer aux postes 
nent imccarmique et qui ne suppose 
ibinet, d'apres ce que vous 
inatin. cette lettre rec- 
‘Assemblée et, demain après-midi ou 

L des finances 


hirseil de { 
dit. mousieur le mamistre, demain 


{ 


[| 
1 ! ‘ 1 
lans la matinée, COMMISSION 


116 nr HA} 


iurra ep débattre 


C'est à cette seule condition que j'admettrais que la motion 
qui va être maintenant mise aux voix puisse être suivie d'une 
Si vous en êtes d'accord, je vous fais celte conces- 
que l'on passe immédiatement au vote 


1 


diseu ton. 


SIOTI, MINon, je demand 


SUF INA JROUUIN. 

Mme la présidente. Monsieur Cayeux, conformément à la déci- 
sion prise par l'Assemblée le 5 décembre dernier, il n'y à pas 
de discussion générale pour les projets de loi relatifs au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils, 

Nous devons aborder immédiatement l'examen des chapitres. 

Si je comprends bien votre préoccupation, il faut donc que 
vous acceptiez de modifier le texte de votre motion, en indi- 
quant que l'Asseinblée décide de surseoir à la discussion du 
stére de la santé publique et de la population 
chapitres qmi vous préoceupent, Si vons le préfé- 


budget du mir 
à partir des 
rez, vous pouvez Cvidemnment maintenir votre 1uGtion dans son 


texte 


initial 





En tout état de cause, je vous demande de faire connaître 
votre décision, élant donné qu'il n’y a pas de discussion géné- 
rale et que nous devons passer immédiatement à l'examen des 
chapitres. 

M. Jean Cayeux. Madame la présidente, il n’y a pas de dis- 
cussion générale officielle... 

Mme la présidente. 11 n'y a pas de diseussion générale, ni 
officielle m officieuse. 

M. Jean Cayeux. Je vous pose simplement une question: 
est-ce que sur l'article 1% il n'est pas d’usage d’instituer un 
débat ? 

Mme la présidente. Un débat peut s’instituer sur le premier 
chapitre, qui est le chapitre 1000. Sur ce chapitre, il y à quatrg 
inscrits: MM. Badie, Boulet, Frédéric-Dupont et Mora. 

Plusieurs voix au centre. Aucun d'eux n'est présent. 

À l'extrême gauche. M. Mora est làL 

M. Jean Czyeux. M. Barrot, qui est également présent, vient 
de se faire inscrire sur je chapitre 1009. 

Madame la présidente, je re la question préalable quand 
nous aurons entendu MM. Mora et Barrot. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur pour avis. Je demande 
la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, rap- 
porteur pour avis. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporleur pour avis. Je désire 
répondre en come ur mots à une observation faite par M. le 
rapporteur général, Je lui fais remarquer qu'à la fin du rap. 
port éerit de M. Marcel David, on lit ceci: 

« Votre commission a disjoint tous les articles, sauf l'arti 
cle 1%, que <a majorité vous demande d'adopter. 

« Ce rejet, s'il était contirmé par l’Assemblée nationale, 
détruirait l'équilibre du budget proposé. Il imposerait au Gou- 
vernement la rédaction d'une lettre rectificative. Cette consé. 
quenice, envisagée par votre commission, n'a point modifié son 
point de vue, » 

Ce rapport a été déposé en annexe au procès-verbal de la 
séance du 1% février 1951, c'est-à-dire que depuis un mois et 
demi le Gouvernement savait qu'il devrait déposer une lettre 
rectificative. 

Je sais bien qu'on éprouve beaucoup de difficultés 4 
connaître le montant exact du déficit budgétaire, Mais il n'est 
pas d'usage de présenter un budget devant une Assemblée, avec 
au départ, un déficit de six milliards de francs. C'est contre ce 
fait que je proteste et qu'a proteslé M. Cayeux. Puisque le Gou- 
vernement disposait d'un mois et demi pour présenter sa lettre 
rectificative, nous pourrions lui accorder encore un ou deux 
jours pour le faire, pour respecter la volonté d’une commission 
qui, aujourd'hui, est peut-être exprimée différemment par M.le 
rapporteur géru ral.i. 

M. le rapporteur général, Mais non! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, raprorleur pour avis. ...mais 
dont Les conclusions écrites sont celles que je viens de rappeler. 


M. le rapporteur général. C'est ce que j'ai dit tout à l'heure. 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur pour avis. Non, mon- 


sieur le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mais si, exactement. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre motion préjudicielle, 
monsieur Cayeux ? 

M. Jean Cayeux. Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente. Monsieur Cayeux, voulez-vous que je 
metie maintenant aux voix votre motion préjudicielle ou que 
je réserve le vote jusqu'à un moment quelconque de la dis- 
cussion, par exemple après avoir entendu MM. Mora et Barrot ? 


M. Jean Cayeux. Madame la présidente, j'aurais été d'accord 
pour reporter le vote après l'audition des orateurs inscrits Sur 
le chapitre 1000 si les orateurs avaient été consentants, mais 
étant donné que l'un d'eux préfère que la motion soit immé- 
diatement mise aux voix, je vous demande de consulter l'As- 
semblée. 

Mme la présidente. Je mets aux voix k motion préjudicielle 
de M. Cayeux. 

Le Gouvernement demande le scrutin. F 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueiilis.) 

Wme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?..… 


Le scrulin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépowullement des voles.) 
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Œ———— 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des votants..................... . 524 
Majorité absolue......................... 263 


Pour l'adoption.......... 280 
CONS sieste 288 


L'Assemblée nationale a adopté. se 

Quand le Gouvernement compte-t-ii déposer la lettre rectifi- 
cative ? Ù 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
fournirai les renseignements dès que je les aurai. Je rappelle 
que le projet de budget est déposé par M. le président du con- 
seil et M. le ministre des finances. 

Les engagements pris seront tenus. 

Je suis pour le moment dans l'incapacité de fixer une date. 

Mme la présidente. Dans ces conditions, le débat sur le bud- 
get de la santé publique est ajourné et cette discussion doit 
être retirée de l’ordre du jour. : 

Une prochaine conférence des présidents proposera une date 
pour la reprise de l'examen de ce budget. 

M. Marcel Roclore, Ne pourrait-on aborder immédiatement 
l'examen d'un autre budget ? 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Nous 
pourrions, par exemple, commencer l'examen du budget des 
affaires allemandes puisque j'assure l'intérim de M. le minis- 
tre des affaires étrangères. 

Mme la présidente. Je ne suis certes pas opposée à la dis- 
cussion de ce budget, mais M. le rapporteur n'est pas présent. 

Je crois qu'il faut renvoyer à demain la suite de la dis- 
cussion budgétaire. 

IL n'y a pas d'opposition ?…. 

Il en est ainsi décidé. 


LS ds 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

1° Suivant la séance d’aujourd’hui mardi 3 avril 1951: 

Le projet de loi étendant aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les 
dispositions de la législation métropolitaine sur les warrants 
agricoles (n°s 11077, 12566) ; 

Le projet de loi assurant la sécurité dans les établissements 
de natation (n° 9720, 12353) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à régler 
la situation des débits de boissons détruits par faits de guerre 
{nos 12011, 12439) ; 

La proposition de loi de Mme Isabelle Claeys tendant à 
modifier l’article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 portant 
statut des combattants volontaires de la Résistance (n°° 12543, 

La proposition de résolution de M. Joseph Dumas tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour pré- 
parer à l'échelle internationale un échange volontaire de tra- 
Vailleurs (n°s 11031, 12507) ; 

2° Suivant Ja distribution du rapport: 

Le projet de loi modifiant l’article 196 du code d'instruction 
criminelle {nos &199, 12622) ; 

Le projet de loi relatif à la mise en vente des appareils, 
machines on éléments de machines dangereux et des produits, 
appareils ou dispositifs de protection (n° 6390, 12508) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier les avenants n° 14 et 2 de l'accord complémentaire 
n° 5 à la convention générale entre la France et la Sarre sur 
la sécurité sociale, signés le 27 juillet 1950 (n°s 11251, 12589) ; 

3° Suivant la distribution de Papin 

La proposition de résolution de M. Michel et plusieurs de 
ses collè ues tendant à inviter le Gouvernement: a) à décla- 
rer d'utilité publique l'aménagement du barrage de Montéli- 
Inar; b) à prévoir les crédits nécessaires pour le démarrage 
des travaux; c) à prévoir l'ouverture de travaux publics régio- 
naux (n° 11882, 12384) ; 

PR Proposition de loi de M. Palewski relative à la réforme 
nv PS Pr gun ve «D Pr nement, d'achats 

s, matér inistériels 
(no 4582 11328) : iels des partements ministériels 
ie projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
dy, pr L' er #.. renten concernant les sta- 

+ avril 1950 entre les ci i i 

Ë traité de Bruxelles (nos 11954, 12506). dr cuit 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. L'avis de la commission des finances sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi concernant l'exploitation des services maritimes d'intérêt 
général entwe le continent et la Corse, entre la France, les 
États-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique 
centrale, et la France et l’Extrême-Orient, l'Océan indien, Ja 
Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale, a été mis en 
distribution aujourd'hui (n° 12331, 12397, 12616). 

Conformément à l'article 36 ‘du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 13 mars 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport supplémentaire de la commission de l'intérieur 
sur les propositions de loi: f° de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues tendant à la réintégration dans l'administration 
des fonctionnaires et agents déportés et internés, ainsi que 
des veuves de guerre, licenciés avant la promulgation de Ja 
loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948; 2° de M. Xavier Bouvier, ten- 
dant à compléter les dispositions de l’article 1% D de la loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948, modifiant les articles 4 et 5 de 
la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux conditions 
de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civis et militaires de l'Etat, afin de permettre la réin- 
tégration des déportés et internés de la Résistance ou politi- 
ques et des veuves de guerre ayant charge d'enfant, licenciés 
avant le 22 juillet 1948; 3° de M. Darou et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à obtenir la réintégration des déportés, inter- 
nés et veuves fonctionnaires et agents, licenciés avant la Joi 
du 22 juillet 1948; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter les dispositions de l'article premier, 
Es 27 D, de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948 modifiant 
es articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
relative aux conditions de dégagement des cadres de magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, a 


été mis en distribution aujourd’hui (n°s 6735, 6840, 6029, 11475, 
12245, 12612). 
Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 


de la conférence des présidents du 20 mars 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


SEEN 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente, J'ai reçu une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 12668, distribuée, et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 


J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 12667, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de i'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 12665, distribuée et 
renvoyée .à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre-de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 12666, distribuée et 


renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 


sh À ue 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Pa- 
lewski déclare retirer la proposition de loi n° 9963 tendant à 
aménager le régime fiscal des départements d'outre-mer, qu'il 
avait déposée dans la séance du 16 mai 1950. 

Acte est donné de ce retrait, 
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mu. 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République une commumca- 
tion d'où il résulte que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce Jour, a émis un avis conforme sur le projet de 
Joi portant création de trois contingents exceptionnels de croix 
du mérite maritime destinés à récompenser, le premier, les 
meilleurs artisans de la reconstruction de la flotte de com- 
merce et de le second, les personnes qui ont pris une 
part prépondérante à la réalisation des grands travaux por- 
tuaires d’Atbidjan:; le troisième, les mérites du personnel de la 
ie du caral de Suez qui s'est spécialement distingué 


srho: 
no » 
pêche ; 


compag 
lors du creusement du canal dérivé. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
24 février 1951, étant devenu défisitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le pré<ident du 
Conseil de Ja République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séarice de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention du 6 mars 
1918 créant l’organisation maritime consultative intergauver- 
est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
16 février 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
| aux fins de promulgation. 


“Or 6 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des affaires économiques 
| | 
t 


demande à donner son avis sur le projet de loi n° 11766 rela- 
tif au développement des dépenses d'investissement pour 
l'ex 1951 (réparation des dommages de guerre et inves- 


nomiques et sociaux), dont l’examen au fond 


a élé renvové à la commission des finances. 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur la proposition de loi n° 12385 de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de ses collègues, tendant à faire bénéficier 
des lois du 9 juin 1859 et du 17 août 1876 les fonctionnaires 
détachés hors d'Europe pour v remplir des fonctions d’ensei- 
nement, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commis- 

) | pensions, 

( rmément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra s doute prononcer ces rehvois pour avis. (Assentiment.) 


— 10 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre des finances 


et des affares économiques une deuxième lettre rectificative 
au projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 19351 (n° 11817, 12394. 12490). 

la deuxième lettre rectiticative sera imprimée sous le 
n° 12675, distribuée et, «il n'y à pas d'opposition, renvoyée 


à la commisesion des finances. (Assentiment.) 


ET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Gérard Duprat et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à porter l’alloca- 
tion lemporaire aux vieux à 48.000 francs par an. 

La proposition de loi ser: imprimée sous le n° 12669, distri- 
bu“e et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commie- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à porter la retraite des vieux tra- 
vaiileurs salariés au taux unique de 72.00 francs par an. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 12670, distri- 
buee et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mile Archimède et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi portant fixation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti applicable dans les départements 
d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12674, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Caillavet une jpatiien de loi tendant à 
modifier le régime de la sécurité sociale en ce qui concerne 
les prélèvements effectués sur les heures supplémentaires, 
ere de rendement et autres participations des salariés aux 
Jénéfices des entreprises. 

La propos tion de loi sera imprimée sous le n° 12678, distri. 
buee et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Charbonnel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l'intégration dans le cadre 
des professeurs certifiés, des maîtresses primaires certifiées 
des Ivcées et collèges de jeunes filles, des professeurs adjoints 
et chargés d'enseignement généraux des collèges modernes, 
des chargés d'enseignement des lycées et collèges de jeunes 
files. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12679, distri. 
buée et, s'ii n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Claeys et piusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la majora- 
stior de 20 p. 100 d'ailocations familiales pour février et mars 
aux exploitants agricoles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12680, distri. 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
un2: proposition de loi tendant à modifier l'article 10 de la Joi 
du 22 août 1916, en vue d'organiser le régime des prestations 
farniliales pour les apprentis et les étudiants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12681, distri- 
bués et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Rabier et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à modifier l'article 5 de la loi du 
28 avril 19519 relative à l’organisation judiciaire, aux traite- 
ments, au recrutement et à l'avancement des magistrats, et à 
rendre applicable à l’Algérie les dispositions de l’article 4 de 
la ci du 16 juillet 1930 complétant la loi du 22 août 1929 rela- 
tiva à l’organisation judiciaire. 

La proposition de foi sera imprimée sous le n° 12682, distri. 
buse et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentimeni.) 


ner et 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Louis Marin une propos 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à établir 
un livre d’or à la gloire des combattants tombés pour la 
défense et 11 libération de la France dans la guerre 1939-1945. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12672, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à proclamer 
journée de fête nationale chômée le 8 maï de chaque année. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12673, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mi:sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Theetten et Vendroux une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à admettre dans 
la ca'égoris des monuments historiques et sites classés les 
vieux moujins à vent de la Flandre française et à octroyer une 
aide matérielle aux meuniers exploitant ces moulins selon les 
mélhodes artisanales. ;s 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12677, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (4Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Truffaut un avis, pré- 
senté au nom de la commission des finances, sur les proposi 
tions de loi: 4° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, 
portant titularisation d’une catégorie de fonctionnaires non 
visés par la loi du 3 avril 1950, autorisant la transformation 
d'emp'ois et réforme de lauxiliariat; 2° de M. be et piu- 
sieurs de ses collègues, portant recrutement, dans le corps des 
agents épéciaux de la sûreté nationale, des fonctionnaires el 
agents de la sûreté nationale et des polices d'Etat, dégagés des 
cadres ou licenciés par application de Ja loi du 3 septembre 
1917 et des textes qui l'ont modifiée et complétée (n°* 14260, 
12000, 11685. 12317). rer 

L'avis sera imprimé sous le n° 12674 et distribué, 
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ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, mercredi 4 avril, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Vote du projet de loi portant ratification de la convention 
assée entre l’État et la chambre de commerce du Havre en vue 
de la concession à cette dernière de la construction et de l'ex- 
ploitation d’un pont sur la Seine à Tancarville (n°* 11743 et 
annexe 12321. — M. Pineau, rappæteur). (Sous réserve qu lny 
ait pas débat) ; EN 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (disposilions concer- 
nant les services des affaires allemandes et autrichiennes) 
(nes 11058, 12300 — M. Dusseaulx, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civiis 
pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés. — I. 
dépenses civiles) (dispositions concernant le budget de la 
France d'outre-mer. — 1, dépenses civiles) (n°5 11039, 12369, — 
M. André Burlot, rapporteur). 

A quinze heures, déuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3 séance u 21 mars 1951. 





Page 2399, 1" colonne, rétablir ansi le dernier alinéa : 

« J'avais alors indiqué que nous pensions pouvoir déposer 
les textes entre le 15 et Je 20 mars. On ne pourra pas dire que 
mon intention était de tromper l’Assemblée, Cele-ci m'avait 
demandé de dépose” les textes à la date du 10 mars. Si j'avais 
vouu faire une réponse facile, j'aurais acceplé cette date, j'ai 
proposé une date ua peu plus éloignée, parce que, suivant l'avis 
des fonctionnaires qui m'assistaient alcrs, j'ai pensé que nous 
pourrions déposer ces documents le 20 mars, et ces renseigne- 
ment; étaient exacts, » 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 21 mars 1951. 


OUVERTURE DE CRÉDITS PROVISOIRES POUR LE MOIS D'AVRIL 1951 
(DÉPENSES MILITAIRES) (L. N° 2974) 


Page 2408, 1" colonne, chapitre 9511, ports et voies de com- 
Munication. 

Au licu de: « … 18,9 milions de francs », 

Lire: « … 9 millions de francs ». 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Page 2421, 2 colonne, 44e alinéa, 1° ligne, 
Au lieu de: « L'ordonnance n° 48-1810 du 14 août 1945... », 
Lire: « L’ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945... ». 


Page 2454, 1 colonne ü re ï L 
men: de M. Minjoz), nt p ?. signe (Amende 


I s 4 24: , 
Aus = À en dispositions de l'ordonnance n° 48-1810 


, Lire: « … les dispositi , 
44 août 19. dispositions de l'ordonnance n° 45-1810 du 
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Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlk ment.) 

Le groupe d'action démocratique et sociale a désigné M. Mil- 
cent pour remplacer, dans la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, M. Nisse. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinqua ite 
membres au moins.) 





D D 


Oppositions au vote sans débat des propositions de résolution: 
1° de M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à appliquer la loi du 8 juin 
1948 à l'ancienne écoie des houillères de Fuveau; 2° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour que, à 
propos de l'ancienne école des houillères de Fuveau la loi du 
8 juin 1948 soit appliquée et l’arrêt de la cour d'appel d'Aix, 
en date du 28 novembre 1949, respecté (n°° 11569, 11601, 
11767), formuiées: 
1° Par M. Simonnet. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obs2r- 
vations à présenter. 


2° Par M. Joseph Denais. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, les conclusions 
du rapport présentant un caractère de généralisation qui, à 
propos d'un cas particulier, souiève de graves questions de 


principe. 


3° Par M. Solinhac. 
Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 
vations à présenter. 
PR MGR SAME IE NS s 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Morand et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir un secours d'urgence afin de venir 
en aide aux victimes les plus nécessiteuses de l'ouragan qui 
s’est abattu sur une partie des départements du Maine-et-Loire, 
de la Loire-inférieure et de la Sarthe (n° 12526). 

1° Avis de M. le président du conseu : 
23 mars 1951. 
Monsieur le président 


1 ’ 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 mars 1951 par 
M. Morand pour sa proposition de résoiution tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir un secours d'urgence afin de ver en 
aide aux victimes les plus nécessiteuses de Fouragan qui s'est 
abattu sur une partie des dépariements de Maine-et-Loire, de la 
Loire-Inférieure et de la Sarthe. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu du nombre 


des questions portées actuellement à l’ordre du jour de l’Assemblée 
nationale, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis défavorable 
à l'égard de cette demande de discussion d’urgenct 
Je vous prie de craire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haule considération. 
Signé: H, QUEUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée : 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Girardot et plusieurs de ses collègues, tendant à 
l'indemnisation des particuliers et des collectivités ayant subi 
des dégâts par suite de la crue de la Durance, dans le dépar- 
tement des Basses-Alpes, les 13 et 14 mars 1951. (N° 12564.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
23 mars 1951. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu de communiquer la demande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 20 mars 1951 
par M. Girardot pour sa proposition de loi tendant à l'indemnisation 
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des particuliers et des collectivités ayant subi des dégâts par suile 
de la crue de la Durance, dans le département des Basses-Alpes, 
les 13 €t 14 mars 1951. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compile tenu du 
nombre des questions porlées acluellement à l'ordre du jour de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis 
défavorable à l'égard de cetle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


ma très haute considération. 
Signé : II. QUEUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacile. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Charles Lussy tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires pour venir en 
aide aux sinistrés des inondations dont le département de 
Vaucluse vient d'être victime et, notamment, à procéder 
d'urgence au rétablissement des ouvrages d'art établissant 
la communication routière sur la Durance. (N° 12563.) 

le président du conseil. 


23 mars 19951. 


1° Avis de M. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu de communiquer la demande de dis:us- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 20 mars 1951 
par M. Lussy pour sa proposition de résolution tendant à inviter 

mesures nécessaires pour venir 


le Gouvernement à prendre les 
en aide aux sinistrés des inondations dont le département de Vau- 
d’être victime et, notamment, à procéder d'urgence au 
la communication rou- 


nt des ouvrages d'art établissant 


clase vient 
rétablisseme 
tière sur Ja Durance. 

J'ai l'honneur de 
nombre questions 
l’Assemblée nationale, 


vous faire connaître que, comple tenu du 
porlées actuellement à l’ordre du jour de 
le Gouvernement ne peut qu'émelltre un avis 
défavorable à l’égard de demande de discussion d’urgence. 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


ma très 


des 


cette 


haute considéralion. 
Signé: H. 


QUEUILLE, 
20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du règle- 
ment, se réunira le mercredi 4 avril 1951, à onze heures, dans 
2 cabinet de M. le président (Organisation des débats sur les 
projets relatifs aux investissements, à l'équipement des ser- 
vices civils et aux comptes spéciaux). 


ee 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


4 


(Réunion du mardi 3 avril 1951.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 3 avril 1951, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence confirme l’ordre du jour antérieurement 
fixe pour les séances des mercredi 4, jeudi 5 et vendredi 6 avril, 
à savoir: 

Mercredi et jeudi (matin, après-midi et soir) : discussion des 
budgets de la santé publique, des affaires allemandes et de la 
France d’outre-mer ; 

Jeudi, au début de l'après-midi: scrutin sur l’ensemble de 
Ja loi électorale: 

Vendredi (matin, après-midi, soir et nuit): suite de la dis- 
cussion des douzes propositions de loi relatives au statut du 
fermage et du métayage (n° 362-702-951-1016-1224-3406-7255- 
8254-8506-9184-10015-10102-10687-11132-11768). 

La conférence des présidents propose à l’Asssemblée : 

1° De tenir séance samedi 7 avril (après-midi) pour termi- 
ner, s’il y a lieu, le budget de a France d'outre-mer; 

2° De consacrer une séance lundi 9 avril (après-midi) à la 
suite de la discussion du projet et des propositions de loi ins- 
tituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer 


(n°° 7072-3501-1942-8281-9285-1434-3683-4544-6749-10913) ; 











3° De réserver les six séances de mardi 10 et mercredi 11 avril 
matin, après-midi et soir) à la discussion organisée dans le 
caüre de ces six séances: 

a) Du projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation des dommages 
de guerre et investissements économiques et sociaux) (n° 11766. 
12028) ; 

b) Du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses d'équipement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 (n°* 11775-12513-12452) ; 

c) Du projet de loï relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1951 (n°* 11817-12394-12490) ; 

4° De conserver pour les séances ultérieures la priorité abso- 
Jue aux discussions des textes financiers, étant précisé que 
s'’engagera, à partir du jeudi 12 avril, un débat sur la politique 
générale à la suite, sait d’une déclaration du Gouvernement, 
soit du dépôt par ce dernier de- projets spéciaux. 

Comme suite à la décision prise par l’Assemblée d'organiser 
les débats sur les projets relatifs aux investissements, à léqui- 
pement des services civils et aux comptes spéciaux, la confé- 
rence des présidents est convoquée pour demain mercredi à 
onze heures, afin de procéder à ces organisations, 

conformément à l’article 39 du règlement, MM. les députés 

désiran: participer aux débats sont priés d'assister à cette réu- 
nion. 
En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, conformément à Parti- 
cle 36 du règlement, en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance, les affaires dont la liste a été insérée ci-des- 
sus sous la rubrique : « Inscription d’affaires sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat ». 





6 c- 


Nomination de membres d'une commission extra-parlementaire, 


me 


Les commissions de la presse, des affaires étrangères, de la 
défense nationale et des finances ont respectivement nommé 
MM. Gosset, Maurice Schumann, Pierre Montel et Joannès Dupraz 
membres de la commission chargée d'étudier l’ensemble du 
problème des émissions de radiodiffusion vers l'étranger. 








REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 AVRIL 41951 
(Application des articles 9% à 97 du règlement.) 





LAN ee NS UNSS de 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


. 6 0 © © +, 0e © 2: de. 6% + à © CC 


«a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois. » 





QUESTIONS ORALES 





FINANGES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18245 — 3 avril 1951. — M. René Schmitt demande à M. le miniss 
tre des finances et des affaires économiques s’il n’est pas possible 
d’uniformiser le taux de la taxe frappant, d’une manière différente, 
les bélons, selon qu'ils sont fabriqués mécaniquement (13,5 p. 400) 
ou à la main (4,75 p. 100). 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
18246. — 3 avril 1951. — M. René Sohmitt dernande à M. le ministre 


des postes, télégraphes et téléphones s’il n’est pas possible de porter - 


de 30.000 francs à 50.000" francs le plafond «es mandats que peut 
payer, à domicile, le facteur. Il lui signale que les prestataires d'allos 
cations familiales sont très gênés pour percevoir les sommes adres- 
sées par les caisses d'allocations familiales et des déplacements coû- 
teux ou pénibles pourraient être évilés par le relèvement du plafond 
actuel des mandats-poste payés par les facteurs. 


++ 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


18247. — 3 avril 1951. — M. dean-Paul David demande à M. le pré- 
sident du dans quelle mesure le Gouvernement français, qui 
se montre libéral et tolérant pour ja diffusion en France de journaux 
tels que La Roumanie nouvelle, obtient, en Roumanie, la publi- 
calion de périodiques français. 





INTERIEUR 


18248. — 3 avril 1951. — M. Hubert Leïèvre-Pontalis demande à M. le 
président du conseil, ministre de l'intérieur: 1° le nombre des cheïs 
de bureau de préfectures, nommés aliachés en vertu du décret cu 
4 juillet 1939, qui ont été promus au 1er janvier 193%6 à la classe excep- 
tionnel:e de leur grade (ancienne formule); 2° si ces fonctionnaires 
avaient vocation au 2e échelon de Ja fre classe d’altaché, au fer jan- 
vier 1929, et à la classe exceptionnel'e de ce grade au 1° janvier 
4920; 3° dans la négative, pour quelles raisons, 





AFFAIRES ETRANGERES 


18%a9. — 3 avril 1951. — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: !° s'il e:l exact que M. le ministre 
de la justice dans le cabinet tunisien, quelques jours après sa nomi- 
nation, aurait prononcé, au cours d'un long discours, les paroles sui- 
vantes: « Les Français tremb'ent déjà grâce à notre diplomatie, Que 
feront-ils lorsque nous emploierons nos armes? C’est un grand résul- 
tat que la nation a obtenu dans sa lutte. Alors que les colonisateurs 
estimaient que nous dépendions d'eux, qu'ils nous dictsient leur 
volonté el que nous étions dans Fatlituce de sollicileurs pour léga- 
lité, voilà que les rôles sont renversés; ce sont eux qui ont pris noire 
place d'hier, qui soMicitent et qui insistent pour le mainiien de leur 
égalité avec les Tunisiens, Vous avez vu que, maïgré l'abojement de 
Ja colonie francaise, le résident a convoqué le secrétaire de notre 
parti pour négocier et je vous donne l'assurance que nous refuse- 
rons toute réforme qui n’apporterait pas la reslauration intégrale de 
la souveraineté tunisienne »; 20 s’il est exact que son chef et ami 
se serait, le 22 décemibre, exprimé comme suit: « Nous vorons dans 
notre participation au Gouvernement le commencement d'un effart, 
car nous n'avons en rien modifié nos principes; el nous ne nous 
sommes jamais départis de la motion du congrès du 27e Ramadan, 
celte motion qui nous impose we lutter pour parvenir à l’indépen- 
dance. Actuellement, nous Jutlons pour cette indépendance, au sein 
du Gouvernement aussi bien qu'en dehors de celui-ci. Le danger 
qu'en ressentent les Français est la preuve que nous sommes dans 
ja bonne vois »: 3° s'il est exact qne le 26 “cCcembre, à Kairouan, 
aue'ques jours plus tard à Monastir. dans sa vile natae, le leader du 
Néo-Deslour aurait prononcé les paroles suivan'es: « Nous sommes 
entrés au ministère pour arracher ce qui nous a été extorqué. Notre 
but est l'indépendance totaie, Nous ne quilterons ce ministère que 
lorsque nous l’aurons décidé. Les obstackes et les difficuités qu'on 
nous oppose ne nous obligeront pas à démissionner. Je vous demande 
d'être prêts pour le jour JT, car si nous n'’obtenons pas notre indé- 
pendance au cours de cette dernière phase par des moyens parci- 
fiques el de bonne compréhension, il fant que nous l'oblenions par 
le sang et par la guerre. » Il lui demande s’il pense que res pronos, 
d'ailleurs naturels de la part de Genux hommes qui, au début de l'an- 
née 1953, avaient été envoyés par M. von Ribhentrop, de Marseille 
en Tunisie par avion pour favoriser les opérations des ‘roupes jitalo- 
allemandes, témoignent d'un ærevirement suffisant, dans Jeurs senti- 
ment vis-à-vis de la France, pour que le Gouvernement de la Rfpu- 
blique puisse leur confler le soin de collaborer à l'instauration d'une 
aulonomie plus marquée et d’une administration moins directe dans 
la Régence. 





AGRICULTURE 


48250. — 3 avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de l’agriculture suivant quelles règles et sous quels rontrôles est 
efflecluée la ristourne de-trois mutliards et demi consentie aux utili- 
Saleurs de carburant pour leur exploilation agricole, alors qu'il est 
avéré que nombre de tracteurs ne consomment que des quaniités 
minimes de carburant et qu’ainsi pour les propriélaires la ristourne 
consente couvre l’intégralilé de leur dépense et leur laisse même 
un bénéfice net, 





18251. — 3 avril 1951. — M. Benais demande À M. le 
ministre de l'agriculture à quelle date doit être publié le prochain 
rapport sur l’activité des sociétés d'assurances mutuelles agricoies, 
&insi qu'il était fait naguère chaque année. 





18252. — % avril 1951. — M. Michel Peytel demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 10 s'il est exact que la sous-commission désignée 
Let la £Oïmmission des usines nouvelles prévue par l’article 391 du 
nb es des impôts (commission Roquère) a émis un avis favo- 
d'an +. création deux nouvel!es distilleries, lune à Saint-Jean- 
rl ts : l'au{re à Fère-Champenoise ; 2 s’il est exact que les 
+ ps ants de l'administration dans cette commission ont donné 

cord à ce projets 3e si ces fonctionnaires en avaient reçu 








l'autorisation, contrairement anx déclarations faites par le Gouver- 
nement devant l’Assemblée nationale à ce sujei: ï:° que:le altitude 
il compte prendre dans celte affaire, notamment s'il accordera les 


autorisations sollicitées, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


28253. —— 3% avril (1. — M, doseph Denais demande À M. te 
ministre des anciens combateants et victimes de ia guerre -i, devant 
les proleslalions de nombreux mulilés de guerre coulre l'inadapta- 
tion à leurs besoins, des appareis livrés mar certains centres d’ap- 
pareiitage, il m'envisage pas de payer aux avants droit une indem- 


nité représentative en leur permeliant de choisir sieur appareilleur, 
18254. — 7 avril 191. — M, Pierre Hénauti domanle à M. lo 


ministre des anciens combaitants et victimes de ia guerre quel est 
je montant reconnu et acepié des marks déposés par ies prison- 
niers, déportés et travailenrs déportés à leur retour en France. 
s'agit, bien entendu, de la créance nette. ‘est.àdire défalcation 
faile de la sotnme de cent marks déjà parée aux iniér'ssés 


48255. — 3 avri: 1951. M. Auguste Joubert dormande à M, le 
ministre des anciens combatiants et viclimes de la guerre: 1° si 


un offiter d'active, dégagé des cadres ilion de Ja :oi 
no 46-607 du 3 avril 1956 (art. 7 el 12 de Ja loi), réformé à 100 p. 100 
pour lubherculose ayant son origine dans un av-ident survenu par le 
fait et à l'occasion du servire (guerre 1234195), peut prétendre 
à l’imdemnité de soins insiilnés par le décret de 25 août 1935 puis- 
qu'il est ravé des contrôtes fappiication-dé‘ret 1% avrit 1927); 20 jes 
avantages accordés par la loi du à avril 1%43, laquelle à un carac- 
tère indemnitaire et qui plae l'officier dans Ina position rayé des 
contrôles » person j:3 <e tuner aver 1] lemnité d soins aux 
tuhoremieyx à 4100 np. 180 institrée par le décret du 2% août 19%; 
Jo les dispositions de linstruclion du 1S na 1926 ne sont-elles pas 


sans anpiicaltion à l'espèce 





BUDCET 

18956. — 7 avri! {951 — M. Paul Anxionnaz poelle à M. te 
ministre du budget que la loi du 8 janvier 194 (art. fr, alinéa €) à 
porlé de 25 à 31 p. 100 le taux des impôts frappant les sociélés, sur 
les bénéfices réalisés en 1950 où pendan s ext ces 15 en 140 
1 lui signale que bien des sociétés ont l'habitude de clore le ( 
vice en cotürs d'année, Pour certaines es dont l'exercice se it 
le 31 mars) le taux nouveau rélroagira jt au 1er avril 1919, 4 l 
pourrait trouver des soeiélés pour qui il récroagira au ter février 1939 
il lui demande s’il compnle donner À ses servires des instructions 
pour que !le taux nouvean ne parle er neun cas sur es béné »S 
réalisés avant le 1° janvier #54), où s envisage de déposer un 
projet de loi comportant Ia suppression, dans la loi ci-des des 
-In0ts qui conduisent à une telle anom,lie 

18257. — 5% avril 1951. — M. de Ceoftre demande à M. le ministre 
du buéget S1 :es comimercants assujettis au forfait peuvent bér- 
fisier des mêmes délais que l'aïministrat on (soit entre le 1er dé 
cem! re et le ?3 février) pour Lnonce leur forfait e »b'en E s'ils 
le désirent, d'êire admis aux bénéfires rée s. 


DEFENSE NATIONALE 


18258. — 3 avril 1951. M. Frédéric-Dupont demande à M, le mi- 
nistre de la défense naïüonale si un ruililaire acluellement sous les 
drapexux, venant d'être c's:<é « service auxiliaire », e5t maintenu 
dans son unité ou libéré, du fait que ie service auxiliaire ne fait 
pas du service actuellement, 


13259. — 3 avril 1951. — M. dean Médecin demande à M. le mi- 
mistre de la défense nationale: 1° queiles sont les pnerspeclives et la 
forme d'’accession au grade de sous-liéutenant de réserve (sultoma- 
ticilé ou proposition d'avancement) actuellement offertes aux aspi- 
ran!s de réserve provenant de la troisième promotion E. A. R. 1918 
— Catégorie À — et nommés à ce grade conformément à l'E M. du 
19 décembre 19417 et ses modificatifs; 2e quels sont les critères envi- 
sagés pour la fixation de :a date et de l’ordre de prise de rang dans 
le grade de sous-lieutenant de réserve entre, d’une part, les aspi- 
rants de réserve visés ci-dessus et, d'autre part, ls aspirants de 
réserve du personnel non navigant issus respectivement des deux 
promotions précédentes de 1938, des promotions constituées entre 
1936 et 1918 et des promotions d'E. 0. R., rétablies depuis 1949; 
9° quels sont les avaniages susceptibles d’être accordés à ceux des 
aspiran!ts de réserve de la troisième promotion 1948 — catégorie À — 
volontaires pour accomplir la totalité de leurs obligations Kgales 
d'activité, en application des dispositions de l'article ? du décret du 
4 août 1919, et qui, postéricurement à leur libération, ont été admis 
à des cours de perfectionnement ou convoqués pour des périodes 
d'instruction. 





98260. — ‘} avril 1951, — M, FrédéricDupont demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) si un commaidant de l'ar- 
wmée aclive, mis en congé du P, N. le 20 septembre 1940 en appli- 
cation de l'acte dit Joi du 2 août 1940, admis à Ja retraile le 20 sen- 
tembre 1%%. rayé des cadres de l'armée de l'air au début de 1947 
pär limite d'âge et admis à l'honorariat du P .N. peut, du fait 
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qu'il a subi un préjudice de carrière certain (dont il peut fournir 
les preuves) et qu'une réparalion s'impose, être nommé lieulenant- 
colonel au titre de l'armée active à une date antérieure à celle 
de son admission en congé dù P, N, ou à défaut lieutenant-colonel 
au tilre des réserves à la date de sa mise en congé du P. N. ce 
qui lui permellrait toul au snoins d'être nomuné lieutenant-colonel 
honoraire élant donné: {1° que cet officier a, en vertu d’une déci- 
sion ministérielle, exercé pendant près de 2? ans conséculifs (dont 





6 emo de £uerre) un commandement d'un grade supérieur à celui 
cétenu par lui; 2e qu'il aurait dû recevoir la récompense due à 
son travail, à sa fonction, à ses responsabilités par son inscription 
au tableau d'avancement de 1999 (paru en 1#38), mais que celle 
récompense ne lui a pas été accordée par suite de son refus de 
donne ilisfaction à des demandes et mêmes des ordres contraires 
aux iniét ] Elat formulés par des offitiers de lentourage du 
chef chargé de le noter et dont les notes, préparées par l’un d’entre 
eux ji étai préjudiciables à tel point que cet officier ne fut 
Jamais nu au gra supérieur ni au titre de l'active, ni au 
Lire des réserves, au fut anième muté d'office aux armées au 
début de 1%3:0 pour permetire à un officier d’aclive des armées, 
de dix re j' jue lui, de venir prendre sa place à l'inté- 
eu u oent, sauf pour blessure ou maladie) et 
de don id M calisfaction à un officier d’active de 
l'add si ) Û lé Ont 1 itcret personnel devait abs )Jument 
1 1 ue E 
18261. 1951 M. Paul Anxionnaz exhose à M. le secré- 
taire d'Etat aux lorces armées (guerre) ie cas d'un adjudant blessé 
praveoint (ee | e 10 m 1918, ampulé des deux Jüatnpes, 
qu S i" 1 i OU en convaescence au moment 
de ( iS-1108 du 10 juillet 1918, 48-1333 
at s Î 1Y1S 4 U » du 17 mars 1919, concernant Île 
régin d ( éous-oificiers de carrière. NH Jui signale 
mis à la relraile 1 l'échelle | 
Î 74 L lire taux beaucoup plus bas que celui 
I ] { { d'exe er leur spécia 
| demande &'il n'estim 
[ essénlielle à Ja 
nhat qué« idremen ne 
eux hora le \ troupe, et 
et « n'envisage pas de 
X li laires avant si fait 
e & « r « la relraite 
| À l ] ju 17 il 1924, était 
L = 
18262. | M. Paul Anxionnaz expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) le cas d'un adjudant-chetf 
a | T4 | { ilqnaior coloniaux, mis à la 
{ dég 6 [l uires Ir Sa 
‘ Lég on d'u nneur, médaillé 
1-{ » Avec | ilimes, médaillé de la résis- 
l \ avec agrafe « Indochine- 
| | l'A m et titulaire de la 
k ( f freedom, ancien F.F.L. 
‘ | { ire di brevets de capacité de 
et élémentaire et brevet supé- 
ri I} Jui expose qu'avant l'étab! 
1918 et 1939, ces brevets 
] fficiers, le brevet 
rit } { e ] 0 adnmdan 
} | < ( lue dans ct ONIUONS, QU 
| elle 2, motif pr 
l b ù ( | épo(q 1e sont pas compris 
d | 612 3 janvier 1919 et dans Îles 
non | ) | n’estime pas équilæble et 
( ° { \ la lettre et à l'espril 
d dans liste ci-dessus 
vis 
18262, — | M. Jacques Bardoux expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) que le 26 novembre 1950, a 
Langr( | l nu est produit un accident dramatique, 
qui à 4 i m par as xie de deux aspirants du 508e groupe 
de trar élait originaire dun Puy-de-Dôme, et les indis- 
po £ « ct 4 in tirailleurs marocains. Le 21 novem- 
bre 1950, 1 em} | l'entreprise Diss, de Chaumont, est venu 
‘ouper 1 | de £ et n'a pas pris la précaution élémentaire 
je l'obluxrer. Ce é vendu par l’entreprise Diss: 2 800 francs. 
Le compteur à gaz, au lieu d'être enfermé dans un placard, se 
trouvait dan e des cuisines de la caserne, et pouvait être ouvert 
par un imprude ou par un saboteur, II fut ouvert, et c’est ainsi 
que se produisit, le 26 noverbre, l'accident grave qui provoqua la 
mort de deux aspirants et les indispositions de vingt et un tirail- 
leurs ma | Il lui demande; 1° Si les casernes de la IVe Répu- 
blique sont des parcs à matériel, cu les entrepreneurs peuvent venir 
librement 1 pérer, à leur profit, tuyaux, serrures ou portes et s’il 
n'y à plus, comme au temps où il avait l'honneur de servir dans 
l'armée, un officier responsable, vis-à-vis de. l’Elat, des häliments de 
la caserne, si une réparalion ou un prélèvement peuvent étre effec- 
jués, sans que l'officier commandart la compagnie soit avisé; 2° si 


des poursuites ont éié entamées conire l'entreprise Diss, pour 
imprudence ayant entraîné mort d hormmes, avec dommages-intérêts 


au profit des parents des jeunes victimes, et. si cette poursuite n’a 


pas été engagée, qui est responsable de celte carente ; 39 qui a payé 
les frais de mise en bière, et de renvoi aux familles des corps de 
leurs enfants, 


——————_—_— 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18264. — 3 avril 1951. — M. Henri Bergeret cxpose à M. le ministre 
des finances et des #faires économiques qu’à la suile d'une décision 
de M, le secrélaire d'Etat aux finances en date du 28 février 1950, 
des hériliers ont demandé à l'administration de l'enregistrement que 
soient ramenés aux maxima fixés par Ja loi ne 49-1055 du 31 juillet 
1919, les droits de mutalion qu'ils avaient payés sur une succession 
ouverle avant cette dale, mais depuis le 1er janvier 1%19. A Ja 
demande de restilulion ainsi formée, fadministration a répondu 
aussitôt par une demande de forcement sur lévalualion des immeu- 
bles dépendant de celle succession. Si M. le secrétaire d'Elat a 
entendu, par sa décision, que soient restiluées automatiquement et 
sur simple demande les droits perçus en trop, il lui demande st 
l'administration de l'enregistrement est fondée à n'instruire la 
demande en restitution qu'après avoir obtenn des hériliers une sou- 
mission pour insuffisance d'évaluation et s'il ne semble pas, au 
contraire, que la compensation ainsi souhaitée ne soit pas juridi- 
quement soultenable ? 





18265 — 3 avril 1951, — M. Xavier Bouvier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si la réduction 
des trois-quarts des droits de vente d'immeubles prévue par l’ar- 
ticle 455 septiès, alinéa 2 du code de l’enseignement (C. G, I. 
4571e alinéa) est applicable en cas de vente d'immeuble construit 
avant 19439 lotalement sinisitré en 4944 mais reconstruit en 1949 
ou postérieurement, avec l'intervention financière de l'Etat en 
vertu de la loi du ?8 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
toutes autres condilions prévues par ‘Varlicle 455 sepliès élant 
remplies, 


18266 — % avril 1951, — M, Pierre Clostermann demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
qu'un officier dégagé des cadres par applicalion de l'article 7 de la 
loi 46-607 du 5 avril 1916 et bénéficiaire, à <e titre, d'une pension 
proportionnelle, dont Ja solde d'activité serait acluellement de 
171.000 francs, n'est aulorisé à cumuler un traitement avec celte 
pension que pour un maximum de 366.100 francs, alors qu’un sous- 
officier retraité proporlionnel peut cumuler sans limitation et qu'un 
titulaire de plusieurs pensions peut cumuler pour un mäximum de 
519,600 francs: 20 dans l'allirmative, si le Gouvernement envisage de 
prendre une disposition à l'effet de mellre un terme à celle ano- 
malie, 





12267 — © avril 1951, — M, dosenh Denaïis demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles personnalités repré- 
sentent actionnaires et obligataires français dans la négocialion 
reprise avec la compagnie Sao Paulo Rio Grande pour exéculion de la 
transaction du 7 mars 1936, observation étant faite que les action 
naires sont porteurs exclusivement d'actions d'apport puisqu'il n'& 
élé efleciué aucun versement en espèces. 





18268 — 3 avril 1951. — M, Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éCOnomiques: 1° si une socicté 
industrie!le ou commerciale est tenue de déclarer au directeur de 
l'enregistrement les traitements, salaires, indemnitfs restant dus au 
décès d'un employé ou ouvrier, étant enténdu que les sommes à 
payer sont supérieures à 5.009 fra»: 20 sj un particulier ayant une 
industrie ou un commerce est soumis à la mêine obligation: 3° ce 
qu'il faut entendre par « établissements ou organismes quelconques », 
au sens de l'article 799 du code général des impôts. 


— 


18269 — ? avril 191. — M, Guy Desson expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en cas de cession à titre 
onéreux, par un sinistré ou de ses héritiers. d’un immeuble sinistré 
et du droit à indemnité pour dommages de guerre y attachés, la 
cession du droit à indemnité, bien que constituant une vente immo- 
bilière, est assujetlie seulement par mesure de tempérament, si elle 
comporte un prix distinct, au droit afférent aux cessions de créances, 
soit actuellement 1,15 p. 100, liquidé ou non sur le prix payé mais 
sur le montant nominal de la créance de dommages de guerre, et 
que d'autre part, la transcription de l'acte de cession donne ouver- 
ture en verlu des articles 843 et 815 du code général des impôts à 
la perception de la taxe hypothécaire à 0,60 p. 1400 sur un montant 
qui ne peut être inférieur à celui qui à servi. de base à la percep- 
tion du droit d'enregistrement, c'est-à-dire le montant nominal de là 
créance, Il lui demande s’il n'envisage pas de modifier les articles 843 
et 843 du code général des impôts de manière à permettre aux 
conservateurs des hypothèques de percevoir la taxe hypothécaire 
seulement sur le prix payé, comme en matière de ventes ordinaires , 
d'immeubles, Il précise que certains notaires, pour éviter la per- 
ceplion excessive de Ta taxe hypothécaire, rédigent un acte pour la 
cession du terrain et un acte pour la cession des indemnités de 
dommages de guerre, dernier acte qu’ils ne font pas transcrire, Cau- 
sant ainsi préjudice au Trésor. 





18270 — 2 avril 1951. — M. Marceau Dupuy demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'administration 
des contributions directes interprète normalement la loi du 1* sep- 
tembre 4918, concernant l’exemption temporaire d'impôt foncier, 


‘pendant 25 ans, en répondant négativement lorsqu'une maison €m 


ruine, abandonnée par les occupants, toiture et platonds effondrés, 
murs lézardés, est remise en état et transformée, sous prétexte 
qu'elle n'a pas élé entièrement reconstruite, 
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18271 — 3 avril 41954; — M. Marceau Dupuy demande à M. la 18277. — 3 avril 1951. — M. Pierre Dhers demande à M. le secré- 


ministre des finances et des affaires économiques si la famille d'un 
fonctionnaire contrôleur-adjoint des contributions directes, apres 
concours, licencié en droit, 22 ans, désigné par son administration 
pour faire partie du contingent destiné au service encadré du lravail 
en 1913, renvoyé dans son foyer, atteint de tuberculose, dirigé vers 
un sanalorium, ramené in extremis chez ses parents, et déesdé en 
juin 1945, peut oblenir les compensations altribuées aux familles des 
enfants morts pour la France, 





18272 — 3 avril 1951. — M. Jacques Forlupt-Esperaber expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques une dilficu:té 
articulière à laquelle a donné lieu l'application de la confiscation 
Ltale des biens prononcée par une chambre civique contre un époux 
marié sous le régime de la communauté universelle, Le contrat de 
mariage est de 19%5, Les deux époux ont stipulé une communauté 
universelle de biens avec attribution totale de tous les biens la 
composant au survivant des époux, En 1916, le mari a été condamné 
ar défaut par la chambre eivique du Haut-Rhin à la confiscation de 
ous ses biens, Il est décédé en 19417, avant que la liquidation pro- 
visoire de la confiscation ne soit interverfue .En principe. il y a lieu, 
en cas de confiscation, de faire une liquidation provisoire qui sera 
suivie d’une liquidation définitive au moment de ia dissolution de 
la communauté, c’est-à-dire au moment ou le condamné se trouvera 
saisi de sa part dans la communauté, Or, en vertu même du contrat 
de mariage de 1925 et sans qu'aucune fraude puisse être invoquée, 
Ja fortune du condamné prédécédé se trouve réduite à néant, en 
raison de l'attribution contractuelle des biens au survivant des époux. 
La part que l'administration aurait pu appréhender en vertu du 
jugement de confiscation est donc réduite à zéro. En effet, la condam- 
nation à confiscation ne saurait avoir aucune influence sur la liqui- 
dation de la communauté: les règles juridiques qui régissent celle-ci 
résultent du régime matrimonial choisi par les époux en 195, c'est- 
à-dire plus de 20 ans avant le jugement de condamnation, Cependant 
l'administralion locale des domaines refuse d'accepter cette position, 
et prétend que le décès du condamné ne saurait porter alleinte 
aux droits que l'Etat tient de la loi et spécialement ne saurait per- 
mettre à sa veuve d'être atlributaire de la totalité de la comrmu- 
nauté de biens en invoquant les clauses du contrat de mariage, Il 
lui demande si la prétention de l'administration eat fondée. 4 





18273. — 3 avril 1951. — M, Pierre Garet rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les pensions civiles 
restent calculées en partant d’un minimum vital fixé en 19:8 à 
91.600 F, alors que le Salaire minimum garanti est, pour l'instant, 
de 162,26 F. J1 lui demande si, autant que durera cette siluation 
paradoxale, il ne serait pas équitable que les services des finances 
se montrent libéraux en malière de cumul. En particulier, le pre- 
mière des trois limites du cumul est fixée an traitement abattu, 
c'est-à-dire au fr&itement du dernier emploi, réduit en fonclion de 
ce même minimum vital de 91.600 F, jequel joue deux fois, dans ce 
cas, au détriment du pensionné. (La somme que, selon cette limite, 
le retraité peul percevoir actuellement en sus de sa pension, sans 
rohibition, ne devrait-elle pas, raisonnablement, par mesure de 
olérance, être doublie cu triplée.) 





18274, — 3 avril 1951. — M. dean Médecin allire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur les inconvé- 
nients qui résullent du décret du 9 septembre 1948 instituant un 
impôl de 18 p. 100 au titre des ressources provenant de l'étranger, 
sur les pensions des retrailés de Tunisie et du Maroc résidant dans 
la métropole. IL lui demande, en l’état d'informations contradictoires 
des services locaux, si cet impôt est effectivement perçu, et dans 
Pproalive, les mesures qu'il comple prendre pour remédier à une 
elle injustice, 


18275, — 3 avril 1951. — M, Jean-Paul Palewski demande à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques si en cas de vente 
publique du mobilier provenant d'une succession, dans les deux 
années du décès, l'impôt doit être élabli sur le prix net de la vente 
el si l'administration de l'enregistrement est fondée à refuser de 
déduire du prix brut de la vente les frais de transport de ce mobilier 
du domicile du de cujus à la salle des ventes. La vente aux enchères 
permellant de tirer le meilleur parti possible des meubles provenant 
de la succession et le fise prélèvant une part de la plus-value ainsi 
obtenue, il serait joue qu’ participe éolien à la dépense jindis- 
pensable pour réaliser cette Jlus-value. Les frais de transport sont 
actuellement très élevés, el si l'enregistrement refusait de Jes 
déduire du prix brut, les droits de succession pourraient, dans cer- 
tains cas, excéder le montant de l'actif réellement perçu par l'héritier 
qui se trouverait ainsi non seulement entièrement dépouillé, mais 
Pourrait même tre en déficit. 





18276. — 3 avril 1951. — M. Paul Valentino demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui indiquer pour chacun 
des départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et de la Réunion: 4° le montant détaillé des impôts et taxes mis 
en recouvrement en 1950 par le service des contributions directes, 
ae litre de l'exercice 1949; %0 ke nombre de centimes départemen- 
ri 3 la valeur du centime départemental; 4° la part du dépar- 
tement e{ celle des communes dans la contribution des patentes. 








taire d'Etat aux affaires économiques: 1° quel était le prix du char- 
bon, du gaz, de l'électricité el des transports ferroviaires (voyageurs 
3e classe et marchandises) en 1938; 2e quels furent les prix successifs 
des mêmes produits on services depuis la libération, avec, si pos 
sible, la date de teur fixation. 


18278. — % avril 1951, — M. dacques Vendroux expose à M, la 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que les induslries fran- 
çaises de produils réfractaires se trouvent gravement menacées par 
les évrmandes | ete par les producteurs étrangers à la conférence 
douanière de Torquay, en particulier par les producteurs allemands ; 
que ces demandes visent en effet à oblenir l'imporlalion en France 
d'un contingent de produits réfractaires avec le bénéfice d'un tarif 
douanier réduit. Que Ja menace qui pèse ainsi sur l'industrie natio- 
nale considérée est d'autant plus sensible que le sous-sol français 
est riche en produits réfractaires, que notre outillage n'est pas infé- 
rieur à celui de l'étranger, mais qu'une disproporlion flagrante des 
charges sociales et du prix du charbon entre les deux pays aurait 
pour effet d’inférioriser très netlement l'industrie française si la 
réduction du tarif sollicitée élait accordée, que cet écart ne liendrait, 
au surplus, aucun compile des efforts de modernisation consdérables 
entrepris par l’industrie française des produils réfractaires, qui doit 
avant longtemps devenir exporlatrice, Il lui demande quelles sont 
les intentions du Gouvernement et quelle est la politique douanière 
qu'il entend adopter en l'espèce. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


18279. — 3 avril 1951. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose à M, le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 


tive qu'aux lermes du paragraphe 4 de l'article 26 du décret n° 49-870 
du 4 juillet 1949 « les chefs de bureau de préfectures de classe 
exceptionnelle promus à la fre classe d’atlaché, pourront exceplo 

nellement être reclassés directement au 2° échelon de ladile classe 
s'ils justifient avoir accompli soit (rois ans de services depuis ieur 
nomination dans la classe exceptionnelle de chef de bureau, soit 
huit ans de services depuis leur nomination à la 1re classe de ce 
grade ». D'autre part, le paragraphe 5 du même arlicle slipule que 
« pendant un délai de quatre ans, à compler äu fer janvier 1919, 


1° 


pourront, à litre exceptionnel et dans les limites prévues à larti- 
cle 38, être promus allachés de classe exceptionnelle, les fonelicn- 


naires reclassés directement au 2 échelon de la fre classe d’allarhé 
lorsqu'ils auront acquis un an d'’anciennelé dans cel échelon ainsi 
que les fonctionnaires reclassés au 1° échelon de Ja 1re classe d'at- 
taché lorsqu'ils auront acquis deux ans d'antiennelé dans cet éche- 
lon, lesdits reclassements étant inlervenus dans les conditions fixées 


2 
aux alinéas précédents ». Il lui demande si, en application de ces 
dispositions, un attaché, chef de bureau de préfecture, nommé à la 
classe exceptionnelle (ancienne formule) le 1°r janvier 1916, pouvait 
prélendre, au 4e janvier 1919, au ?e échelon de la Îre classe d'alla- 
ché et à la classe exceplionnelle de ce grade au {er jan 1950, et, 
dans la négativge, pour quelles raisons, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


18280, — 3 avril 1951. — M, doseph Denais demande à M. le min s're 
de l'industrie et du commerce pourquoi les porteurs de parts des 
anciennes sociétés d'électricilé ne sont pas trailés Comme l'ont ét 
les porteurs de parts des charbonnages, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18281. — 2 avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le min'stre 
des postes, télégraphes et téléphones si, pour accélérer l'extension 
et la modernisation du téléphone en France, il ne conviendrait pas 
de réserver toutes les ressources disponibles aux installations exlé- 
rieures en laissant à la charge et au financement des particuliers 
les installations intérieures qui peuvent être exéculées par lindus- 
trie privée. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18282, — 2 avril 1951. — M, d2seph Denais rappelle à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que, le S rnai 1950, répondant 
à la question n° 13988, 1l annonçait son dessein de provoquer une 
réunion des ministres intéressés pour régler, avee eux, le problème 
de l'allocation logement en faveur des économiquement faibles; 
et lui demande quelles solutions sont en vue, remarque étant faite 
que les immeubles habités par des économiquement faibles ex'zent, 
en général, des dépenses d'entrelien et de réparation parliculière- 
ment importantes et actuellement irréalisables, puisque les proprié- 
taires ne perçoivent pas les loyers fixés comme normaux par la loi 
du 17 septembre 19138. 





18283. — 2 avril 1931. — M. Guy Desson expose à M. le ministrs 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'aux termes de l'article 2 
de la loi du ? août 1949, réglant les droits des commercants locatai- 
res d'immeubles sinistrés lorsque l'immeuble reconstruit ne per- 
met pas le report de tous les baux, la préférence est accordée aux 
locataires les plus anciens, qui auront fait connaitre leur intention 
d'occuper les licux. 11 lui demande de préciser l'interprélalion à don- 
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ner aux termes locataires les plus anciens, et nolamment de spéci- 
fier si l'ancienneté doit èlre appréciée par rapport au locataire au 
moment du sin'slre ou par rapport au baïl inilial du fonds de cam- 
merce; allendu que dans ce cas, par suile des prorogations légales 
il faudrait souvent faire remonter l'ancienne à 494, ce qui ne 
semble pas avoir été le vœu du légistateur, 


18284. 3 avril 1931, — M. doannès Dupraz sznale à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme la silualion difficile des 
ropriflaires de mditions maxtesies logeant des <comom'quement 


pro) ES 
luibles et qui, de ce fait, ne peuvent obtenir aucune majoration de 
luver. 11 demande quand sera réglée la question de l'établissement 
‘1e 40 de la Joi du 17 sep- 


atons compensatrices d@nt larti 


t4S à rosé de prin 


des alt 
rnb ipe. 


18285. 3 avril 1951. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme: !° -i un propriclaire 






reut ex ver le remboursement par les locataires des frais de viklange 
de la fosse d’ in dont le travail a 6K exécuté les 29 novembre, 
6 el 8 décembre 1938, donc postérieurement à la loi du 4% septem- 
bre 198, m térieurement à sa mise en application le fer jan- 
vior 1919; 20 si dans nn immeuble sinistré, non entièrement réparé, 
] né casement non entièrement réparés mais habités, 
} ement de 5 p. 490 sur l'habitat est exigible. Dans l’affirma- 
l mblerait y avoïr mtradiction avec l’article 8t de Va Joi 
du 1° embre 1948 isqne n'étant pas habités, le propriétaire 
l n'a pas à subir le } évement, cet article préci- 

e tt dvemrent n'est dû pour les logements sinistrés qu à 
« deuxièm “e suwant celle au urs de laquelle 
i ou ns, 

18256. 1951 M. Pierre Henauît expose à M. le ministre 
d2 la reconstruction et de l'urbanisme que des entrepreneurs ænle- 
vent de plus en plus d idjudicalons à des prix inférieurs à fa 
J et ‘ ‘ miner les travaux. 1 lui demande : 
4 ( t ° ( la fraction existant entre 
Le 1 lommaze, up irattement four la vétusié, 
« i [Tr I enlrepreneur a enlevé le marché, ceci afin de 
1 Pat t ntraire, il Taudrait admet- 
l n s consciencienx qui sont 

f ! jommages, alors qu'en Téalilé 
e qu mt entrepris; 2° quel recours 
a le ie en Î d'entreprises défallantes. 

18287. il 1951 M. Emile Hughes cxpos M. le ministre 
de la reconstruction et ce l'urbanisme «ui urticie 13 Gu décret du 
2 août 1Æ4, relatif aux primes à la construction stipule qu'en cas 
(| on # \ Hi Ce pariage des locaux avant donné lieu 
E es pr envenut au gré du bénéficiaire être 
y profit ou cédées à l'acquéreur ou donataire. I mi 
’ | s du ession des primes à un acquéreur, cetie 
Ù | t otre faile en même temps que la vente 

( in cnir ultérieurement: 2° si, en tout 
e illendre pour pouvoir faire valablement 
] ju = 1 Gt ion définitive d'octroi des praunes 
d ’ ivle 8 1 décret précilé, ou si au contraire, 


] peut êtr lie dés la décision porlant accord de prin- 
f la soumettre à la 


CT IGCTeL, SAUT à 14 

{ { in denñnn [ intervenir: 3° si la 

( ndi léreur comporte obli- 

ut C- a forme d’un prix fixé entre eux 

(ET Ù [ I rt l dans l'hypothèse où le ven- 

fl q | ( t purement et simplement substi- 

t ‘ { place mine ! éficiqnire des primes celles-ci pour- 

‘ être es gratuitement l'acquéreur sans que cette cession 

£ e im ( béralité de la part du vendeur avec 

loutés les t 1] en 4 int, tant du point de vue du droit 
{ que 4 


18288. — 3 avril 11 M. Jules Julien demande à M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme <i un sinisiré, qui à reçu un 
soi int révlement définitif concernant des dégâts immobiliers €: 
auquel il reste encore à percevoir une indemnité se rapporlant à 
des déblaicments et à des remblais du terrain sur lequel étaient 
édifites les constructions, est en droit de ne pas considérer le règt-- 
ment intervenu comme définitif, tant que ia seconde indemnité n'a 
été ni évaluée, ni réglée, le fait de me pas avoir reçu les seconds 
dommages ne donnant au rremier versement effectué que la valeur 
d'un acompte sur l'ensemble de ce qui est dû. 

18289. — 2% avril 1931. — M. Pierre-Fernand Mazuez demande à 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quelles 
formalités a à remplir un siuistré pour être remboursé de ses frais 
expertise imposée par la cominission départementale des dom- 
mages de guerre devant laquelle il s'est pourvu quand, par la suite, 
ectie même commission départementale des dommages de guerre 
a réconnu les droits dudit sinistré à réparation de ses dormmmages 
subis, el condamné en l'outre l'Etat français aux entiers dépens y 
compris les frais de l'expertise en question: 2° si les démarches 

faire, en vue du remboursement au sinistré de ses frais de cetle 
expertise, mise en fin de compte à la charge de T'Etat, incombent au 
sinistré lui-même où au conñlraire aux services de la reconstruction. 


da tint 





18290. — © avril 1951. — M. Scan Minjoz demande à M. fe ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme s'il est justifié de réclamer à 
un propriétaire sinisiné le payement de la taxe destinée au fonds 
national de l'habitat et dont il était exonéré jusqu'en 198. 





98291. — 5 avril 1951. — M. Raymond Mondon demande à M. le 
ministre de la reconstruction et d2 l'urbanisme si un loculaire éco- 
noiniquement faible, qui sous-oue une partie de son appartement, 
Eu evendiquer le ben<éfice de l'article 10 de la loi du fer septem 


re 41948. 





SANTE PUBLIQUE ET PFOPULATION 


43292. — 5 avrit 191. — M. Vincent Sadie expose à M, le ministre 
de ja santé publique et de la porulation qu'à différentes reprises 


il a <té signalé dans {a presse que des contribuables s'étaient 
do:mé< la mort parce qu'ils se trouvatent dans l'impossibilité de 
paver leurs imwpôls. Pe tes actes de désespoir qui paraissent s 


réméler tron souvent seraient de nalure à émouvoir l'opinion put! 
que, prompte à généraliser si elle n'était point renseignée. 1 Jui 
deinande quel €e<l je nombre de suicides de ce genre, compté dm 
Ar janvier 1949 à ce jour. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18295. — % avri! 1951. — M. Octave Amiot signile à M. fe m'uistre 
du travail et de la sécurité segciaie que cerlains vicilluris de 8% 
#0, Wénéficiaires de la retraile aux vieux 


el 90 an<, mélayers avant 49 
travaiileurs dépuis lus de 10 ans, et dont la retraite conslilue.le 
seul moyen d'existence, se sont vus relire celle retraite. 1 Hu 


demawmde s'i esl exact que ce retrait ‘a été pris cn application d’une 
lettre-circulaire en date du 22 août 19%; et qe ce relrait a été 
sans préavis aux jutéressés, et sans qu£ l’ailocation lempu- 
élé provisoirement ct automatiquement accordée, afin 
\INFrC. 


IC 
na!itié 
raire icur ai! 
de leur mettre 


per de 





12294. — 2 avril 1951, — M. dacques Bardoux expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'à la dule dn 3 mars 
dernier, pur décision du contentieux PR/RD A 63/7379, la Caisse 
régionale d'assurance vieillesse des travañlleurs saariés du Massif 
Central, a signifié à un vieillard de 78 ans, ancien mélayer, babilant 


aux Mosieis, commune de Saimt-Pierre-Je-Chastel (Puy-de-Dôme), 
que l'allocation aux vieux travailleurs salariés, qui lui avait été 
accordée le fer février 19133, lui était retirée, et qu'il eut à verser, 
duus un déiai de vingt-huit jours, le montant 1otal des arrérages 


qui Jui avaient €t$ mandatés, soit 200.93 francs. NN lui demande : 
fo sil pense que le métayer qui a exploité une propriété de 5 hec- 
lares pendant 30 ans, sans autre main-d'œuvre que Ja sienne, doit 
êire consideré comane un fermier, et mon comme un saaric; 20 s'il 
pense que ce désaccord sur le caractère juridique du métarxage peut 


étre a:simié, de la part du métayer, à une escroquerie, jusifliant 
le remboursement total et immédiat de. la totalité des arrérages 
perçus, 1] atlire son allention sur l'émotion que de pareiiles déci- 


contentieuses provoquent dans les m'lieux ruraux. 


sions 





13295. avril 1951, — M, Pierre de Chevigné expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que cerlains cormrmer- 
çunts ont été contraints, pour prévenir d'éventueiles représailes 
pour faits de résistance, de se faire radier du registre du commerce 
et de Jaire inscrire leur femrñe en leur lieu et place; que mariés 

le régime de la communauté et cotisant aux allocations fami- 


SOUS It 


liales au titre de travailleurs indépendants ils ne sont redevables 
du payemerii que d'une cotisation si le commerce est jinserit au 
nom du mari, inais ils sont redevables de deux colisations si le 


commerce est inscrit au morn de l'épouse, le mari élant considéré 
comme associé de fait. H Jui demande si, en raison des circonstances 
exceptionnelles qui out molimé le changement d'inscription aë 
registre du cominerce, un régune de colisalions unique ne doit 
pas être admis pour la période durant. laquele la femme a été 
iascrite au regisire du comraerc:. 





18296. — © avril 191. — M. dosenh Deonais demunde à M. te 
sinistre du travail et de la sécurité sociale à quelle date il prendra 
le décret d'application de la toi du ? août 1949, en ce qui cunCETRe 
lies allocalions famäiales des travailleurs indépe ndemls. 





18297. — 3 avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M. Îe 
ministre du travail et de la sécurité sociale comment se justin 
l'augmentation de la cotisation pour allocations familiales mise à 
la charge des gens de maison et de leurs empioyeurs, alors qu'f 
est notoire que le mombre des enfants est beaucoup plus fai 
dans celte famille protessionnelle que dans touie autre. ; 





18298. — 2 avril 1951. — M. Menri Reeb expose à M. de ministre @n 
travail et de la sécurité sociale qu'un décret du 21 février 1934 
concernant Ta sécurité sociate, vient de relever la cotisation des 
lonclicnmaires de TEtat et de a porter de 1,25 à 4,7% pour re 
et de 0,75 à 1 p. 100 pour des retrailés (avec plafond de æ1. 
francs pour les uns et les autres). 11 lui demande si un Cons 
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dE 
énéral ayant, en ce qui concerne la sécurité sociale, adopté une 
organisation autonome pour ses agents départementaux peut imposer 
à ceux-ci une coisation supérieure à celle en vigueur pour les 
fonctionnaires de J'Elat. 





18299. — à: avril 1951. — M, René Regaudie demande à M. le minis- 
tre du travæil et de la sécurité sociale si un correspondant local 
d'une caisse primaire de sécurité sociale, dont le rôle est de lrans- 
mettre à ce: organisme les dossiers maladie complels de ses ressor- 
tissants et qui, pour ce travail, perçoit 6 francs 40 par dossier, est 
considéré a ce titre comme assuré obligatoire. 





18300. — 2 avril 1951. — M. René Regaudie demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale son avis sur la ques- 
{ion suivante: aux termes de l'article 2 de l'arrêté du 17 août 
4918. les administrateurs des caisses de sécurité sociale sont rem- 
bouïsés pour leurs frais de transport, soit au prix du billet, alier 
et retour en dre classe, de la gare la plus proche de leur résidence 
au leu de destination, soit de la somme payée d’après les larifs 
en vigueur lorsque le parcours a lieu par tout autre moyen de trans- 
ort en commun. YŸ a-t-il lieu de comprendre par remboursement 
en première classe les dépenses qui peuvent ètre réellement enga- 
ses ou si les voitures ne comportent que des classes inférieures, 
Je montant de la dépense théorique, étant donné que les intéressés 
ouvrent droit à celle classe, 


—# + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRÉSIDENGE DU CONSEIL 
INTERIEUR 


17177. — M. es Bardoux, se référant à sa queslion écrite 
ne 166192 du 6 décembre 1930, signale à M. le président du conseil 
qu'au cours de cet été, dans le département de l'Ardèche, le Komin- 
form a loué une propriélé discrèle et reliée. Dans celle propriété 
s'est tenue, par deux fois, une école des cadres. Les élèves de celte 
écoie ont recu un enseignement spécial pour la guerre de rues et 
jour l'ulilisalion des grenades. Ces fails ont été porlés à la con- 
naissance, par deux députés de l'Ardèche, des autorités administra- 
tives et judiciaires. Cette informalion n’a nullement troublé la séré- 
nité paesive de ces fonctionnaires, 11 lui demande: 1° quelles sont 
les instructions et circulaires en verlu desquelles les actes du 
kKominform avant pour objet de préparer un complot contre Ja sûreté 
de l'Elat el éventuellement le sabolage de la mobiiisation des forces 
nationales, ne tombent pas sous le coup des lois pénales el ne doi- 
vent pas être l’objet de poursuites immédiales: 2e si ces instruc- 
tions ou circulaires n’exislent pas, quand les délits signalés ci-des- 
sus seront poursuivis. (Question du 23 janvier 1951.) 

Réponse. — 11 est exact que le parli communiste français à orga- 
nisé à La'evade, dans l'Ardèche, en août 19%, une école de cadres. 
Les renseignements recueillis ne permettent pas de conclure qu’un 
entrainement à caractère paramilitaire ait été dispensé aux élèves, 
ni que ces derniers aient commis des acles conlraires aux lois et 
règlements en vigueur. Les réunions privées ou confidentielles que 
les partis politiques sont libres de tenir ne peuvent donner lieu à 
des poursuites pénales que dans la mesure où ‘eur caractère illicite 
est établi par des preuves formelles. Pour le surplus, l'honorable 
parlementaire pourra se référer aux réponses failes à ses questions 
écriles n° 16619 du 6 décembre 1950 et no 17328 du 26 janvier 495%. 





1732. — M. es Bardoux, comme suile à sa queslion écrite 
no 16619 du 6 décembre et à celle nm 17177 du 23 janvier 1951, 
expose à M, le président du conseil, qu'au cours d’un récent entre- 
tien en province, avec un commissaire de police, sur l'exécution 
des différentes mesures prescrites par le « Kominform », celui-ci a 
répondu « qu'il avait comme instruction de fermer les yeux ». Il 
lui demande s’il ne pense pas: 1e qu'il serait lemps d'annuler des 
instrucliéns qui, de toute évidence, datent des heures glorieuses et 
lécondes du tripartisme:; 2° qu'il serait urgent de rappeler aux 
Magistrats et aux préfets que les différentes mesures préconisées par 
l'institut 103 du Kominform: formation militaire des cadres, recru- 
lement de troupes de choc, préparation d'opérations contre les cen- 
traïes téléphoniques et télégraphiques et dépôts de matériel mili- 
taire, établissement de listes d'épuration, stocks d'armes et de muni- 
lions, ete, tombent sous le coup de textes ci-dessous: a) article 75 
(s 2) du code pénal, qui punit comme crime de trahison le fait de 
fournir à une puissance étrangère les moyens d'entreprendre les 
hostilités, soit en facilitant la pénétration des forces armées, soit 
en ébraniant la fidélité des armées; b) article 80 du code pénal, qui 
réprimant les alteintes à l'unité nationale, punit notamment celui 
du! entretient, avec des agents d’une puissante étrangère, des intel- 
arr 9 ayant pour but de nuire à la situation militaire de Ja 

rance ; c) article 89 du code pénal, qui punit le complot contre la 
poraté intérieure de l'Etat; d) article 91 du code pénal, qui punit 
l'attentat dont le but est de pen les citoyens à s’armer les uns 
hé. les autres: e) décret-loi du 21 avril 1929, qui punit ceux qui 
Er bios Pa fonds de propagande de l'étranger; f) décret-loi du 

Juin 1999, qui punit ceux qui distribuent tracts, bulletins d'ins- 


. Firalion étrangère de nature à nuire à l'intérêt national: 9) arti- 











cle 265 du code pénal, qui punit la résolution d'agir convertée entre 
deux ou plusieurs personnes pour commellre des crimes contre Îles 
personnes ou les propriétés, queis que soient la permanence, la du- 
réê, l'organisation, l'assistance ou l'absence de çhels, le nombre et 
la qualilé des membres, (Question du 26 janvier 1%1.) 

Réponse. — 19 Aucune instruction de :a nature de celle que vise 
la question de l'honorable parlementaire n'a élé donnée aux fonc- 
tionnaires el aux agents de la sûreté nationale; 2° le Gouvernement 
veillera à ce que des poursuiles judiciaires soient engagées contre 
ceux qui participent à une action contre la sûrelé intérieure ou 
extérieure de l'Etat dès lors que leur activité lombe sous le coup 
des lois pénales en vigueur. 


17411. — M. Mohamed Moktari allire l’ullenlion de M. le ministre 
de l'intérieur sur les doléances formulées pur les retrailés des 
V. F. 1. L. d'Algérie (Voies ferrées d'intérêt local et tramways) et 
déjà exposées dans les questions écrites no 13837 du 8 mars 1959 
et no 17158 du 1° janvier 1951. D'autre part, se référant à la répon:e 
du 20 décembre 1950 de M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du lourisme à sa question écrite n° 16679, il lui expos: 
que la Siluation des V. F. I. L. devient, de jour en jour, plis pré- 
caire en raison du coût de la vie sans cesse croissant et qui est 
aussi élevé en Algérie que dans Ja métropole, H lui demande 
quelles mesures il Comple prendre en accond avee les miuistr2s 
intéressés pour adapler aux retraites des petits cheaninols el tra- 
minots d'Algérie, les majorations intervenues en faveur des fonc 
lionnaires el agents de l'Elat, {Question du 31 janvier 3904.) 

Réponse. — 19 La question écrile no 16675 en dale du 6 décem- 
bre 1950 a fait l'objet d'une réponse écrite de la part de M. le 
Ministre de l'intérieur, insérée au Journal ofjiciel des Débats da 
l'Assemblée nationale du 16 février 4%1, page 122%: 20 j! n'existe pas 
en Algérie de « petits cheminots », agents des voies ferrées secon- 
äaires d'intérêt général, celles-ci élant toutes rattachées aux 
chemins de fer algériens considérés comme un grand réseau: 93° les 
« traminots », agents des voies ferrées d'intérêt local el des 
tramways d'Algérie, sont tous affiliés, conune leurs collègues de 
la métropole, à la « Caisce autonome rautuelle des retraites des 


agents des Voies ferré2s d'intérêt local et des tramways: IH ns 
peut donc être pris en leur faveur aucune mesure qui ne soit appli- 
Cable à l’ensemble des ressortissants de ladile caisse, De telles 


mesures ne relèvent pas de la cempélence du ministre de l'intéricur, 


17691. — M. Philippe Livry-Level remercic M. le président du 
conseil, ministre de l'intérieur, de sa réponse du 8 février 1951 à sa 
queslion ne 169097 Concernant l'empioi abusif des phares lant dans 
Paris que dans l’agglomération parisienne, mais il estime que l'usage 
des phares-code ne peut être considéré comme licilé avant vingi- 
deux heures trente tant au fait du coœle de la roule que du désir 
unanimement exprimé par l’Assemblée. Par ailleurs, il se permet 
de rappeler que les rues parisiennes sont suffisanunent éclairée: 
pour ne pas nécessiler plus fréquemment qu'en plein jour l'emploi 
des averlisseurs aux croisements: que l'emploi des avertisseurs 
sonores est aulorisé jusqu’à dix heures du soir el que, de fait. on 
on use peu en plein jour. J! est rappelé également que l'emploi des 
phares pour signaler sa présence à un troisement ne change rien 
aux priorités éditées par le code de la route et qu'une voiture 
venant de la droite de celui qui emploie ses phare=:-code peut con- 
linuer sa route Sans avoir à répondre à cei appel de phares: qu'en 
conséquence, l'emploi des phares-coûe donne une sécurité illusoire 
au Conducleur de la voiture qui s'en sert, I lui demande s'il ne 
pense mas que, tant au point de Vüe légal qu'au point de vue pra- 
lique il serait bon d’en interdire formellement l'usage avant dix 
heures trente du soir. (Question du 16 février 1951.) 

Réponse. — On appelle communément « phares<ode » le dispo- 
sitif d'éclairage défini à l’article 24. paragraphe 4 du code de la 
roule Comme élant « établi de manière à permettre la simppression 
de tout éblauissement à la rencontre des autres usagers de la route 
ainst que dans les agglomérations » Contrairement à ce que parait 
croire l’aueur de la présente question, le code de la roule n'en a 
jamais interdit l'usage avant vingl-trois heures trente. Il apparaît 
SOuhailable dans les agglomérations de voir les conducteurs annoncer 
‘ur approche par un jeu approprié d'éclairages régementaires plu- 
tôt qu'au moyen de l’avertisseur sonore qui troublerait la tranquillité 
des habitants. En particulier, il est impossible de rendre ce dernier 
cbligaloire jusqu'à vingt<leux heures trente dans la capitale, les 
Parisiens Élant déjà excédés par le bruit et aspirant dès la tomlwo 
de la nuit à un légitime repos. Il demeure bien entendu, au reste, 
que le fait mme un condueteur d'annoncer son approche au moyen 
de Signaux lumineux ne modifie en rien les règles de la priorité et 
il n'est venu à l'esprit de personre de le contester. 


17858. — M. Joseph Denais demande À M, le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, quels sont les droils d'intervention de l'Etat 
dans la vie de la R. A. T. P. subventionnée par lui, et comment il 
admet qu'ait été rompue la parité antérieurement existante entre 
les traitements et salaires de la R. A. T. P. et ceux du personnel de 
la ville de Paris. (Question du 27 février 1951.) 

Réronse — La loi neo 48-506 du 21 mars 1938 relalive à la réorzani- 
sation et à la coordination des transports des voyageurs dans la 
région parisienne a fixé le régime administratif et financier de la 
Rôgie autonome des transports parisiens, Elle a précisé notamment 
le rôle des représentants de l'Etat dans la gestion de cet orga- 
nisme, L'article 31 de cette loi prévoit que le statut du personnel da 
la régie est fixé par le ‘onseil d'adm'nistralion et soumis à l'ap- 
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probation des ministres des travaux publics et des transports, des 
tinances ‘et des atfaires économiques. Le même article prévoit qu: 
ce stalut et les conventions qui l’'accompagnent ne devront entrainer 
aucune diminution pécuniaire des agents en fonction ou des retrai- 
tés. En dehors de ce maintien des droits acquis, il n'y a donc plus 
désormais, selon la volonté du législateur, aucun rapport de droit 
entre les traitements perçus par les fonctionnaires de la préfecture 
de la Seine et les salaires versés aux agents de la Régie aulonome. 








17936. — M. Francis Leenhardt demande à M. le président di: 
conseil, ministre de l'intérieur: 1° quels sont les critères relenus 
pour ription des atlachés de préfecture au tableau de chef de 
division; 2e s'il est exact qu'aucun fonctionnaire de la préfecture 
Bouches-du-Rhône n'ait été inscrit à ce tableau depuis 1916 et, 

l'affirmative, queiles raisons de cet arrêt total de 
l'avancement; 3» s'il Serail compte tenu du fait que 


l'ins 


sont les 


> ! . tat 
sounailtable, 


l'inscription au tableau doit constituer la sanction d'une aptitude 
perraneute, que seule une faute grave peut altérer, d'élendre aux 
ültachés de préfecture le bénéfire — reconnu depuis longtemps à 
aautres administrations — d'un tableau nations: plus largement 
ouvert aux acents mMméritants, augmenté chaque annte d'un Ccontin- 


à déterminer, les eænplois vacants de chefs de division étant 
ris aux fi s l’ordre du tab'eau. Ce système per- 
à des fonctionnaires de valeur pro'essionnelle au moins 
r év d'un poste qu’ils convoitent, par 


itéresse da 


] 
égale de ne pas se v! ncés 


L4 pr , 
ce concurrents souvent plus jeuncs, promus sous réserve d’as- 
cepter n'itnporte quelle résidence. (Question du 2 mars 1%1.) 

— La liste d'aptitude au grade de chef de division est 


jo sélection à l'échelon 
avis de la commis- 


tionule dressée en deux temps: 
le préfet formule ses propositions après 


trative paritaire départementale compétente; 2° examen 








U 
lo 
« 
] la commission administrative paritaire centrale de l'ensemble 
des ‘propositions des prélectures. Or, en raison, notamment, de 
le lion de la limite d'âge qui réduit considérablement le nombre 
« départs des chefs de division, 1 n'existe chaque année qu'un 
hor de vacances très restreint dans le grade considéré. La 
con administrative parilarre centrale, qui prépare la list: 
Le e nalionale, doit donc procéder à un €ehoix sévère pour 
nbre des fonctionnaires inscrits ne dépasse que dans des 
| liimilées le nom des varanre En conséquence, 8 
] Û tron r‘duit pour que chaque préfecture 
] n u candidat relé La double sélection 
V es ( nple te de la valeur professionnelle. 
TE | ini on centrale doit onérer une péréquation. n07n 
S les v s, mais aussi des inscriptions au tableau, ds 
telle ents d {a préfectures ne soient pas 
£ t 6 és de 1! irement alors que les fonction 
] t'autre ement béné.ivieraient, en ce domaine, ds 
] lues. En outre, conformément aux dispositions 
« e la loi du 19 octobre 196, portant statut générai 
d { , Vht l es d'être valable à l'exniration de 
| r laquelle il est dressé. Il est exact que la dernière 
] } ] ide de chef de division où figuraient des 
! ecture des Bouches-du-Rhône soit celle de l’année 
1936, *| ient ! efois de signaler que sent fonctionnaires de 
] Ù \ ont € promus au grade de chef de 
(a 9 septembre 1%14, ce q constitue pour la période 
1 Û tag n'a itteint dans aucun départe 
état de ca il 1 e de ce qui précède, que 
I gent, d | rit à l'un des tableaux 
é | droit particulier à une inscription 
In ver ‘ent. le fait de ne pas figurer sur <€® 
( l | el té par lui comme un arrêt 
’ I t emment $S aitable aue Ja ste 
pu \ au mo ( fonctionnaires les plis 
( rue département, Mais l'article 38 du staiu! g néral 
nombre di andidats inscrits a 
\ ( de plus de 50 p. 100 le 
\ el e in“criotion à un tei tableau 
\ ren t platonique puisque ia 
, l \ fin de l'année pour 
el! le le 1 bre des non ns annuelles 
l réduit à q ju imite Le tableau étant nalional <ces nomi- 
J I départemé où existent 
0 ( | e, ie pl ouvent, le changement de 
L 4 ( É t Il In Us 
13954. M. Marcel Hamon demande À M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, en vertu de quel texte officiel les maires des 
Corn ôlières sont autorisés à percevoir une taxe sur les 
« amendements » prélevés par les cullivateurs, pour leurs terres 
su plages et les roche (Question du 13 mars 1951.) 


Aucun texte n'autorise les communes à inslituer une 


Réponse. — : 
tement les amendements prélevés par les eulti- 


taxe frappant diret 

vaicurs pour leurs terres, sur les plages et les rochers. Cependant, 
les communes peuvent percevoir. en application de l’article 9% de 
la loi du 5 avri! 4884. des droîts de dépôt ou de stationnement sur 


la voie publique à l'occasion soit des dépôts de varechs, soil du 
staffonnement des véhicules destinés à leur enlèvement. Ces droits 
sont soumis aux conditions prévues par la législation en vigueur et 
en particul'er ar la loi du ft frimaire, an VII et l'article 68, 5° de 
la loi du 5 avril 1884. Ils doiven: notamment étre exigés de toutes 
les personnes eflertuant des dépôts ou stationnement sur la voie 
publique pour l'enlèvement du varech et non pas seulement des 


personnes n’'habilant pas la commune, 


a 





18255. — M. Marcel Hamon dermande à M. le président du Conseil, 
ministre de l’intérieur, si ua maire peut refuser d’inser re au budget 
municipal ïes sommes destinées à couvrir les frais de balayage des 
locaux scolaires et, dans la négative (ce qui sembh'e certain: loi 
du 20 décembre 1917) de quel recours dispose le préfet pour faire 
appliquer la loi. {Question du 13 mars 1951.) 


Réponse, — La loi du 2 décembre 1947 qui modifie le paragraphe 4 
de l'article 4 de la loi du 19 juillet 1889, met à la charge des com- 
unes la rémunération des gens de service dans les évoles mater- 
nelles pubiiques, !es frais d'allumage des feux, de balayage et de 
neltoyage des classes et des locaux à l'usage des élèves des écoles 
primaires élémentaires. Au cas où une municipal'té refuserait d’ins- 
crire ces dépenses à son budget, le préfet doit user des pouvoirs qui 
lui sont conférés par l’article 119 de la Joi du 5 avril 1884, et inscrire 
d'office le crédit nécessaire au payement de ces dépenses. 





AFFAIRES ETRANSERES 


1632€. —— M. Raymond Triboulet demande à M. le ministre des 
affaires étrangéres: !° si un fonctionnaire de l'Etat, affecté, à titre 
militaire, le 1er juin 19%45, aux affaires allemandes, qui, dans la 
suite, n'a pas élé délaché par son ministère d'origine, mais plaré 
en sluation de disponibilité, peut bénéficier de l'arrêté du 20 juin 
19:19 dans des conditions qui assurent la prise en compte dans le 
calcul de son ancienxelé de retraite de ses services civils aux 
affaires allemandes du 1er avril 1946 au fer janvier 1950; 20 dans la 
négative, s'il serait disposé à envisager des dispos:tions complémen- 
aires qui rermetltent la prise en compte — légitime — comme ser- 
vices de relraite de services civils effectifs accomplis aux affa rs aile- 
mandes, {Question du 16 décembre 1950.) 

Réponse, — 19 L'arrêté du 20 juin 1949 a été pris en application 
des dispositions de l'article 10 de la loi du 14 avril 1924 et de l’ar- 
ticle 17 du règlement d'adm'nistration publique du ? septembre 1924, 
reprises par l'article 8 de la loi du 20 septembre 1918. Aux termes 
de ces dispositions seuls peuvent être validés pour la retraite les 
services qui on! été suivis d'une titularisation. La prise en compte 
de services aux'liaires accomplis après une première titularisation, 
au cours d’une période de eur vi ne résultan* pas d’une sanc- 
tion disciplinaire, cu d'une période de congé pour convenances per- 
sonnelles a également été admise mais sous réserve que ces services 
aient été suivis d’une nouvel'e t'tularisation ou d'une réintégration 
dans les cadres En conséquence, il ne peut être répondu affirmative- 
ment à la première partie de la question posée par l'honorable parle- 
mentaire que s: la position de disponibilité du fonctionnaire consi- 
déré ne résulte ni d’une sanction disciplinaire ni d’un congé pour 
convenance: personnelles et si, à l’‘ss&e d'une telle disponibilité, 
le fonctionnaires a été soit titularisé dans un nouveau cadre soit 
réintégré aans son cadre ancien. Dans ces hypothèses l'intéressé 
devra présenter sa demande à l'administration dans laquelle il a 
été tilularisé ou réintégré: % aucune disposition complémentaire 
avant pour eflei de permettre la validalion de services en dehors des 
cas ci-dessus délerminés ne saurait être envisagée, 








AGRICULTURE 
16225. — M. Claudien Bachelet demande à M, le minisire de 
l'agriculture: 1° <i une société coopérative à activités mulliples, 


régie par la loi du 5 août 1920, peut recevoir de ses mermnbres des 
sommes en dépôts à vue, productrices d’intérêts; 2° si une société 
coopérative agricole à activités multiples peut régler les livraisons 
de hlé des producteur$s en créd'tant leurs comptes ouverts dans ses 
écrilures, (Question üu T novembre 1950.) 


Réponse, — 1° Réponse négalive; 2° l’article 2 de l'ordonnance 
du 12 octobre 1945 re'alive au statut juridique de la coopération 
agricole énumère limitativement les différentes natures d'activités 
que les coopératives agricoles sont aulorisées à exercer. Les opéra- 
tions d’ordre financ'er en sont exclues. Toutefais, il peut être admis 
que les sommes correspondant au règlement des livraisons de blé 
des producteurs soient acréditées par les coopéralives à activités 
multipies dans leurs écritures au nom desdits producteurs sous 
réserve que les dépôts ainsi constitués ne soient pas productifs 
d'intérêt. Les disponibilités que les sociétaires consentent dans ces 
condilions à laisser à la disposition de l'ensemble des coopérateurs 
ne doivent être employées par la société que comme fonds de rou- 
lement, ÆŒlles ne peuvent donner lieu à aucun investissement et 
doivent être représentées par des fonds en caisse ou en dépôt à la 
caisse régional» de crédit agrcole mutuel dans la.,circonseription 
de laquelle se trouvent siluées lesdites coopératives, Le règlement 
des livraisons de blé par les coopératives à activités multiples au 
moyen du versement des sommes dues à un compte ouvert dans 
leurs écritures. est suivi attentivement par les services intéressés, 
particulièrement l'office nationai interprofessionnel du blé et la 
caisse nationale de crédit agricole qui s'assurent que les opérations 
financières des coopératives en cause sont bien exécutées en tenant 
comple des prescriptions exposées ci-dessus, 





17663. — M. Géraud Jouve demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 1° ce qu'il a fait et compte faire pour établir un statut de fa 
voirie rurale; 2° s’il est vrai qu’un texte établi en 1943 par ses Ser- 
vices n'a pas reçu l'agrément des autres ministères intéressés. (Ques- 
tion du 15 février 1951.) 
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Réponse. — Un projet de loi portant slatut de la voirie agricole 
avait été étudié en 1944 par Mel services, mais n'avait. pu aboutir 
à cette époque. À l'heure actuelle, ce projet a été repris et fait 1'oD- 
jet d’une nouvelle étude en liaison avec les services du ministère 
de l'intérieur. 





17751. — M. Albert Boccagny demande à M. le ministre de lagri- 
culture: 1° quel est le taux de la subvention allouée par-son minis- 
tère à une coopérative laitière pour la construction d’un immeuble 
neuf à usage de fabrication de fromages, 2° si cette coopérative 

eut obtenir un prêt du erédit agricole et de quelle importance, 
l'immeuble devant coûter, d’après le devis, 12 millions. (Question 
du 21 février 1951.) 

Réponse. — Une coopéralive laitière qui désire construire un 1m- 
meuble neuf à usage de fabrication de fromages peul: 1° bénéficier 
d'une subvention au taux de 20 p. 100 de la dépense sübventionna- 
ble; 2° obtenir de la caisse nationale de crédit agricole un prêt à 
long terme qui, en règle générale, ne peut excéder trois fois le 
capital social de la coopérative plus un million. Le projet de la coopé- 
rative doit, toutefois, préalablement faire l'objet d'une inseriphion 
au programme d'investissements agricoles sur la rubrique « Indus- 
trie laitière », 





17801. — M. Albert Gau demande à M. le ministre de l’agriculture: 
4° pourquoi la ristourne sur les carburants agricoles est de 205 Irancs 
pour les tracteurs à pétro'e et de 618 francs pour le tracteurs à gas- 
oil (par cheval), étant donné que le pétrole et le gas-oil sont sensible- 
ment au même prix et que, pour deux tracteurs de puissance égale, ia 
consommation, donc la dépense en gas-oil, est inférieure à la dépense 
du pétrole ; 2° pourquoi la ristourne est la même pour le cultivateur 
qui, dans l’année, ne fera pas tourner une heure son tracteur, et 
celui qui le fera tourner 2. heures; pourquoi on favorise ainsi ‘e 
tracteur à essence et le tracteur à gas-oil au détriment des tracteurs 
à pétrole. (Question du 23 Jévrier 1951.) 


Réponse. — En ce qui concerne les points 1° et.3°, Il est précisé 
que le rapport des prix du cheval-heure gas-oil et du cheval-heure 
essence a été fixé, conformément aux propositions de Ja commission 
instituée par l’article 4er du décret ne 50-1214 du 30 septembre 1%4 
sur la base des rapports des prix de vente du gas-oil et de l'essence. 
C'est également sur les propositions de ladile commission que le 
rapport du prix du cheval-pétrole et du prix du chevai-essence a été 
fixé à 0,25, c'est-à-dire à un niveau inférieur au rapport des prix de 
vente de ces deux carburants. Le coefficient de 0,25 a été choisi 
après un long examen de la question, l’utilisation du pétrole dans 
les tracteurs ne semblant pas, compte tenu des caractéristiques du 
pétrole actuellement vendu en France, devoir être encouragée : 
cette utilisation se traduit en effet par un mauvais rendement des 
matériels et une consommation accrue. Il convient cependant de 
noter, que le choix du coefficient a été effectué de façon telle que 
le montant de la détaxe consentie pour les matériels à pétrole, bien 
qu'inférieur à celui de la détaxe accordée pour des matériels à 
essence de puissance équivalente soit suffisant pour que, après 
détaxation, le prix du pétrole reste inférieur, ou au plus égal, à celui 
de l'essence détaxée. En ce qui concerne le point 2° il est indiqué 
que les délais nécessaires à la définition d’une procédure d'atiribu- 
tion des ristournes ainsi que ceux qui, dans la même loi du 19 août 
1950 fixaient la date limite du payement desdites ristournes ont 
obligatoirement conduit à envisager un système de répartition for- 
faitaire pour la première année d'application de la bi, C’est au sur- 
plus pour rendre ce système aussi équitable que possible qu'il a été 
prévu que les bêtes de trait conservées sur les exploitations inter- 
viendraient, comme termes déductifs, dans le calcul de « la puis- 
sance mécanique efficiente ». Par cette disposition l’agriculleur qui, 
conservant intégralement ses atlelées animales n'utilise pas son trac- 
teur, est exclu du bénéfice de la ristourne. 





17911. — M. Joseph Le Sciellour rappelle à M. le ministre de l’agri- 
cuiture qu'aux termes de l’article 2 de l'arrêté du 7 mai 1949, il est 
inlerdit de tuer le cerf et la biche dans un certain nombre de dépar- 
tements, au nombre desquels se trouve le Maine-et-Loire, que ce:le 
interdiction a été confirmée par un arrêté prélectoral; il fui signa! 
que les cerfs et les biches ont causé, l’an dernier, des dégâts 1m- 
porlants dans la région de Cholet et qu'un cullivateur ayant 
demandé, au propriélaire du bois, des dommages-intéréts, a été 
débouté de sa demande, la juridiction saisie ayant estimé que le pro- 
priétaire du bois ne pouvait être tenu pour responsable des dégâts, 
éjant donné qu'il lui est interdit de détruire ces animaux; il lui 
demande si, dans ces conditions, il ne conviendrait pas de modi- 
fier la réglementation actuelle, étant donné que de nouveaux dégats 
ont été causés cette année et, d'autre part, dans l’état actuel des 
textes, de lui faire connaître quelle est la personne morale qui a sa 
responsabilité engagée dans les dégâts causés. (Question du 
2 mars 1951.) 

Réponse. — C'est à la suile de la disparition presque complète des 
cerfs et biches dans un certain nombre de départements, dont .ie 
Maine-et-Loire, que la chasse de ces animaux a du provisoirement 
être limitée à une journée par an. 11 ne semble pas qu'actuellement 
e cheptel normal d'avant guerre soit reconstitué. Dans ces condi- 
tions, les propriétaires de bois dont la responsabilité n’est engagée 
qu'en cas de surabondance de gibier ou de négligence de leur part, 
ne peuvent être actuellemnt mis en cause à l'occasion de dégats. 

contre, les propriétaires ou fermiers tiennent de l’article ? de 

la loi du 3 mai 1844, la possibilité de s'opposer à ces dégâts en 
repoussant ou détruisant les grands animaux comme « bôles fau- 
Per » même avec des armes à feu lorsqu'elles portent dommages 
eurs propriétés. Enfin. si localement. les cerfs et biches devien- 





nent réellement 2 nombreux, le préfet a toujours la possibilité de 
proposer une modification à l'arrêté réglementaire permanent sur la 

ice de la chasse à l'effet de les classer comme « nuisibles » dans 
es circonscriptions intéressées, ce qui permettrait de délivrer des 
autorisations de destruction pour un nombre et »endant une période 
déterminés. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17482. — M. Emmanuel d'Astier demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 1° pourquoi ses ser- 
vices refusent le renouvellement de la carte de combattant à des 
anciens gradés et sapeurs des compagnies B5 et B 25 du 5° génie, 
alors qu'il sont possesseurs d’une citation personneile ou d'une cila- 
tion collective; 2° pourquoi ses services refusent de considérer les 
compagnies B 5 et R 25 comme compagnies de sapeurs de chemins 
de fer alors que par sa compasition (tous cheminots choisis parmi 
toutes les compagnies du 3 génie précisément pour leurs qualités 
professionnelles) que nu son utilisation (exploitation, traction, voie 
de tronçons de 1ignes les plus rapprochées du front), elle fut l'exem- 
ple même d'une compagnie de sapeurs de chemins de fer. Question 
du 3 février 1951.) 

] 


Réponse. — 19 Le renouvellement de la carte du combattant e:l 
refusé au personnei des compagnies B 5 et B 25 du 5 génie du fait 
que ces formations ne sont pas réputées combattantes. Toutefois, les 
Inilitaires desdites compagnies qui sont titulaires d’une citation ou 
qui étaient présents à leur unité lorsque celle-ci a obtenu une cita- 
tion collettive peuveal -Jemander un nouvel examen de leurs ser- 
vices suivant la procédure prévue à l’article 4 du décret du {er juil- 
let 1930; 2° la seconde question reiève de la compéience du secré- 
tariat aux forces armées (guerre), 





17839. —- M. Jean Deshers expo<e à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre le cas d'un ancien combattant 
condamné pour désertion à six mois de prison, et amnistié, Posté- 
rieurement à sa comdamnation, la carte du combattant lui avait 614 
délivrée, puis relirée, ce relrait ayant pour cause sa condamnation. 
Il lui demande si celte carte ne doit pas être rendue à 1 
comme conséquence de l’amnislie dont il a bénéficié, (Question du 
21 février 1951.) 

Réponse. — Afin de pouvoir examiner en toute 
cause la situation de l'intéressé, il est demandé à M. Jean Deshors, 
député, de bien vouloir indiquer: les nom, prénoms et adresse de 
l'intéressé; l'office départemental qui a délivré, puis retiré la carte 
du combattant, ainsi que le numéro de celle carte. 


‘'imtérocgef 
intéressé, 


connaissance de 


17840. — M. Jean Deshors demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si un militaire avant fait la 
campagne de France dans une unité combattante {3e division cui- 
rassée); prisonnior évadé, décoré de la médaille des évadés par 
décret du 6 juin 1946. au titre de la loi du 2% août 1926, complétée 
par l’ordonnance du 7 janvier 1944, a droit à la carte du combattant 
et si celle-ci doit lui être délivrée sans autre examen de ces titres. 
(Question du 27 février 1951.) 

Réponse. — Celte question comporte, en principe, une réponse 
affirmative, l'intéressé paraissant remplir, d'après les renseigne. 
ments fournis sur ses services. les conditions exigées par la légisia- 
tion en vigueur (décret et arrête du 23 décembre 1919, complétant 


le décret du 1e juillet 1930). Cependant. afin d'examiner en toute 
connaissance de cause la siluation du posltulant, jt serait néres- 
saire de connaître ses nom, prénoms ct adresse. Dès réceplion da 


ces précisions, il sera procédé à l'examen du cas d'espèce 


17891, — M. André Tourné demande à M le ministre des 
combattants et victimes de la guerre: {° si un pensionné à 109 
bénéficiant Je l'indemnité de soins peut continuer a percevoir 
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celle-ci en étant externe d'une école de rééducation: ?° combien 
il y a d'écoles de rééducation pour tuberculeux en France et, si 
possible, par département. (Question du 1e murs 1951.) 

Réponse. — 1 Seut le ministère de la santé publique et de 
la population est compétent pour répondre à la question concernant 
l'indemnité de soins. Une décision de ce département, en date 
du 5 février 1951, prévoit que cette indemnité ne pourra être per 
par un pensionné aue si l’école de rééducation est une école c<pé 
ciale pour luberculeux, et si, d'autre part, le médecin du dis 
saire, sous le contrôle duquel se soigne le malade, certille que les 


travaux accomplis sont appropriés à son état de santé et compatibles 
aveg le régime qu'il doit suivre, 2 I] n'existe pas d'écoles de réédu- 
cation proiessionnelle relevant du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre, spécialement destinés aux tubereu- 
leux. Les centres de rééducation administrés par J'office national 
reçoivent un certain nombre de tuberculeux stabilisés, sur produc- 
tion de renscignements médicaux très explicites, établissant formel- 
lement qu? les candidats ne présentent aucun risque de contagion 
et qu'ils ont été reconnus aples à fournir un travail réguher et 
suivi. Lorsque ces condilionus ne sont pas réunies, les offices dépar- 
tementaux des anciens combalants et viclimes de la guerre | 
invités à seconder les postulants dans les démarches qu'ils peuvent 
avoir à accomplir en vue de se faire admettre dans un centre de 
posture. Les écoles de rééducation professionnelie de mulilés, au 
nombre de onze, sont situées à Bordeaux (Gironde), Limoges (Haute- 
Vienne), Lyon (Rhône), Metz (Moselle), Muret (Haute-Garon 
Oissel (Seine-Inférieure), Rennes (Ille-et-Vilaine), Ribecourt (Ois: 
Roubaix (Nordi.-Saint-Maurice (Seine) et Sirasbourg (kas-Rhin). Les 
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tuberculeux slabilisés sont dirigés, de préférence, sur les centres 
de Muret et de Ribecour!, éloignés de toute agglomération urbaine et 
enseignés, nolamment, des métiers de plein air et de petit 


rural 


sont 


ou 


arlisanal 


17971. M. Maurice Guérin expose à M. le ministre des anciéns 
comba.tarts et victimes de la guerre qu'un ancien combattant s’est 
vu altribuer en 1922 une pension définitive au taux de 10 p. 100 et 
lui demande s’il est normal qu’elle lui ait été retirée en 1947, c'est- 
vingt-cinq à après alors que le caractère définitif de Finva- 


officietlement reconnu en temps opportun. (Question 


la législalion actuellement en vigueur, 
ions temporaires ou définitfves, concé- 
oclobre 1935 pour maladies ou pour 
ne résultant pas d’un fait de guerre ou non 
ju service. 


BUDGET 


Galy-Gasparrou demande à M. le ministre du 
Irit 1 son 


re et ils une société de 
écès du père entre ce dernier 
société de fait, le fils, directeur 
prélève pas d apporntements correspondant à 
de direction, si l'administration est 

n des bénéfices de l’entreprise faile 

de fait selon une proportion établie qui 
icteur travail d'une part, du 
r une réparlition basée sur 
‘coulent de la seule indi- 
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pudget, squ 
Jai | existait anterl 
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SU ians 


M. Georges 
XISI6 €! 


urement 


lire urit 
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COtLtE 


te de là rémunération du fi 
ur 1mpose 
le iroits respeclifs des parties tels qu'ils 4 
par Je con- 
néfices industriels et com- 

lemeure valable sous le régime instilué par le 
les membres d’une société 
éditaire sont, en principe, person- 
revenu des personnes physiques 
gressive) pour la part des béné- 
its respectifs dans l’indivision 
ne 62997). Four Ja répar- 
saurait dès lors, en prin- 
sommes qui ont été 

l'eux à titre d’appointements, lors que les ver- 
ont il s'agit n’ont pas un caractère statutaire. Toutefois, 
pourrait être ulilement répondu à la question posée par l’hono- 
député qu il, par l'indicatoin de la désignation et Je l’adresse 
om et de l'adresse de chacun des associés, l’ad- 

ême de procéder à une enquête 


jurisprudence rendue 


matiere d'impôt sur Île bé 


embre 1918 - 


1 
| 
to es D | s entre 


tre tenu compte, le cas échéant, des 
Î 


dès 


InISC à 


Auguste Joubert dema à M. le ministre du budget 
entreprise individuelle soumise à limpôt sur 
t commerciaux d'après le régime du béné- 
t a été cité devant le comité départe- 
fait néanmoins application des 

ie alinéa) de la loi du 31 jan- 
atoire au capital, avant le 4er juil- 
n pour renouvellement des stocks ainsi que 
it précisé: a) que, pour la déter- 
comptabilité ayant été écartée, 
npte de la provision constituée 
l uvée pratiquement assujettie à Ja 
Ôts de droit commun; b) que le dossier 
pendant devant Je conseil 
le, | ploitant n’a pas cru devoir 
| résentation de ses bilans; d) que si l’article 2 du décret 
laines conditions, l'incorporation 
prises ju motifs qui s'opposent à celle 
1 ntre, il ne prévoit pas l’exemplion de la taxe 
avril 


rl 


e Cas a une 


14308. M. 
] né fi riels € 
Î récl et dont l’exploitar 

nr onfis ation, il doit étre 
d6 (IV, Ï 
oration oblig 


nré 
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CUI 
fait, tent 
ç 


de 


poration, Par l 
ile. (Question du 25 
il ne pourrait être pris 
l'administration était 
l'adresse de l’entre- 
» i'examen des cir- 


Renons: Ouest \ d’esrè 6 sl] 


M. André Mutter demande à M, le ministre du budget: 
1 ement, ntant à cartes multiples peut être consi- 
dérn mme tel et, simultanément, « salarié » de certaines maisons 
salarié » à l'égard d'autres; 20 Ja réponse, jusqu'alors, 
semblant devoir être négative, si la note intérieure ne 2511, en date 
du 1: septembre 1950, de Ja direction générale des impôts (contribu- 
tions directes) a réellement modifié Ja posilion de l'administration 
sur ce point, .(Quesfion du 27 décembre 1950.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmative, En eflet, pour arprécier le 
caractère de la rémunération allouée à un représentant de com- 
merce, il convient, en principe, de se rélérer uniquement à la situa- 
tion de ce représentant vis-à-vis de Ja maison qui lui a versé cette 
rémunéralion. Lorsqu'il assure la représentation de plusieurs mai- 
sons, les rémunérations qu'il perçoit peuvent, par conséquent, pré- 
senter un caractère différent suivant la nature des liens qui l’unis- 
maisons Ou suivant les conditions dans 
; 2e réponse négative, 


16965. 


un repres 


{ ON 


sent à chacune de ces 


lesquelles il lui apporte son concours ; 
in 





17211. = M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
si, dans les négociations en cours relatives à la double taxation des 
titres entre l'Angleterre et la France, il ne jugera pas opporlun de 
soulever la question de l’affidavit D qui frappe injustement les opé- 
ralteurs français sur le marché à terme, en les soumettant à l’income- 
tax, au seul profit du Trésor britannique, (Question du 23 janvier 


1951.) 
Réponse. — I] ne pourra êlre répondu en toule connaissance de 
cause à l'hanorable parlementaire qu'après enquête auprès des auto- 
rités britanniques compétentes. 





17259. - M. Robert Montillot demande à M. le ministre du budget 
si, lors d’une vente de meubles usagés passée par devant. notaire, 
ii doit être perçu sur le vemdeur, en sus du droit d'enregistrement 
de 8,70 p. 100, un supplément de droits de 7,50 p. 100 comprenant: 
taxe locale de 1,75 p. 100, taxe de transactions de 1 p. 100 et taxe de 
4,75 p. 100 sur les ventes d'articles d'occasion et si ces dernières 
taxes ne doivent pas être réclamées à l'acquéreur seul. (Question 
du 25 janvier 1951.) 

Réponse. — Dans la mesure où elles sont effectuées entre parti- 
culiers les ventes de meubles usagés ne constituent pas des affaires 
soumises aux taxes sur le chiffre d’affaires, au sens des articles 256 
et 28% du code général des impôts. C'est seulement dans le cas où 
les arlicles d'occasion sont acquis aurrès de non commerçants, en 
vue de la revente en l’état ou après transformation, que l'acheteur 
est tenu d’acquitter sur le montant de son achat Ja taxe sur les 
transactions de 1 p. 100. La taxe de 4,75 p. 100 (actuellement 5,50 
p. 160), la taxe sur les transactions et la taxe locale sont exigibles 
des commerçants à raison des ventes d’articles et matières d'occa- 
sion qu'ils effectuent. 





17281. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget: 
40 Si une société américaine ayant effectué des opérations d’assu- 
rances en France et ayant cessé toute activité depuis plusieurs années 
doit supporter la taxe de 8 p. 100 sur I plus-value réalisée par la 
vente d’un immeuble ; 20 dans l’affirmative, comment calculer cette 
plus-value alors que limmeuble a été construit par ladite société 
avant 1914, les entreprenetürs ayant été payés en dollars et l’immeu- 
ble avant fait, pour une grande part, l’objet d’un amortissement 
comptable; 3° comment interpréter la disposition suivante de la 
convention franco-américaine (décret du 2 janvier 1945) : « les béné- 
fices industriels et commerciaux ne comprennent pas les revenus 
de la propriété immobilière, les profits ou pertes provenant de ja 
vente ou de l'échange des capitaux, les revenus visés ci-dessus étant 
taxés séparément ou avec les hénélices industriels et commerciaux 
conformément aux lois de chacun des Etats contractants ». (Question 
du 25 janvier 1951.) 

Réponse, — 1°, 20 et 3° L'administration ne pourrait se prononcer 
sur les conditions dans lesquelles doit être réglée — compte tenu, 
notamment, des dispositions de la convention franco-américaine sur 
les doubles imposilions — la situation fiscale de la société visée dans 
la question que si, par la désignation de cette société et l'indication 
de l'adresse de l'immeuble dont il s’agit, elle était mise à même 
de faire procéder à une enquête sur le cas particulier. 


17309. —— M. Francis Leenhardt demande à M. le ministre du bud- 
get: 1 quels sont les taux des subventions accordées aux écono- 
miquement faibles, aux élèves des écoles, aux étudiants, aux diver- 
ses calégories d'’assistés, le cas échéant, à d’autres catégories 
d’ayants droit, pour leur permettre de prendre des repas à des prix 
compatibles aves leurs ressources; 2° quel est le nombre des béné- 
ficiares de chaque catégorie; 3° quel est le montant de la dépense 
correspondante au litre de la plus récente année dont les résultats 
sont connus. (Dans l'hypothèse où la réglementation et les avan- 
tages ne seraient pas uniformes dans tous les départements, il 
demande les renseignements ci-dessus, au moins pour Paris et le 
département. de la Seine). (Question du 30 janvier 1951.) 


Reponse. — a) Economiquement faibles: 1° en application de l'ar- 
rêté du 12 juin 1950 ‘Journal officiel Au 12 juiliet 1950) les bénéfi- 
ciaires des reslaurants sociaux sont répartis en deux catégories. La 
première calégorie es! constituée de personnes dont les revenus nets 
mensreis ne dépassent pas 5.500 francs. La seconde catégorie est 
formée de consommateurs dont les revenus nels mensuels sont 
compris entre 5.501 francs el 9.000 francs. Ces plafonds s'entendent 
pour une personne seule; pour un ménage, ils sont-majorés de 
1.000 francs par personne au delà de la première, Le prix du repas 
est uniformément fixé à 70 francs. Conformément aux dispositions 
de l’arrêté du 2 novembre 1948 (Journal officiel du 5 novembre 1948), 
les snnventions de compensation accordées aux ayants droit sont 
de 32 francs par repas pour les consommateurs de première catégo- 
rie et de 10 francs par repas pour les consommateurs de seconde 
calégoric. De celle façon, les bénéficiaires de première catégorie 
payent leurs repas 38 francs el ceux de deuxième catégorie 60 francs; 
2° le nombre de repas compensés servis dans les restaurants sociaux 
au cours de lexercice 1950 s'élève à 4 millions environ, se répar- 
tissant ainsi: 3 millions en première catégorie, 1 million en seconde 
catégorie. Il est à noter que le projet de budget pour l'exercice 1951 
(affaires mg 2 prévoit l’ouverture d'un crédit de 20 millions 
pour installation d’un restaurant en régie directe (restaurant témoin 
devant produire un abaissement du prix des repas); b) élèves des 
écoles: Paris, — Subvention de Ja ville: 27 francs par repas, dans 
les 1er, 2e, 6e, 7e, 8e, Ge et 16e arrondissements; 28 francs par repas, 
dans les 3e, 4°, 5e, 10e, 44° et 17e arrondissements: 29 francs par 
repas, dans les 11e, 12e, 13e, 15e, 18e, 19 et 20e arrondissements. 
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Nombre de repas servis: 4506.000 environ, cerrespondant à wne 
moyenne de S3L080 ou 32608 eniants. Dépense prévue en 1956: 122 

tions Dépense prévue en 195t- 127 millions. Banlieue, — Les 
communes sSuburbaines, lorsgwelles aæecordent des subventions 
aux caisses des Ccoles, n'isolent pas les fractions de ces 
supventions destinées aux eantines scolaires, Des renseigne- 
uen s Ne pourraient être obtenus qu'après enquûôte de la préfec- 
ture de la Seine dams les 80 communes intéressées. Cette enquête 
devrat ôfre opérée par les soins du mimisière de Finlérieur. — 
c) Etudiants. — En 1959, les départements universilaires ont servi: 
9 millions de repas subventionnés à 10 francs, soit une dépense de 
260 millions de francs, el 609.009 repas, subventionnés à 99 francs 
(restaurants médico-sociaux), soit une dépense de 54 mitlions de 
francs, d'où une subvention totale de 1% millions de franes. Pour 
tou, il est prévu dans le projet de budget (Education nationale) de 
porter à 16.150.000 le nombre de repas subventionnés à 40 francs 
pour tenir compile de Faecroissement du nombre des étudiants. La 
dépense totale 1961 sera done de l’ordre de 460 mxillions. d) Diver- 
ses catégories d'assistés. — Le département de la Seine subven- 
tionme les foyers de vieillards, antérieurement gérés par l'Entr'aide 
française, sur la base de: %5 francs par repas à Paris: 23 à 27 franes, 
en banlieue, suivant la valeur du centime démographique de la com- 
mune. Nombre de repas servis: Paris: en 199, 717.687: en 195, 
9.183. Banlieue: en 1949, 2200261; en 1950, 2.605.416. Nombre de 
vieillards fréquentant les foyers: Paris, 1.100 environ; banlieue, 6.374. 
DPépense supportée par le département de la Seine en 193%: Paris, 
18.979.573 francs; banlieue, 67.117.980 francs. Total, 86.097.555 francs. 
Eu 119, pour la vifle de Paris seulement, la dépense a été de 
17.326.325 francs, fi est à noter, d'une part, que certains foyers de 
vieillards servent deux, et même quelquefois trois repas par jour, 
et d'autre part, ‘que le déficit des foyers à Paris est supporté par 
l'assistance publique et s'est élevé à près de 19 millions en 1919 
Ajoutées aux subventions départementales, les contributions derman- 
dées aux vieillards bénéficiaires sont, en effet, insrffisantes pour 
compenser les dépenses; elles varient de 10 à GG francs seton fes 
ressources des intéressés et ont représenté, en 1959, 9 mullions envi- 
ron (soit en moyenne 12,50 francs par repas), 





17588. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre du budget 
que les gérants majoritaires de sociétés à responsabilité limitée ont 
droit à la déduction de leurs frais d'empioi; dans cette situation. il 
demande si le service ne doit pas accepter sauf cas exceptionnels 
la déduction forfailaire admise pour tons les sakariés puisque le 
travail s'exerce dans les mêmes cowjitions et que les gérants ma- 
jorituires sant défavorisés par une surcharge fis’ale considérable. 
(Question du 9 février 1951.) 

Réponse. — Réponse mnégalive, car la seule déduction autorisée 
par les dispositions de Farticle 62 du code général des impôts sur 
les rémunérations âäflouées aux gérants majoritaires des sociétés 
à responsabilité limilte est celle des frais inhérents à l'exploitation 
sociale el effectivement supportés par les bénéficiaires de ces rému- 
nérations dans l'exercice ée leurs fonctions. 


17503. — M. Denis Cordonnier expose à M, le ministre du budget 
qu'un projet de décret portant relèvement des indemuilés de caisse 
et de responsabilité alouces aux receveurs des établissements na- 
tonaux de bienfaisance et des hôpitaux psyelhiatriques autonomes 
ainsi qu'au receveur comptable de Fétablissement thermal d’Aix- 
les-Baius, à été soumis à son examen par M. le #ministre de la 
santé publique et ie Ta population. H lui demande s'il compte pro- 
chainement donner son accord au projet de décret susvisé, (Quwes- 
lion du 23 février 19%541.) 

Reponse. — Un projet d'arrêté tendant à relever le montant des 
indemnités de caisse et de responsabilité allouées aux receveurs 
des élab.issements nationaux de bienfaisance et des hôpitaux psy- 
chiatriques autonomes, ainsi qu'au receveur comptable de l'étabiis- 
sement thermal d'Aix-les-Bæins, dans les mèmes proportions que les 
indemnilés de même nalure perçues par les comptables des postes, 
télégraphes et téléphones et des régies financières, a reçu l'appro- 
hation du département du budget. Sa mise en application ne sau- 
tait, dès lors, tarder. 





11851. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
et des affaires économiques si les redevabies ayant acquitté les 
droits de succession tels que fixés par le décret dn 9 décembre 1948, 
peuvent répéler le trop-perçu en invoquant le bénéfice de la circu- 
lire disposant que « l'administration à décidé, par mesure de lem- 
Pérament, d'appliquer les maxima des droits de succession par 
décès édictés par la loi du 31 juillet 1919 à toutes les successions 
ouvertes depuis le {7 janvier 1949 ». (Question du 27 [évrier KL.) 


Réponse. — Réponse aflirmative. 





17352. — M. Denais demande à M. le ministre du budget 
si, pour délerminer la valeur locative d'un établissement industriel 
en vue de fixer le montant de la palenke, les agents des conlribu- 
tions directes peuvent s'affranchir des règles posées par la noie de 
la direction générale n° 2342 du 31 mai 1MS et procéder à la dé- 
lermination e la valeur Jocative soit par comparaison avec «des 
installatioñs prétendues similaires, soit par application d’un coef- 
ficient à la valeur vénale des installations industrielles en cause, 
en sorte d'excéder la majoration des + tiers dans La déltermina- 
lion fiscale de la valeur locative soumise À Ja patente, (Question du 
21 Jévrier 1954.) 

Réponse, — Le procédé de détermination de la valeur locative 
Servant de base au droit proportionnel de patente, qui est visé dans 


r 








ka note de la direction générale des impôts du 3t mai MS, no 234, 
en ce qui concerne les établissements industriels où commerciaux 
ne faisant pas l’objet d'une lovalion, me constitue qu'un moyen pra- 
lique d'appréciation de la valeur locative imposakie défimie à l'arti- 
ele 1463 du code général des unpôts, IL ne saurait, par suite, faire 
échec aux règles qui sont fixées par ledit article. 





17857. — M. Paul Riheyre expose à M. le ministre du budget le 
cas d’une personne qui vient de percevoir, en oclobre 150 el avec 
etfet de f91t, ïes arrérages d’'ume pension de réversion « extra statu- 
taire » du chef de son 1rari décédé ii y a plus de quinze ans, a'ors 
qu'it se trouvait au service d'une compagnie de gaz et d'électri- 
cité, arrérages qui Jui sont servis pæ Electricité de France, I li 
demande: te dans quelle mesure et comment ladite personne doit 
déclarer le montant des arrérages perçus en 150 favec effet de 
{Mt} pour l'établissement de son imposihion 19514 (revenus de 1%50) ; 
Jo si, compte tenu du fait qne ladite personne, vu la modicilé de 


ses ressources, aurait échappé à toute imposition (LP.P.) depuis 
fM1 si elle avait régulièrement perçu, en leur temps, les arrérages 
de li pension de réversion susvisée, elle ne peut prétlenare à « léta- 
lement » desdits arrérages sur toutes les années auxquelles ils se 
rapportent ou si au contraire, ele ne peut prétendre atiil « élate- 
ment » que pour les quatre années non prescrites fiscalement: 39 si, 
dans ce dernier Cas, les arrérages perçus en 190 pour les années fis 
calemen! prescrites doivent entrer ou non en ligne de romple pour 
la déchiralion te ses ressources 190 en vue de l'établissement de 
son imposition 1951. (Question du 27 février 1934.) 

Réponse. — La personne dont le cas est envisagé doit faire la d- 
claralion de la totalité des arrérages qu'e.le à perçus au cours de 
l’année 1959; pour le calcul des droits dont elle est redevable, elie 
peu: seuiement, en ce qui concerne le æappel afférent aux à ; 
antérieures, bénéficier de l'éta ement prévu par l'article 163 4 te 
général des impôts. En vertu des disposilions formeiles de cel ti- 
cle, l’étatement doit faulefois être effectué exclusivement sur les 
années qui ne sont pus couverles par la prescription, mais rien ne 
s'oppose à ce que Ta répartilion entre chacune de ce unnees Soil 
cpérée par fractions égales. L'inléressée peut, en cons +, de- 
mander que le rappel qu'elle à percu soit rallaché, à nee 
du quart Jde son montant, à chacune des snuces 147 à 1 Pou 
béréficies de celte mesure, ele wevra mentionner & sa di \- 
tien concernant les revenus de #40 le enontant des arrcrages qui 
se rappértemt à Hdile année, augmenté d'une somime égaie üu 
quart au rappel et joindre à eebte déchuation une hole inidr{ftant ia 
scmumpe qui doit étre rattachée à clricune des années 143 Cl 


1 
1219 et qui doit, elle aussi, être égale au quart du rap} 


17874. -- M. Louis Christiaens expose à M. le minisère du budget 


le ens sinivant: M. X.….. ecommereanl, et décédé en 15%, veui &ë 
Mme Y..,1éecédée en KPS. Pas d'inventaire, Les époux x...) Lies 
sent une îile unique, héritière, majeure. Depuis cor Veuvage 


3: : X:: a continué cseul à expoiter le "OAI CE CHER propre 
laire de moitié de la communauté, el usufruitier viater de lau- 
tre moitié par convention de mariage. Lne convention noi 3 
passée quinze jours avant le décès entre le père el sa fille st 
qu’à la cessation de Lusuiruit, la restilübion des marejhandises 
fera conformément à l'article 57 du cœie civil en quant 
quatité, où à Ha eontre-va'eur actuelle. El demande: 1° si l'admin:s- 
tration de l'enregistrement doit accepter le comple d'usufruil pré- 
senté sur In hase de l'acte matarié: 20e si eîle le rejeiait, pour- 
rait-elle admettre que Fhéritière execipe de l'article 53 au r'e 
civil pour porter au passif de succession la vaeur, réévaluée en 
1950, des marrhandises existant en 128; 5° dans celle h\polhèse, 
pourrail-elle réduire celle revalorisatton à la partie dun stock qui 
était nelle de passif en 1%%, soit sur les seuies 1Barcçchainm 
payées, (Question du 25 février 1951.) 

Première réponse. — Question d'espèce qui ne pourrait être 
exactement résolue qu'après examem des circonstances partieulières 
de l'affaire. I} serait nécessaire, à cet effet, de connaitre les nom €t 
dornicile du défunt, ainsi que la dale du uécès. 





17893. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre du budget: 
4e A combien va s’é'ever la perte subie par te budzet annexe des 
allocations familiales agricoles, du fait que la taxe de 10 p. 100 
perçue sur les belleraves est supprimée pour le sucre exporté; 
2e par quoi le Gouvernement entend compenser cette perte, (Ques- 
tion du ler mars 1921.) 

Réponse. — 1° La suppression de la taxe sur les helleraves pour 
le sucre exporté aurait pour eflet de réduire de 6350 mihions envi- 
ron les recettes du budget annexe des prestations familites agri- 
coles de l'exercice 1951: 20 la perte de recettes en résultant serait 
compensée par des mesures générales prises dans le cadre du bud- 
get annexe de l'exercice 1951. 





« 


17399. — M, Edouard Depreux demande à M, le ministre du kde. 
get si les retraites doivent compremdre, dans la déechiration de leur 
revenu, le rappel 1ouhé en 1%%, au titre des années 1918 et 1949, 
ce qui obtigerait lesdits retraités à payer des impôts très élevés 
par rapport au montant de leur retraite. {Question du 1% mars 1951.) 

Réponse. — Réponse affirmative. Toutefois, en vue d'ôlre replarés 
dans la même situation, «tu point de vue fiscal, que si leur pension 
leur avait été payée au nouveau taux dès la date où eelui-ci a pris 
effet, ces retraités penvent demander que, pour l'établissement de 
l'impôt, le rarvet dont ils ont bénéficié soit, par application de 
l'article 113 bis du code général des impôts directs dont les dispo- 
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silions ont été æeprises sous l'article 163 du code général des im- 
pôls, réparti Sur les années auxquebles it se rapporte. Pour obtenir 
cette répartition, il suffit aux intéressés de joindre à leur déclara- 
tion une note indiquant le montant du rappel el sa répartition sur 
la période d'échelonnement. 


DEFENSE NATIONALE 


17919, — M. Jacques Augarde rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale qu'en verlu des dispositions de l'article 15 de la loi n° o- 
956 du 8 août 1950, les mililaires des réserves n'ayant été, ni blessés, 
hi cilés, ne peuvent prélendre à la médaile mililaire avec traite- 
ment. 11 lui expose que celle situation est particulièrement préju- 
diciable aux anciens militaires nord-africains rayés des contrôles de 
l’armée aclive après avoir pris part à de longucs et pénibles cam- 
pagnes sous tous les climals et dont les mériles sant aussi grands 
que ceux de leurs camaraces décorés au tilre militaire actif. Il lui 
dernande s'il ne lui apparaît pas opportun et conforme à l'équité de 
prévoir que lLous les anciens militaires nord-africains ayant fait cam- 
| ie, el libérés avant d’avoir obtenu la médaille militaire, conti- 
nueront à concourir pour celle décoration au titre de l’armée active 
pendant un certain nombre d'années, ainsi qu'il en a été décidé pour 

mililaires dégagés des cadre 1 titre de Ja loi n° 46-607 Gu 5 avril 
1916. (Question du 2 mars 1951.) 

Réponse Les militaires nord-africains de carrière qui quittent 
l'armée sans avoir obtenu la médaille militaire ne peuvent percevoir 
celle distinction qu'au tilre des réserves et sans traitement s'ils n’ont 
conformément aux dispositions de lar- 


pas élé blessés ou cités, 
livle 79 de la loi de finances du 16 avril 1930. Il en est de même des 
miilaires de carrière Ge la métropole et des territoires d'outre-mer. 
Le grandi chancel de la Légion d'honneur, consulté sur un précé- 

vœu déimnis par le comilé des amitiés africaines et ayant pour 


hjet l’ati lion du traitement à tous les militaires nord-africains 
d ré iu titre des réserves, a fait connaître que la mesure envi- 
‘riptions formelles de l’article 79 


EDUCATION NATIONALE 


17896. M. Arthur Giovoni demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationaie dans quels Gélais sont remboursés les frais de dépla- 
Cu 1! de …gement et de nourrit 


< ure et payées les indemnités aux 
épreuves du baccalauréat, (Question du 17 mars 


11 
Hô 1x e, — Les indemnités pour frais de déplacement et correc- 
L'épre « rnant les € mens du baccalauréat sont liqui- 
lé ir les soins du servi du baccalauréat de chaque université, 
da es par MM. les recleurs et payées par MM. les agents- 
n ins les Gélais variant entre un et trois mois. Ces délais 
ex] par le ivai onsidérable de confection des états, me 
d xécuté par un PM nnel réduit auquel on peut adjoindre 
{ d iu \iires temporaires qualifiés. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


17621, Mile Marie-Madeleine Dienesch demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports =, 
lorsqu'une école technique privée a fait une déclaration d’ouverture 


é siers nécessaires et qu'aucune opposition n'a 
délai de deux mois, les professeurs dont elle a fait 


ne dans sa déclaration se trouvent agréés de ce fait et, dans la 
f \ de quel texte législalif, (Question du 13 février 

! ! 
Répons Les formalilés d'ouverture des écoles techniques pri- 
dis es des formalit relalives à l'agrément des proles- 
dans ces établissements, Le défaut d'opposition dans le délai 
| X fn déclarant peut se prévaloir pour l'ouverture 
| I \ de \ établissemt » saurait donc être invoqué 
l'entrée en f n d professeurs, Aucune des dispositions de 
| de la loi du > et 1919 r‘glementant la création des 
l l 3 techniques privés ne prévoit d’ailleurs que, lors de 
l’ou par forclu \ d’un ssement, les professeurs puis- 


c{ ‘tre agréés inso facto, La procédure d'entrée en fonction des 
professeurs Cans une école technique mivée est, en reflet, rég'emen- 


tée par les articles 5, 6 et 7 du décret du 9 janvier 1934 pris en appli: 
\ de l'article ?8 de la loi précité:, et c’est seulement lorsqu'il 
“it des candidatures de professeurs d’enseignement technique 
tique aue la décision doit intervenir dans le délai de deux mois 
8 C, art. 6). Cette exception justifie la règle générale suivie pour 
l l ‘u personnel enseignant desdits établissements. 
drérati 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17762. — M. Marius Cartier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les dispositions de l'ordonnance n° 45- 
1283 du 15 juin 1915 sont applicables aux fonctionnaires qui, au cours 
des hostililés., ont été internés en Suisse, alors que mobilisés, ils 
étaient déjà fonctionnaires formations militaires qui, à l'armistice 
de juin 1910, ont franchi la frontière suisse). ‘Question du 21 février 


4951 

Réponse. — Conformément aux instructions diffusées par le minis- 
tère de la défense nationale, le bénéfice de la campagne simple est 
attribuée, pour toute la durée Ge leur internement, aux militaires 
rapatriés d'un territoire neutre. Dès lors que les inléressés ont con- 
“elte période la qualité de mobilisé, ils peuvent se pré- 


valoir des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1915 dans la 





mesure où ils entrent dans la catégorie des mobilisés on engagés 
ayant servi postérieurement au %5 juin 1940 dans les formations 
françaises de terre, de mer ou ce l'air, Sont toutelois exelus les 
miilaires démobilisés entre le 25 juin 1950 et le fer juin 14941 par 
l'autorité de fait se disant. Gouvernement de l'Etat français, ainsi 
de les engagés volontaires dans les formations militaires dépen- 
ant de ladile autorité qui n’ont pas pris part, ultérieurement, à des 
opéralions contre l'ennemi, 





177710. -—- M. André Hugues expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un fonclionnaire mulé dans l'intérêt 
du service n'a été remboursé que partiellement £e ses frais de démé- 
nagement, par son administration. 11 lui signale qu'il a occupé, dès 
son arrivée dans sa nouvelle résidence un appartement Jui donnant 
droit à l’allocation-logement. 11 Jui demande si ce fonctionnaire peut 
prétendre à la prime de déménagement fdécret n° 48-1952 du 
30 décembre 1913) pour la différence entre les frais de céménagement 
qu'il a déboursés et ce qui lui a été remboursé. (Question du 21 fé- 
vrier 1950.) 

Réponse. -— Le cas particulier signalé par l’honoralie parlemen- 
taire est prévu au paragraphe 119 de la circulaire interministérielle 
n° 119-SS du 20 mars 1919 portant instruction pour l'application du 
titre IE de Ta loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948, instituant les alo- 
cations de logement et les primes de déménagement et d'aménage- 
ment: « Est interdit le cumul des primes de déménagement et ce 
toute allocalion, quelle qu'en soit l'originé, destinées à couvrir les 
frais de déménagement. Toutefois, lorsque le montant de ces alle- 
cations est inféricur à celui de la prime, le bénéficiaire a droit à une 
indemnité différentielle, » 


17810. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques la pénible situation résullan! pour les fonc- 
tionnaires coloniaux tribulaires de la caisse intercoloniale de 
retraites, Cu retard epporlé à la publication des indices et décrets 
d'assimilalion, et lui demande, dans l'attente, s’il n'’envisage pas de 
porter du simple au double l'avance actuelle servie sur la base d'un 
demi-trimeslre supplémentaire, (Question du 93 février 1951.) 


Réponse. — L'obligation de procéder à des assimilalions en cas de 
suppression ou €e -modification d'emplois n’entraine aucun retard 
dans la revision des pensions des tributaires de la caisse intercolo- 
niaie de relrailes. Ces assimilations sont, en eflet, arrêtées d'un 
commun accord entre les représentants des départements des finan- 
ces et de la France d'outre-mer, et les pensions sont immédiatement 
revisées sur ces bases sans atlendre l'intervention du texte officiel 
d’assimilation. Il n’y a lieu, dans ces concitions, d'envisager l’attri- 
bution d’une nouvelle indemnité forfaitaire aux retraités dont :l 
s'agit. 


17850. M. Léon Damas demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, quelle est l’autorité compétente pour 
disposer, par voie de cessions ou de location, des immeubles appar- 
tenant au domaine de l'Etat. (Question du 27 fevrier 1954.) 


Réponse. — L'aliénalion ou la location des immeubles dépendant 
du domaine privé de l'Etat est réaliste par l'administration des do- 
maines, Indépendamment de l'accord du service aflectataire qui est 
toujours nécessaire pour les biens affectés à un service public, ces 
apéralions sont subordonnées, dans certains cas, à une autorisation 
préalable, C’est ainsi que les immeubles domaniaux autres que ceux 
dont l'aliénalion est régie par des lois spéciales et qui, considérés 
dans leur ensemble, ont une valeur vénale excédant un million ds 
francs ne sont susceplibles d'être aliénés à lFamiable qu’en vertu 
d'une loi (loi no 50-928 du 8 août 19%, art. 27). Ces mêmes immeu- 
bles, lorsque leur valeur estimative est supérieure à 10 et au plus 
égale à 50 millions de francs ne peuvent être aliénés aux enchères 
publiques, même partiellement ou par lots, qu'en vertu d’un arrêté 
pris par le ministre du budget. Au delà de ce dernier chiffre, l’opé- 
ralion est autorisée, soit par un décret, soit par une loi selan que 
la valeur estimative de l’immeuble n'excède pas ou excède 400 mil- 
lions de francs {même loi, art.-26), Quant aux baux d'immeubles 
domaniaux, qu'ils soient réalisés à l’amiable ou par voie d’adjudi- 
cation, ils ne peuvent étre consentis, en dehors de l'autorisation 
législative pour une durée supérieure à dix-huit ans (loi du 1° dé- 
cembre 1932, art. 40). 





17952 —— M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quant il soumettra au Parlement les 
propositions de crédit permettant d'appliquer la loi du fer août 1950 
qui accorde un voyage aller et retour, sur le réseau de la Société 
nationale des chemins de fer français, au tarif des congés payés 
aux bénéficiaires de rente, pension, retraite, allocations ou secours 
viager versé au litre d’un régime de sécurité sociale, ainsi qu'aux 
veuves et orphelins de guerre répondant à cerlaines conditions. 
(Question du 6 mars 19,51.) ’ 

Réponse. — Les crédits nécessaires à la mise en vigueur des dis- 
positions de la loi du 1er août 1950 ont été ouverts par le décret du 
4er mars 1951 pris pour l'application de la loi du même jour portant 
ouverture de crédits provisoires applicables au mois de mars 1951. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16155. — M. Jean Deshors demande à M. le secrétaire d'Etat à là 
fonction publique et à la réforme administrative: 1° si un fonclion- 
naire de son administration peut, en vue d'ane instance judiciaire 
privée, communiquer à l’une des parties le texte de correspondances 
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administratives; 2° dans l’affirmalive, dans uelles cénditions d'im- 
artialité envers les plaideurs; 3° dans le même cas, comment | ad- 
ministration authentilie les copies des documents. (Question du 2 no- 
vembre 1950.) 

réponse. — 1° Le secrétaire d'Elat à la fonclion publique, saisi de 
Ja question posée par M. Deshors, a l'honneur de porter à la con- 
naissance de lhonorable parlementaire que la communication à des 
tiers de pièces administralives est régie, en principe, par l'article 13 
de la loi du 19 octobre 1946, qui détermine, à cet égard, les obliga- 
tions du fonctionnaire envers l'administration à laquelle il appar- 
tient. I y est précisé que « tout fonctionnaire est lié par l'obligation 
de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les fails et 
informations dont il a connaissance dans l'exercice où à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions. Tout détournement, toule communica- 
tion contraire aux règlements de pièces ou documents de service à 
des tiers son! forinellement interdits. En dehors des cas expressc- 
ment prévus par la réglementation en vigueur, le fonctionnaire ne 
peut èlre delié de celle abligalion de discrétion ou relevé de l'inter- 
diction édiclée par l'alinéa précédent qu'avec lautorisalion du mi- 
nistre dont il relève ». Ledit article réserve de plus les dispositions 
pénales en malière de secret professionnel. I n'existe d ailleurs pas 
de texte qui apporte une exceplion au principe ainsi posé par l'ar- 
ticle 13, ni sur ce point de décision judiciaire connue qui y soit 
contraire ; 2° et 3° Aucune règle particulière n'est imposée à la pro- 
duetion des actes administratifs devant les tribunaux. Les copies des 
pièces ne Sont pas soumises à une forme spéciale, et il appartient 
au juge d'apprécier leur valeur probante dans les mêmes conditions 
que tous autres documents qui peuvent être versés aux débats. 


17639. —M. Louis Chevalier demunde à M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative si la candidu- 
ture au concours de secrétaire d'administration exigeant, des non- 
diplômés, cinq ans « accomplis » dans ladministralion, suppose 
nécessairement la position « en service » au moment de la demande. 
(Question du 16 Jévrier 1951.) 

Réponse. — I n’est pas exigé que les candidals au con’ours de 
secrétaire d'administration qui, nou-diplômés, doivent jusUfier d’une 
certaine durée de services, soient encore en fonctions jorsqu'ils 
présentent leur demande d'inscription. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17516. — M. Edouard Depreux demande à M, le ministre de l’in- 
dusirie et du commerce queiles mesures ont élé envisagées pour 
assurer aux chauffeurs de taxi les pneumatiques qui leur sont abso- 
lument indispensables pour exercer leur profession, (Question du 
6 février 1951.) 

Réponse, — Les pneumatiques étant de vente libre. le ministre de 
l'industrie et du commerce est légalement dépourvu de tout pouvoir 
lui permettant d'assurer une priorilé de livraison pour les pneuma- 
tiques à telle ou telle catégorie d'usagers, II a, toutefois. appelé de 
façon pressante, Fattention des manufacluriers du pneumatique sur 
les difficultés d'approvisionnement signalées par l’honorable parle- 
menlaire. 


17675. — M. Maurice Cuérin expose à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce que les usagers du gaz et de lélectmicité sont 
dans l'impossibilité absolue de vérifier les quittances qui leur sont 
présentées; et lui demande : 1° quels sont les tarifs successifs appli- 
qués depuis le 4° janvier 1950, soit, pour le gaz, soit pour l’élec- 
tricité; 2° quelles sont les réductions prévues pour les familles nom- 
breuses et pour les « économiquement faibles ». (Question du 
45 février 1951.) 
Réponse. — 1° En ce qui concerne l'électricité, les tarifs n'ont pas 
Subi d'augmentation depuis le 1° janvier 1950, Les tarifs applicables 
aux usagers dépendent des clauses des cahiers des charges et varient 
selon les diverses catégories d’usages. Pour renseigner de façon pré- 
cise M. Maurice Guérin, il serait nécessaire que celui-ci indique Îles 
communes sur le territoire desquelles il désirerait connaître les 
mäxima que les prix d'électricité ne doivent pas dépasser En ce 
qui concerne le gaz, trois he 7208 de tarifs sont intervenues 
depuis le 1er janvier 1950, les er juin et 1° septembre 1950, et le 
4 janvier 1951, par application de l'arrêté 21023 du 30 mai 1950. 
Cet arrèté et le barème qui y est annexé stipulent qu’à partir du 
er janvier 1951 les tarifs généraux pourront de nouveaü être établis 
sur des bases contractuelles, compte tenu des conditions écono- 
Miques propres à chaque entreprise. Pour l’année 1950, ils prévoient 
Un réajustement, en deux paliers, des tarifs en vigueur à la date du 
3 mai 1930, ces deux majorations intermédiaires s’établissant au 
liers et aux deux tiers de la différence entre le prix pratiqué au 
3 mai 1950 et un prix de référence hors taxe figurant au barème 
-Susvisé, Ce prix de référence, déterminé en fonction de la situation 
géographique de l’entreprise (qui bénéficie de ce fait de conditions 

approvisionnement plus ou moins favorables) et de l'importance 
de la produetion (le prix de revient variant en raison inverse du 
volume produit) ne doit être appliqué, à partir du 1% janvier 1951, 
) dans le cas où la collectivité et le concessionnaire ne parvien- 
raiént pas à un accord dans le cadre du contrat de concession. De 
même que pour l'électricité, les prix de vente peuvent différer sui- 
ant chaque contrat de concession; 2° les avantages dont bénéfi- 
tent, dans certaines communes, les familles nombreuses et les éco- 
nomiquement faibles, proviennent de ristournes volées par les 


as Municipales . et supportées par les budgets des, com- 
unes, 


ne 











17771. M. André-Jean Godin demande à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce à quelles dates sont entrées en vigueur les 
différentes augmentations des farifs de l'électricité depuis le 1 jan- 
vier 1946. (Question du 21 février 1951) 

Réponse, — Depuis le 1% janvier 1946, les prix de vente de l'ilec- 
tricité ont été relevés par l’arrèlé du 23 mars 196 (Bulletin officiel 
des services des prir du 29 mars}, par la décision du 93 janvier 1917 
(Journal ofliciel du 14 janvier}, par les arrêtés du 50 décembre 1947 
(Bulletin ofliciel des services des prix du 1% janvier 198) et du 
41 octobre 19:8 (Bulletin officiel des services des prix du 20 oclo- 
bre). Les augmentations autorisées par les arrêlé el décision du 
98 mars 1946 et 13 janvier 1917 ont élé appliquées aux consomna- 
tions relevées après la date de publicalion de ces textes. Les aug- 
mentalions autorisées par les arrêtés des 30 décembre 1917 et 
14 octobre 1948 ont été appliquées aux consommations effecluées 
après la date de publication de ces textes; à cet effet, une réparli- 
tion proportionnelle a été établie entre les consommations payables 
à l’ancien et au nouveau tarif. 








17712. — M. André-Jean Godin demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce à quelles dates sont entrées en vigueur les 
différentes augmentalions des tarits du gaz depuis le 1er janvier 1916, 
(Question du 21 fétrier 1951.) 

Réponse, — Depuis le 1e janvier 196, les tarifs 
augmentés aux dales suisantes: 





DATES D'APPLICATION 


des augmentations, 


TEXTES PRÉVOYANT LES AUGMENTATIONS 





1916, — 1° juillet pour 
les usages 
domestiques 
15 mar: pour 
les autres 
usages. 


Arrêté no 11797 du 22 juin 1916 (Builetin offt 
ciel des services des prix du 23 juin 1910). 


Bulle tin 


1947. — ler janvier... [Arrêté no 16867 du 25 décembre 1916 
oflicrel des services des prix du 28 décembre 
1916). 

1948. — 2 janvier... |Arrèté no 18863 du 30 décembre 1947 (Bulletin 


olficiel des services des prix du 1‘ janvier 
1913). 
\rrèté ne 19873 du 21 octobre 1918 (Bulletin 
ofliciel des services des prix du 2 novembre 
1948). 


‘4 novembre. 





1919. — 20 janvier... [Arrêté no 20134 du 17 janvier 1919 (Bulletin 
officiel des services des prix du 18 janvier 
1919). 
> hs rrèté no 210928 du 20 mai 1930 (Journal o[{i- 
: RU | : p 
LS +4 J min biS ) ciel du 31 mai 1950) (Bulletin officiel des 
SEP'EMDTE Li services des prix du 10 juin 1950). 


| 





A partir du fer janvier 41951, les-prix peuvent, aux termes de 
l'arrêté n° 21028 du 30 mai 1950 susvisé, être établis contractnelle- 
ment. En cas de désaccord, les prix limites sont, à compter de 
celle dale, ceux qui résultent de l'application des barèmes d‘posés 
rär application de cet arrêté. Ces prix ont été majorés, à compter 
du 9 mars pour le département de la Seine, et du 10 mars en pro- 
vince (avis de dépôt d'un nouveau barème au Bulletin ofjiciel des 
services des prit du 8 mars 1951). 


17871. — M. Raymond Badiou expose à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que les dispositions de la loi du 8 avril 1940 
{nationalisation des entreprises du gaz et de l'électricité) relatives à 
la décentralisation de la gestion et à la mise en place des établis. 
sements publics de distribution sont, jusqu'ici, restées lettre morte. 
Cependant, l'enquête prévue par Ja loi sur les Jimites territoriales 
des établissements publics a élé effectuée. Rien ne justifie donc !e 
relard apporté à la publication des décrets préparés pour l'applica- 
tion de la loi. Au contraire, l’intérét public exige que prenne fin 
rapidement un régime provisoire d'exploitation centralisée à 
outrance, dont les inconvénients ne sont plus à démontrer I! lui 
demande pour quelles raisons est retardée la mise en place des 
établissements publics de distribution de gaz et d'électricité. (Ques- 
tion du 28 février 1951.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter à 
la réponse qui à élé faite à la question écrite n° 17467 poste par 
M. René Penoy et publiée au Journal officiel, Débats parlementaires 
de l’Assemblée nationale du 10 mars 1951, page 1820. La mise en 
place des services de distribution d'électricité est subordonnée, en 
effet, aux mêmes conditions que celle des services de production et 
de distribution de gaz. 


INFORMATION 


17146, — M. Raymond-Laurent demande à M. le ministre de 
Vinformation si la nullile prononcée par la loi du 28 février 1047 
(art. 2.) est, dans lous les cas, d'ordre public; on si cette nu'lité 
n’est d'ordre public que dans le cas où celui qui en demande le 
bénéfice n’a pas commis de faute professionnells ou contre l'hon- 
neur. ‘Question du 11 janvier 1951.) 
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Réponse. — La question posée par l'honorable par:ementare est 
relative à un point de droil privé qus ne re.îre que de l'apprécia- 
tion des juridictions compétentes. 


ne mme 


17794. M. Georges Morand demande à M, le ministre de l'in- 
formation les mesures qu'il compte prendre en ce qui concerne 
le posle de Radio-Bretagne, en vue du rélabissement du grand 


orchestre tel qu'il existe dans les autres stations et pour que Île 
monliant desliné à ces émissions it porté de 1.350.009 F par 
mois, Ceci permeitrait aux musiciens d:’s trois grandes vi'les de 
l'Ouest (Rennes, Angers el Nante<; de gagner leur \ie cormmime ceux 


des autres slations. (Question du 22 février 1954.) 


Réponse, — La demande présentée par l'honorable par'ementxire 
ne peul tre prise en considéralion naree qu'’e:le irait à i’encontre 
des propositions de Ja commission nalionale des économies qui a 
demande, au titre de suppr ssion d'orchesires de province, qu'une 
réduclion de 930 millions soi! opérée sur le budget annexe de !a 
radiodiffusion €! VIS [ ils Celle commission avait d'ail- 
leu \ titre ir de nillions le voiume des crédits 
aff 190 à forinalio Dans ces conditions, et 
pour 1e il À ninandalions de ;Aa conmmission mnalio- 
na! les éconmon t iipossil 8 Ge c:éer aciuclement Le 
pra | ) n { { , 

JUSTICE 

17726 M. Jean-Paul David -isoa'c à M, le ministre de la jus- 
ace (qu Ù un \ mt: Pix *xigent que les locataires, 
s0 ji | { ] l'a ' sÙ0 à loi du 1er si) embre 
1943 sur les ox , $0 possesseurs de la carte sociale d'écono- 
mi élilces d> cette loi aux per- 
so! s 4 « \ a i iires, remaiissent néanmoins les 

) 0 | oivent l'alloca- 

| venus soient infé- 

\ äapplicalion de que:leg 

ñ ( 0 ‘nnent üe telles décisions, 

\ \ } nntrairement aux dispositions 

q I l 1943 )r1s juges de paix et les 

} l Xi4 preésentiio [ 1 irle sociale d'’écono- 
muet fail . Quest lu 20 jevrier 1991 

Réponse, — La question ce { tive à un po le droit 
pr'1 q clève un:quem ie l'interprétation souveraine des lri- 
D X 

18008. — M. Alexis Fabre signale à M, le ministre de la Justice 
le cas d’un officier ministériel qui ne peut obtenir sa nomination 
depuis le 24 décembre 1918 parce que son prédécesseur serait pour- 
suivi pcur son attitude pendant l'occupation et après Ja Libération. 
H iui demande si l'intéressé ne pourrait oblenir satisfaclion en 


consignänt à la caisse des dépôls et consigna! 
réserverait les droits de tous et 
sortir d'une situation extrêmement préjudiciabie. 
9 mars 1951.) 

Réponse, — Réponse négative. En eflet, aux termes de l’ariicle 19 
du décret du 20 janvier 19%0, « il ne peut être procédé à aucune 
nomination à un office pubiic ou ministériel dont le titulaire fait 
l'objet de poursuites pénales ou disciplinaires », 


prix de sa 
permettrait de 
(Question du 


lons e 


18092, — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la justice 
le <as d’un condamné à la dégradation nationale inférieure à 
quinze ens, visé à l’article 2 de la loi du 5 janvier 1951, condam- 
nation principale accompagnée d’une interdiction de résidence. NH 
lui demande si l’amnisl'e prévue par l’article 2 de la loi précitée 
impose également !a peine accessoire de l'interdiction de résidence 
par application du principe que « l'accessoire suit le principal » ou 
si la condamnation à l'interdiction de résidence continue de pro- 
duire ses eflets en application de l’article % de la loi, sous réserve 
bien entendu, d'obtenir la suspension prévue par J'alinéa 2 de 
l'article 25. (Question du 14 mars 19%514.) 

Féponse., — L'amnistie prévue à l’article 2 de la loi du 5 jan- 
vier 1951 entraîne, outre la remise de la dégradation nationale pre- 
noncée à titre principal, celle de toutes les peines accessoires et 
complémentaires ainsi que la disparition de toutes les déchéances, 
exclusions, incapacilés et privations de droits qui peuvent y être 
attachés (article 14, alinéa 3 de la loi}. Par conséquent l'interdic- 
tion de résidence se trouve supprimée, L'article 25, visé dans la 
question posée, ne s'applique que dans les cas où il n'y a pas 


amnisue. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18139. — M, René Penoy demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: 1° si des instructions ont élé données 
pour éviter que soit effectué le prélèvement de 100 francs par an, 
pour non-opéralion sur un cOmELS courant postal, lorsqu'il s’agit 
d'un comple ouvert à la demande des services du minisière de la 
reconstruc l’urbarisme pour faciliter à l'Etat le versement 
des indermnilés de dommages de guerre, lorsque ledit compte ne 
sert exclusivement qu'à de telles opérations; 2° s’il n'y aurait pas 
lieu d'apporter, dans ce cas particulier, une modification aux règie- 
ments actuellement en vigueur, (Question du 16 mars 1951.) 


Réponse, — 4° Les instructions données aux centres de chèques 
postaux, en app:ication du décret du 16 septembre 1948, inslituant 


bon el! | 




















une commission annucile de 160 francs pour Ia tenue des complez 
courants postaux inactifs, prévoient le remboursement de ce:te 
laxe lorsque le titulaire signale que le comple sur lequel à été 
opéré le prélèvement est destiné à recerair les indemnilés versées 
par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme au tits 
de dommages de gnerre et juslifle de sa quaiilé de sinistré; 2° lez 
dispositions particulières prévues en faveur des sinistrés doivent 
leur donner loule satisfaction. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17234. — M. Frédéric-Dupont demance à M. le ministre de la 
reconsiruction et de l'urbanisme si l'ailocation-lagement aux famit. 
les, prévue par la loi du tèr septembre 1918, peut être refusée 
parce qu'un appartement n'a pas une hauteur sous plafond de 
9 0 mètres, mais seulement ?,16 mètres comme cæéla arrive le jus 
souvent d'ailleurs dans les vieux quartiers parisiens, lorsqu'il s'agit 
d'un entresol ou d'un % étage, alors surtout | l'iromeuble e<t 
classé catégorie B. HN attire son attention sur bes vieux quarlierg 
perisiens dont les immeubles sont bas de plaltond. (Question du 
23 janvier 1%1.) 

Réponse. — Le WKgis'ateur a expressément désiré que le bénéfice 
des allsations de logement soit réservé aux personnes qui Ôceus 
vent nn local comportant un nombre minimuim de pièces répon- 
dant à certaines conditions de saiubrilé. Ces condtions on é!à 
exposdes au $ 62 de la circulaire interminisltérielle 119 SS du 20 mai 
1919 (J. O. du 11 mai-1919), prise en application des dispositions 
de l'article 11 du règlement d'administration publique du 30 àécern- 
dre 191, Ce texte renvoie purement et siraplement aux dispositions 
des articles 2 et 3 du décret ne 48-1766 du 2 novembre 1918, défie 
nissant les caraetérisliques des pièces habitables el des pièces 
secondaires pour les logements dant l’occupalion est régie par la 
loi du fer septembre 193$. Gr, parmi les caractéristiques relenues 
par ledit décret, figure une hauteur minima sous plafond d'au 
moins 2, 50 mètres pour qu'une pièce soit réputée habitabie et 
d'au moins 2,20 mètres pour qu'elle soit classée au nombre deg 
pièces secondaires. Sans envisager des modifications sur ce point 
à la législation en vigueur, il est effectivement souhaitable que, 


pour l'application de ces dispositions, des tolérances soient admises 


par les organismes chargés de ceile application, notamment, ex 
considération des conditions générales de salubrité présentées par 
le local, A la demande du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, des instructions ont, d'ailleurs, élé données en co 
sens par le ininistre du travail et de la sécurité sociale aux O"gés 
nismes chargés du payement de celte prestation, par circulurg 
ne 40 SS du 29 février 1950. 


ne 





17356. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme pour quels motifs le décret du 13 juil. 
det 190, auotrisant les caisses d'allocations familiales à accorder 
à leurs allocataires des prêts aux fins d'amélioration de leur loges 
inent (cela jusqu'au 1er juiliet 1951}, demeure aujourd’hui encours 
inappliqué, alors que 2.500 demandes ont été introduites et ins 
truiles au service de l'al'ocation logement (53, 1ue du Temple}, 
le financement pouvant être facilement assuré par Ha suspeirsiom 
des achats immobiliers auxquels se livrent ies caisses de sécurité 
sociale. (Question du 26 juin 1951.) 

Réponse. — Les conditions d'attribution des prêts destinés 4 
l'amélioration de l'habitat prévus par le décret du 18 juil'et 1% 
ont été déterininées par la circulaire n° 119 SS du 21 janvier 1951, 
parue au J. ©. du {er février 1954. IL est précisé à l'honorable parle 
inenlaire que le législateur a prévu comme unique moyen de finan- 
cement de ces préls l'uliésation de ressources provisoirement dis- 
ponibles sur le fonds commun des allocations de logement, elles- 
mêmes financées par une fraction du prélèvement sur Les loyerg 
institué par ordonnance du 28 juin 19% et par les sommes déga- 
gées grâce à la suppression de l'allocation de salaire unique aux 
familles d'un enfant de plus de dix ans. Les textes réglementaires, 
dans leur état actuel, ne permettent donc pas d'affecter au service 
desdits prûls les resources des caisses de sécurité sociale. 





17389. — M. h Denais demande à M. le ministre de la reconse 
truction et de l'urbanisme quand sera mise en payement l’alloca- 
tion compensalrice due aux propriétaires immobiliers n'ayant pu 
augmenter le-loyer de leurs Hcataires économiquement faibles, 
(Question du % janvier 1941.) 

Réponse. — L'allocation compensatrice de loyers, prévue paf 
l'article 40 de la loi du 1 septembre 1948, doit être versée non pas 
aux propriétaires inais aux locataires économiquement faibles pour 
leur permetllre de supporter la charge provenant des augmentts 
tions semestrielles de loyers amorcées par cette loi. I! en résulte, 
d'ailleurs, que celte allocation bénéficiera indirectement aux pro 
priétaires qui pourront appliquer aux loyers qu'ils perçoivent de 
ieurs localaires économiquement. faibles, des majorations semes- 
trielles de loyers. Toutefois, comme il a été indiqué, en réponse 
uux nombreuses questions qui ont déjà été posées à ce sujet, 
création de cette prestation a été différée en raison de difficultés 
d'ordre financier, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
ne possédant ni les ressources, ni l’organisation susceptibles d'as- 
surer le versement de cette indemnité. C'est pourquoi le ministre 


de la reconstruction et de l’urbanisme a pris l'initiative de réunir. 
ui disposent de 


les représentants des départements ministériels 
possibilités d'action en ce domaine, Le président 
appelé récemment à donner son arbitr 
que les échanges de vue qui se poursuivent actuellement pe 
tront d'aboulir rapidement à une solution positive. 
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17442. — M. Bernard Paumier demande à- M. le ministre de la 
reconstruction et de Purbanisme: 1° si, dans tous les cas, l'argent 
nécessaire est mis à la disposition des inléresscs qui désireraient 
et qui ont demandé des primes à la reconstruction en vertu de 
l'article 14 de la loi du 21 juillet 1950 et des décrets et arrêtés 
du 2 août 1950. I lui signale qu’en certains départements ces pni- 
es ne peuvent être obtenues, les crédits étant suspendus parce 

ue réservés au réarmement; 2° à combien s'élèvent aclueilement 
je nomibre de demandes et le montant des crédits affectés à cet 
effet. (Question du 1% février 1951.) 

Réponse. — 1° Le montant des crédiis afférents aux primes à la 
construction est suffisant pour faire face, dans chaque départe- 
ment, à toutes les demandes. I n'est aucunement question de 
changer l'affectation de ces crédits ou de suspendre le versement 
des sommes dues aux bénéficiaires de primes. Aucune restriction 
de crédits n’est également prévue en ce qui concerne l'octroi de 
rêts spéciaux aux constructeurs qui bénéficient de primes; 2° à 
ki date du ir février 191, le nombre de demandes de primes à la 
construction s'élevait à 13.000. 11.706 décisions, tant provisoires que 
définitives, ont été prises à cetle même date, Ce chiffre correspond 
à un engagement de versements annuels de primes d'un montant 
iotai de 521.164.000 francs. 





a. 


17473. — M. Renë Penoy expose à M. le ministre de !la recons- 
truction et de l’urbanisme que l'Etat, en verlu d’une ordonnance 
du 8 septembre 195, a fait construire des immeubles coilectifs 
destinés à être cédés ensuite aux sinistrés en compensation de 
teurs créances de dotnmages de guerre; que ces immeubles compor- 
tent, notamment, un palier d'entrée et des escaliers qui sont com- 
muns à tous ies copropriélaires, M lui demande «i l'achat, l'entre- 
tien ou le remplacement de tapis-brosse d'entrée dans ces com- 
muns sont à la charge de tous les occupants, sans distinction 


,gntre les copropriétaires et les localaires, de même que les frais 


d'éclairage, de nelioyage et d'entretien de ces communs; si, en 
entre, les réparations des dégradations subies par ces cormmuns 
restent à la Charge exclusive des propriétaires ou doivent être, au 
contraire, considérées, comme il le <sermnble, comme devant être 
assimilées aux réparations locatives, par analogie avec un immeuble 
particulier dont l'occupant est tenu de supporter ces frais. (Question 
du 2? février 1951.) 

Réponse, — Lorsqu'un immeuble collectif construit par l'Etat, 
en application de l'ordonnance 45-2061 du 8 seplembre 1945 est cédé 
par appartements à plusieurs propriélaires sinistrés, un règlement 
de copropriété annexé aux conventions de cession règle les ques- 
tions relatives à la répartition entre les acquéreurs des charges 
d'entretien des parties communes. D'une part, par le fait mêcne de 
la cession à des propriétaires sinistrés, l’immeuble est soumis aux 
dispositions du titre Ier de Ja loi 48-1360 du 1 septembre 1948, 
et notamment, de l’article 38 de ladite loi, qui contient une énu- 
méralion limitative des prestations, taxes locaiives et fournitures 
ipdividuelles dont les propriélaires peuvent demander le rembour- 
sement à leurs locataires. Les frais d'éclairage des parlies communes, 
répartis dans Jos conditions prévues par le règlement de copropriété 
enire les copropriétaires, sont ensuite, par application de l’article 38 
susvisé de la loi du 1er setembre 1918, remboursés à ces derniers 
par leurs locataires respectifs. Il semble, d’autre part, que les ré- 
parations des dégradations subies par les parlies communes doi- 
vent resier à ia charge des copropriétaires; il en est autrement d>s 
frais de pose, de dépose et d'entretien des tapis et des fournilures 
nécessaires à l’entrélien de propreté des parties communes, qui 
incombent aux occupants. De ce qui précède, et sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, il réeulte que les dépenses 
auxquelles pourrait éventueliement donner lieu l'entretien des tapis- 
brosses plaré dans le veslibule des immeubles collectifs, peuvent 
être répürties entre les occupants, les frais d'achat et de rempla- 
cement de ces fournitures restant à la charge des copropriétaires, 





17526. — M, Gabriel Citerne demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si le propriétaire d’un terrain sur 
lequel est édifié un immeuble dont les travaux intérjenurs ne éont 
Vas terminés, faute de moyens financiers, et se trouve de ce fait 
rendu inhabitable, peut prétendre à une aide de l'Etat à titre de 
prét ou de subvention pour terminer ces travaux, y compris l'ins- 
lïlation d'eau et de gaz. (Question du 6 février 195.) 

Réponse, — L'arrêté du 8 mars 1949, fixant les maxima des prêts 
Surceplibles d’être consentis par les organismes d'habitations à 
loyer modéré et de crédit immobilier, a prévu l'attribution de prêts 
par les organismes précilés, en vue de permettre à des petits pro- 
Proélaires de moderniser, d'aménager ou d'entretenir leur maison 
d'habitation. Les travaux d'aménagement intérieur entrent dans 
la calégorie d'opérations prévues ci-dessus et peuvent faire l’objet 
d'un prêt dans la limite d’un maximum de 230.000 francs. L’em- 
prunteur doit présenter les conditions ordinairement requises pour 
énélicier d'un prêt d'une société de crédit immobilier. I doit, en 
Parliculier, être de condition modeste et habiter personnellement 
avec sa famille la maison qu'il désire aménager. 





17553. — M. Pierre Henault demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si les baraques édifiées pour les commer- 
fanis sinistrés ayant formé des cités, doivent être évacuées lorsque 

$ locaux relogeant. les commerçants sont reconstruits. IL apparaît 
que nombreux sont ceux qui ont retrouvé une activité commerciale 
au cœur de ces cités et ne désirent nullement se voir transférés loin 
du centre commercial des à. rnb En outre, les locaux 
réconstruits ne répondent pas, bien souvent, au désir ou aux besoins 


8 Sinistrés et leurs loyers sont trè . (Quest 
nr: vers sont très onéreux. (Question du 









Réponse. — Les baraquements construits par l'Etat sont destinés 
à fournir aux occupants un abri provisoire, en attendant leur réins- 
tallation dans les immeubles reconstruits. L'autorisation d'occuper 
ces Laraquements n’est accordée qu'à titre rigoureusement précaire 
et révocable, l’admin'stratjon ne jouissant elle-même, le plus sou- 
vent, des terrains d'implantation, que pour une durée limitée, au 
titre d’une location ou d’une réquisilion, et devant, au surplus. faire 
disparaître les bâtiments édifiés sur des emplacements où sont entre 
pris des travaux de reconstruction ou de voirie. 1 est cerlain qu'en 
tout état de sause, il ne peut être question de maintenir indéfin 


Î dance 


ment les cités provisoires, surtout lorsqu'elles ont élé éditiées 
les quartiers centraux des agglomérations. Les dispositions de Ja loi 
du 2? août 1919, relatives au report des baux Commerciaux sur jes 
immeubles reconstruits en remplacement des immeub'es sinistrés, 
doivent permettre de régler la plupart des silualions résultant des 
modifications apporlées par les propriélaires à la disposition et à Îa 


situation des locaux loués, tels qu'ils se comporlaient avant sinistre. 
Aux termes de ce texte, les localaires commerçants peuvent, notu 

ment: obtenir la revision du prix de ieur loyer Si la reparation ou 
la reconstruction à eu pour effel de modifier Fimportance, la dispo- 
sition ou la situalion de l'immeuble; ètre aulorisés à charger la 
nature de leur commerce, lorsque celte mesure est justifiée par 1e 
changement d'emplacement des immeubies ou par lexistence de 
servitudes d'urbanisme faisant obslacle au rétablissement da es 
immeubles reconstruils de l'activité commerciale précédeminent 
exercée; s'ils ne désirent pas occuper toui ou partie de l'immeuble 
reconstruit dans une autre localité, obtenir de leurs propriélaires, 


lorsque ceux-ci ont été vendeurs des fonds et en ont recu le prix, le 


versement d’une indemnité. C'est dans le caüre des dispo ns 
rappelées ci-dessus et, pour le reste, à linitialive personnelle des 
intéressés, que doit étre opérée la reconstitution définitive des 
exploitations sinistrées auxqueiles les baraq ements construits par 
l'Etat re peuvent, aux termes mêmes de l'ordonnance 45-609 du 
10 avril 1945, que fournir un abri provisoire. 

17568. — M. Fernand Bouxom demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si un propriélaire d'hnimeubhlies es 
autorisé à acquérir une boile à ordures et à en exiger le rempb ( 
ment par ses locataires sans que ceux-ci aient été consuilés à 
l'avance. (Question du_8 février 4051.) 

Réponse. — Ainsi qu'il a été répondu à la queslion écrite n° 19$S6 
de M. Claude Mont (Journal ofliciel, débats Assemblée nai ile, 
23 septembre 1919). il ne semble pas, sous réserve de | \ 
souveraine des tribunaux, que la fourniture de boites à ordre 
puisse être comprise au nombre de celles « nécessaires à l'entretien 
de proprelé des parties communes de l'immeubie » visée \ | 
ticle 38, 10, de la loi du 1er seplemibre 1918, et dont le rembourse 
ment peut être demandé par le propriélaire à ses locataires el 
pants. L’énuméralion de ces fournilures, telle qu'elle a été donrée 
le 17 juin 1938, au cours de la discussion de ce texte devant l’Assem 
blée nationa'e {Journal officiel: du 18 juin 1948, débats, Assemblée 
nationale, page 2632) n'en fait pas mention, el ne parait pas su 


ceplible d'extension. 





17571. — M. Alfred Mal'eret-Joinville expose à M. le ministre de la 
reconSiruction et de l'urbanisme qu'un propriétaire de Pa 1 


réclame à ses locatñires, Le rembhoursement de 2.800 kwh pour Ja 
fourniture d’é'ectricité des parties communes de l'immi 1 
locataires $e basant sur la consommation théorique de l'installation 


et sur un certain nombre d’exemphies {immeubles de la mér i 
tance) estiment cetle consommation exagérée de 50 p. 100. Hs 
buent la différence: 1° à une consommation très importante de la 
loge (lQal obscur éclairé presque toute journée . 





lampes, et chauffé, en partie, par un radi 20 à des 
perles de courant dues au mauvais élat \ et à de 
Causes diverses. 11 Jui demande: {0 si les nt fond À 
contester les frais d'électricité exagérés; 29 s'is sont fondés à refu 
de supporter les conséquences de la mauvaise gestion de l'immeuble 
et à réclamer une diminution; en fonction de la consommation 
théorique de l'installation; des points de comparaison qu'ils peuvent 
trouver. (Question du S février 1951.) 

Réponse. — Sous réserve de l’apprécialon souveraine des tribu- 
naux: {° la loge constiluant le logement du concierge, préposé du 
propriétaire, ne semble pas devoir étre comprise au nombre di 


parties cormmunes de l'immeuble; les dépenses afférentes à lé 
rage et an chauffage de la loge paraissent, dès lors, incomber a 
seul propriétaire (cf. réponses aux questions écrites de M. Fernand 
Bouxom: no 8908, Journal officiel du 23 février 1949, débals Assemn 
blée nationale no 9952, Journal officiel du 21 mai 1919, débats 
Assemblée nationale: n° 10553, Journal officiel du 20 juillet 1949, 
débats Assemb:ée nationale); 20 ji! résulle des dispositions générates 
du code civil (titre HIT: des contrats et obligations), que « les cen- 
ventions obligent non seulement à ce qui est exprimé, mais encore 
à toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obli- 
gation d’après sa nalure » {cf. art. 1135 du code civil}. Cette dispro- 
Sition serait éventuellement susceplible d’être invoquée par Îles 
locataires ou occupants — ces derniers, en vertu des dispositions 
de l’article 4 de la loi du 1er septembre 1948 — pour demander ai 
propriélaire qu'il assure une gestion rationnelle et aussi économique 
que possible, et qu'il effectue, notamment, les réparations suscep 
üibles d'éviter les pertes de courant électrique. 


17572. — M. Alfred Malleret-Joinville expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme qu'un propriélaire de Paris (7e ar- 
rondissement) a conclu un forfait avec une société de gérance 
d'eau et paye à cetle société 2.500 mètres cubes d'eau par trimestre, 
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soit 10.000 mètres cubes par an. La consommation moyenne de 
4945 est de j'ordre de 6.000 mètres cubes. IL apparaît que la difié- 
rence entre celle consommation et la taxe du forfait représente 
le payement de la société chargée de l'entretien de l'installation. 
En 199, la consommation a été de 6.466 mètres cubes et, en 1950, 
de 7.1%0 mètres cubes (payés à la Compagnie des eaux par la société 
de gérance), I lui d'mande: 1° si le propriétaire est fondé à ré- 
clamer aux loœataires et à leur répartir le prix forfailaire . bien 
supérieur à la consommation normale; 2° dans la négative, si les 


locataires ayant accepté de payer en 149%49 et en 1950 sur présentation 
de factures de la société de gérance sont forclos pour réclamer un 
remboursement des sommes payées en trop. (Question du 8 fé- 


vrier Jul, 


Réponse, — 


L'énumération des prestations et fournitures indivi- 
duelles dont l'arlicle % de la loi du 


lier seplembre 1948 autorise 





les propriétaires à demander le remboursement à leurs locataires 
ou occupants présente un caractère limitatif, Or, seuls les frais 
de co mimation d'‘au et de location des compleurs sont visés 
par texte, à l'exclusion de toute autre dépense afférente à 
l'entretien des inslallations (cf. par analogie, réponse à la question 
écrite no 161% de M. Joseph Denais, Journal officiel du 30 sep- 
ten 1950, déhats Assemblée nationale). Lorsque le propriétaire 
a conclu un onvention avec une sociélé de gérance dans les 
conditions indiquées par l'honorable parlementaire, ses locataires 
et x nts sembent, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, fondés à exiger une ventilation du forfait qui leur 
perm e lim leur participation aux seules dépenses dont ils 
doive: e rem met Les dis! ions précitées de l’article 38 
étant 4 e public, les locataires et occupants paraissent, sous 
Ja même rés°rve, fondés à réclamer la répétition des sommes indû- 
ment versées dans les délais prévus à l'article 68 de la loi du 
4er septembre 1938 

12611. M. Roger Duveau demande à M, le min'Stre de la re- 
construction et de l'urbanisme si une personne désireuse de cons- 
ruire un immeuble dans le cadre de la loi Loucheur peut, en 
même temps, prétendre aux primes à la construction instituée par 


la loi du ?1 juillet 1950, (Question du 10 février 1951.) 


Réponse, — L'article 1er du décret n° 50-898 du 2 août 1950 exclut 
du bénéfice des primes à la construction les travaux entrepris dans 
le cadre d’une législation encourageant l'amélioration du logement 
et, notamment, ceux qui bénéficient de concours financiers prévus 
par la législation sur les habitations à loyer modéré et sur le Crédit 
immobilier, L'interdiction de cumul des avantages institués par les 
deux législations se fonde sur la raison suivante: les avantages 
consentis par les organismes d'habitations à loyer modéré sont 


sensiblement supérieurs à ceux qui résultent du bénéfice des primes 
et des prêts spéciaux à la construction, On ne comprendrait donc 
ceux qui ont recours au secteur privilégié des habitations 
à loyer modéré puissent bénéficier d'une aide supplémentaire au 


titre des primes. L'écart entre les avantages respectifs accordés 
par la loi sur les primes & la construction et par la législation 
sur les habitations à loyer modéré s’est encor: accru par le vote 
de ] : 90 de la loi du 21 juillet 190, qui prévoit, au profit 
di nprunteurs des sociélés de crédit immobilier, la remise com- 
plète d I s échus au <ours des deux premières années du 
prêt et è r°n éga'e à la moitié des intérêts échus au cours 
des es suivantes, De plus, l'apport demandé à l'emprun- 
te es 0 smes peut être réduit à 10 p. 100 du montant 
du V'Pé s personnes ayant trois enfants # charge ou 
qui sont pensionnées de. la loi du 31 mars 1919 avec un taux 
ain lit sal ou nér ur à P 10 
3 

17643. M. Bertrand Chautard nde à M. le ministre de 
la reconstruction et ce l'urbanisme combien de per nes ont bé- 
Ï disp ns de la loi ne 50-893 du ? acût 1950 instituant 
je fl 1 profit de c locataires on oœccupanis 
en » de l d )UVET ( ines dépenses de démé- 
na ( juel a été le montant ‘otal des 
’ , Qui {ion t 13 Jet rler 1% 1.) 

, » — |) X 6 tr icuf primes de déménagement et 
de \ m t total de 5.22.050 francs, ont été 
| ; ins I par nts depuis la publication de la 
loi n° 50-893 qu 2 it 1920 et de l'arrêté interministériel du 1° sep- 
t 1950, jusqu'au 31 décembre 1950. Le report au 31 décembre 
1951 , n du 31 décembre 1950, fixée par la loi du 
2 1950, po le dépôt des demandes de primes, est prévu au 
projet oi no 11045, relatif aux dépenses de fonc‘ionnement du 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme pour l'exercice 1951. 

17707. — M. Henri Bergasse demande à M. le ministre de la re- 


construction et de l'urbanisme si, dans le cas où la reconstruction 
d'un immeube sinistré compris dans ume association syndicale de 
remembrement s'effectue en lésant les droits d’un locataire com- 
merçant, les services du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme peuvent déclarer non recevable la réclamation de celui-ci 
et se refuser à l’examiner, (Question du 17 février 1951.) 

Réponse. — Les rapports entre les propriétaires sinistrés et leurs 
locataires commerçants ont été définis par la loi neo 49-10% du 
2 août 1949, dont l'interprétation appartient aux {tribunaux judi- 
jaires. Le remembrement des propriétés sinistrées est effectué par 
des associations syndicales de remembrement, qui s'efforcent, dans 
toute la mesure du possible et bien qu’il s'agisse d’une opération 
purement foncière, de concilier les intérêts parfois diverg nts des 
opriélaires et de leurs locataires commerçants. 1 n'est, toutefois, 


" 


pr 





pas possible aux associations syndicales ni aux services du minis. 
tère de la reconstrwction et de l'urbanisme de s'immiscer dans deg 
conflits de pur droit privé qui relèvent de la seule compétence des 
tribunaux civils. 





17738. — M. Maurice Guérin demande à M. le ministre de la rccons. 
truction et de l'urbanisme si un propriétaire est en droit d'exiger 
l'insertion, dans un baël, d'une clause spécifiant que les taxes $ 
les balcons sont à la charge du locataire, (Question du % fé. 
vrier 1951.) 

Réponse. — Ainsi qu'il a été répondu à une question écrite simij- 
laire de M. Fernand Bouxom (n° 9951, Journal officiel du 19 mai 
1949, débats Assemblée nationale), les prestations, taxes et fourni. 
tures récupérables sur les locataires et occupants sont énumérées 
limitativement par l’article 38 de la loi du fer septembre 19%48. La 
taxe sur les balcons et constructions en saillie ne figurant pas ay 
nombre de ces taxes, le propriétaire ne peut donc, sous réserve da 
l'appréciation souveraine des tribunaux judiciaires, en demander le 
remboursement à ses locataires et occupants. De plus, les disposi- 
tions de la Hi du fr septembre 1948 étant d'ordre puh.ir, les 
bailleurs et preneurs ne sauraient y déroger par des conventions 
particulières. 


17833. - M. Emmanuel Temple expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas où propriétaire et :0catairg 
ne sont pas d'accord sur la catégorie dans laquelle il convient de 
classer l'immeuble et où un expert est désigné e‘! classe cet 
immeuble dans une demi-catégorie. Il lui demande si le juge de 
paix, qui, en rendant son jugement, classe cet immeuble dans 
une calégorie inférieure, peut condamner le propriétaire à tous leg 
frais .(Question du 24 février 1951.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 130 du code de procédure 
civile, « toute personne qui succombe sera condamnée aux dépens », 
Toutefois, par application de l’article 131 du même code, « les juges 
peuvent compenser les dépens en tout ou en partie si les parles 
succombent respectivement sur quelques chefs », 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17053. — M. Ben Taieb expose à M, le ministre de la santé publk 
que et de la population qu'ayant la conquête de l'Algérie il existait 
beaucoup de mosquées donnant l’enseignement religieux coranique, 
Depuis une cinquantaine d'années, et notamiment depuis la suppres 
sion, en France, des maisons de tolérance, un grand nombre de 
ces maisons se sont installées à côté des mosquées. Elles se trou. 
vent ainsi souvent porle à porte avec les grandes familles musl- 
manes croyantes. 11 lui rappelle que la loi islamique condamne à 
mort tout intermédiaire proxénète qui porte atteinte à la moralité 
publique; que, d'autre part, la population musulmane, qui jouit 
d'un statut personnel, souhaite la disparition de ces maisons closes, 
dont la présence sur le territoire algérien suscite un grand méconten- 
tement et est contraire aux principes religieux musulmans. 11 luj 
fait remarquer que celte situation est contraire aux intérêts de ia 
France et qu'il conviendrait, en cette matière, de respecter les tra- 
ditions, religions, coutumes et mœurs des habitants. I] lui demande 
s’il n’est pas possible de porter remède.à un tel état de choses et 
s’il ne conviendrait pas de décider, par décret, l'application à l’Algés 
rie de la loi ordonnant la ‘ermeture des maisons de tolérance en 
France, mesure qui recevrait l'approbation de 140 millions de musui- 
mans. (Question du 3 janvier 1951.) 


Réponse. — En vertu de l'article 12 de la loi n° 47-1853 du 20 sep- 
tembre 1947 portant statut organique de l’Aigérie « la détermination 
des crimes el délits et celle de leurs peines ne peuvent être rég:ées 
que-par la loi » en ce qui concerne l'Algérie. Seule une loi pourrait 
donc rendre applicables en Algérie celles des dispositions de la 
législation métropolitaine qui ont trait aux infractions prévues #t 
réprimées par la loi du 12? avril 196. Les autres disposilions de ja 
loi du 13 avril 1946 pourraient £tre rendues applicables à l'Algérie 
selon la procédure prévue par les articles 14, 145 et 16 de Ja loi prés 


citée du 20 septembre 1947 et qui implique une décision réalabls 
de l'assemblée algérienne, Dans ces condilions, il apparait que le 
Gouvernement n’a pas la possibilité de procéder par décret à l'ex- 


tension souhaitée par l'honorable parlementaire qui est d'ailleurs 
l’auteur d’une proposition de loi déposée le 28 novembre 1950, sous 
le n° 11438, sur le bureau de l'Assemblée nationale et qui tend pré- 
cisément à rendre applizables à l'Algérie les dispositions de la loi 
du 13 avril 4946. Pour sa part, le ministre de la santé publique et de 
la population me peut qu'être favorable, à première vue, à une 
semblable réforme dont les fondements moraux et sociaux ne il 
échappent pas. 





17600. — M. Philippe Livry-Level demande à M. le ministre de l& 
santé publique et de la population pour quelles raisons la paraphé- 
nylènediamine est encore tolérée, alors qu'elle ne cesse de provo= 
quer des accidents très graves. En effet, le décret du 49 novembre 
1948 réglemente d'une manière stricte l’utilisation de certains 
duits dangereux, notamment celle des teintures pour cheveux C0 
nant de la paraphénylènediamine. A juste titre, un délai se 
avoir été accordé aux fabricants pour mettre au point des Lengrr « 
ne contenant pas de colorant très dangereux. La plupart des abri- 
cants français, représentant au moins 90 p. 400 du marché, ee 4 
inaintenant sur une vaste échelle des tentures. sans paraphényk 
diamine, donnant toute satisfaction aux consommateurs, (Question 
du 9 février 1951, 
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Réponse. — li est exact que le décret du 19 novembre 1948 régle- 
menie. d’une manière très stricte, l’utilisation des substances véné 
euses et notamment la paraphénylènediamine dans les teinlures 
et lotions pour cheveux. Aucun texte n'ést venu déroger à ces dis- 
positions et les tribunaux, saisis d’infractions au décret du 19 novem- 
re 1948. ont sanctiunné les délits constatés. Désireux cependant 
d'édicter une réglementation spécifique aux teintures et lotions pour 
cheveux renfermant des substances vénéneuses, le ministère de la 
santé publique et de la popuktion a demandé, le 18 décembre 1943, 
l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France sur celle 
question. Cette haute assemblée a adopté un rapport y relatif dans 
sa séance du 11 juillet 1949. Un règiement d'administration publi- 
que tenant comple de ce rapport, à élé élaboré et adressé à tous 
es ministres cosignalaires, pour avis, le 4 février 1950. Le texle 
détinitif résultant des opinions exprimées a élé transmis au conseil 
d'Etat le 20 janvier 4951. lf prévoit nolamment la prohibition pure 
« simple de l’utilisation de la paraphényiènediamine dans les lein- 
tures et lotions pour cheveux. 1 à été promuigué en date du 
dé tévrier 1951 (Journal officiel du 18 février 1951). 





17834. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population s'il peut faire connaitre le montant des 
dépenses d'assistance médicale gratuile, quelles sont les condilions 

ur l'obtenir, quels contrôles sont exercés sur l’attribution qui en 
est fuite. (Question du 24 février 1551.) 


Révonse. — Les dépenses totales de l'assistance médicale graluite 

r l'année 1949, dernier exercice connu, ont été pour ;es 9 dépar- 
ements métropolilains de l’ordre de 13.210.065.465 francs, se répar- 
tissant ainsi: 6.475.522 284 francs pour la part de l'Etat, 2.913.969.029 
francs pour la part des départements, 3.520.558.149 francs pour la part 
des coinmunes. Pour les quatre départemeñts d'outre-mer (Guyane. 
Guadeloupe, Martinique et Réunion), les dossiers n'ayant pas encore 
été produits, il ne peut ètre retenu comme ordre de grandeur que 
ks chiffres des prévisions fournies par les préfeis, à savoir: part de 
l'Etat: 243 millions de francs, dépenses totales: 510 millions de 
francs. Les demandes d'admission au bénéfice de l'assistance médi- 
cale gratuite sont examinées par les commissions cantonales d'assis- 
tance dont dépendent les communes de résidence des requérants, 
compte tenu des situations de ceux-ci, de leurs charges de famille, 
de la nature et de l'importance des traitements qui leur sont néces- 
saires, Les décisions des commissions cantonales d'assistance sont 
susceptibles d'appel devant les commissions départementales en pre- 
mier lieu, et éventuellement, devant la commission centrale d’assis- 
tance dont le siège est à Paris au ministère de la santé publique et 
de la population. Un contrôle très strict sur pièces et sur place des 
situations des pwstulants est exercé, tant au moment de l'instruction 
de leur demande que postérieurement pour vérifier de l'opportunité 
éu maintien du bénéfice de cette forme d'assistance. L'autorité admi- 
nistrative possède, à l'encontre des admissions qui lui paraîtraient 
abusives, les mêmes voies de recours devant les juridictions d appel 
que les requérants eux-mêmes. En outre, la liste des bénéficiaires 
de l'assistance médicale gratuite doit être revisée chaque année. 
Au point de vue des preslalions accordées, une commission spé- 
ciale de contrôle médical fonctionne dans chaque département et à 
compétence pour connaître des cas particuliers (autorisation de trai- 
tements spéciaux ou prolongés, délivrance de spécialités, vérilica- 
tions, nég'igences, abus, ele). Il convient d'ajouter que la question 
du renforcernent du contrôle de cette matière fait l'objet des constan- 
tes préoccupations du ministre de Ja santé publique et de la popu- 
tion et que des instructions précises en re sens ont été données 
aux préfets, notamment par circulaire du 24 janvier 4950 





17904. — M. Caston duiian expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population le cas d'un ancien déporté, ancien 
combaltant, titulaire, à ce titre, d’une pension d'invalidité à 100 
pour 100, qui, ayant présenté en février 1947 une demande de natu- 
üisation, transmise par la prélecture des Hautes-Alpes le 21 no- 
vembre 1947, n'a pu obtenir, à ce jour, que la nationalité française 
lai soit accordée, A noter que l'intéressé est en France depuis son 
plus jeune âge et qu'il est parfaitement connu dans sa ville de 
résidence. 11 lui demande si les titres du requérant ne sont pas suf- 
fisants pour ob'enir la nationalité du pays d'adoption pour lequel 
Îl a vaillamment combattu et quelles raisons ont pu prévaloir pour 
que satisfaction n'ait pas été donnée à celte demande. (Question du 
ler mars 1951.) 

Réponse, — Le ministre de la santé pub'ique et de la populalion 
demande à M. Gaston Julian de bien vouloir lui communiquer l'iden- 
lité de l'étranger auquel il s'intéresse. 





18065. M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que l'ordonnance n° 45-1279 du 13 juin 
4915 fixe la composition des commissions administratives des hôpi- 


laux et hospices publics. De toute évidence, cette ordonnance n'as- 


süre pie, dans ces commissions, une représentation éocia'e com- 
Plète. Il serait naturei, utile et prévoyant que les employeurs soient 
Téprésertés dans ces commissions au même titre que les ouvriers 
et empiovés. H lui demande s’il ne prendra pas l'initiative de Ja 
revision de cette ordonnance, afin d’assurer la désignation supplé- 
mentaire d’un représentant de la chambre iocale de commerce. 
(Question du 13 mars 1951.) 


Réponse. — Cette question ne pourrait être utilement examinée 
Que dans le cadre de’ la discussion du projet de loi portant réforme 
de la législation hospitalière, actuellement déposé sur !le bureau 
te l'Assemblée. J'estime cependant que la future composition des 
Commissions administratives telle qu'elle est proposée laisse peu de 
Piace à l'admission de nouveaux membres. Il importe en eflet à 





ia bonne gestion des établissements hospitaliers de ne pas étendre 
outre mesure, le nombre des administrateurs. Il convient en même 
temps que les différentes catégories intéressées: usagers, assem- 
b'ées locales, techniciens, administration, y soient représentées en 
proportion convenable, Cette double préoccupation exclut la possi- 
biiité-d'y admettre en tant que tels et dans tous les établissements 
les représentants quaiifiés de toutes les organisations qui s'intéres- 
sent aux activités hospitalières. 11 appartient seulement aux autori- 
és ayant pouvoir d'élire ou de désigner les administrateurs de faire 
dans chaque cas particulier, et compte tenu des possibilités locales, 
le choix le plus judicieux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17105. — M. René Regaudie expose ‘à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le mode actuel de recrutement et d'avan- 
cement des médecins conse:ls de la sécurilé sociale, réglementé par 
l'arrêté du 19 mars 1947 et par une convention annexée audit arrêté, 
ne parait pas conforme à l'intérêt bien compris de la sécurité sociale, 
pour les raisons suivantes: 1° ladite convention établit que les 
médecins fgurant sur une liste d’aptilude peuvent être désignés 
comme slagiaires et ensuite titularisés comimne médecins conseils, 
sur proposilion du médecin conseil régional, Mais aucun concours, 
hi sur litres et travaux, ni sur épreuves n’est prévu; 2° il en résulte 
que les proposilions des médecins conseils régionaux el, ensuite, 
les décisions des conseils d'administration risquent fort d'être prises 
à l'aveugleite. D'auire part, il paraîtrait que certains médecins 
conseils régionaux ne sont pas à la hauteur de leur tâche, avant été 
recrutés eux-mêmes au hasard de leurs relations personnelles, poli- 
tiques ou syndicales; 3° le contrôle médical des assurés sociaux 
risque donc, plus ou moins, d'être conlié à des médecins avant 
bénéficié de mesures de favorilisme, peu compatibles avec une 
bonne gestion de la sécurité sociale. 11 lui dernande quelles sont les 
mesures qu'il compte prendre pour assurer un meilleur recrute« 
ment des médecins de la sécurité sociale. (Question du 8 jan- 
vier 19951.) 

Réponse. — Les médecins conseils de la sécurité sociale sont 
recrutés dans les conditions prévues à l'article 18 du décret n° 43-179 
du 29 décembre 1945 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
s:chs non agricoles. En application des dispositions de cet article, 
l'arrêté du 17 mars 1947 fixe le statut des médecins con:eils eb 
nolamment le mode de recrutement, de tilularisation et d'avance- 
ment de ces praliciens, Is doivent être obligatoirement choiss sur 
la lise d'aptitude étabiie et tenue à jour par la section du contrôle 


médical du comité technique d'action sanitaire et sociale siégeant 
auprès du conseil supérieur de la sécurité sociale, Les condilons 
d'inscription sur celte liste d'aptitude ont été fixées par arrèlé du 


ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de la 
santé publique et de la population en date du 12 mars 1916. Ces 
conditions sont ies suivantes: {0 Etre Français, lilulaire du d'piôme 
d'Elat de docteur en médecine, inscrit à un tableau de l'ordre des 


médecins et n'avoir élé sous le coup d'aucune mesure discipiinaire 
jügée incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin conseil; 
2° justifier, soit de cinq années au moins de pratique profession- 
nelle, soit de titres universitaires, hospilaliers ou méd'co-soc;aux 
jugés suffisants par la section du contrôie médical du comilé tech- 
nique d'aclion sanitaire et sociale; 3° être âgé de cinquante ans au 
plus. Toutefois, il peut être dérogé provisoirement à celle limile 
d'âge dans des cas particuliers laissés à l'appréciation de la section 
du contrôle médical du comité technique d'action santaire et 
sociale, sous réserve que l’âge des intéressés ne dépasse par cin- 
quante-cinq ans; 40 avor été reconnu apte à des fonctions lives 
par une comm ssion de santé comprenant, dans chaque région, Île 
Inédecin conseil régional et deux médecins désignés par lui, dont un 
phtisiologue des services publics; 5° prendre l'engagement de renon- 
cer, en Cas de nomination, à toute clientèle pr.vée et à loule activité 
jugée incompatible avec la fonction. Les médecins conse:ls sont 
recrutés en qualilé de stagiaires. Après six mois de stage, ils sont 
soit licenciés, soit titularisés par le conse.l d'administralion de la caisse 
régionale dont ils dépendent, après avis de la section du contrôle 
médical du comité technique d'action sanitaire et soc.ale, En ce qui 
concerne les médecins conseils régionaux, l'arrêté du 17 mars 1947 
portant statut des médecins conseils et chirurgiens dentistes conseils 
de Ja sécurilké sociale prévoit que ceux-ci sont nommés par les 


conseils d'administration des caisses régionales de sécurité sociale 
qui les choisissent par priorité parmi les médecins conseils ayant 
äu minimum cinq ans d'activité dans un organisme de sécurité 
sociale. Dans les cas exceptionnels où l'applicalion de celte règle 
serait impossible, les syndicats des médecins conseils doivent êlre 
consultés, Enfin, la nomination des médecins conseils régionaux ne 
devient effective qu'après agrément par la section du contrôle médi- 
cal du comité technique d'action sanitaire et sociale. La section du 
contrôle médical du comité technique d'action sanitaire et sociale 
comprend des représentants du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre de la santé publique et de la population, des 
organismes de sécurité sociale, des syndicats de médecins conseils, 
de la confédération des syndicats médicaux français et du conseil 
national de l’ordre des médecins, Il semble que, dans ces conditions, 
le recrutement des médecins conseils et des médecins conseils régio- 
naux soit assuré dans des conditions offrant toutes les garanties 
nécessaires et permettant d’exclure, dans toute la m°sure du pos- 
sible, les nominations abusives, 


17477. — M. François de Menthon apelle l'allention de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur les ii<iruclions 
données dans la circula're ministérielle n° 258 S. S. du 17 aoul 1948 


nc tar nn man 








2656 ASSEMBLEE NATIONALE — 


3e 


SEANCE DU 3 AVRIL 1951 + 


a 





en vertu desquelles les entreprises qui détiennent des créances sur 
l'Elat el qui se trouvent, par ailleurs, en retard pour le payement de 
leurs cotisations à la sécurité sociale, doivent bénéficier d’une cer- 
laine faveur pour la remise des intérêts de retard; il Jui fait observer 
qu'en matière de contributions directes, la remise des intérêts de 
retard est de règle lorsqu'il s’agit d’un contribuable créancier de 
l'Etat. 11 lui demande dans quelles condilions sont appliquées les 
instructions données dans la circulaire susvisée, afin de ne laisser 
place à aucun arbitraire, et si, pour les employeurs assujettis au 
payement de cotisations à ta sécurité sociale qui détiennent des 
créances de l’Elat, la remise des intérêts de retard pour payement de 
leurs cotisations ne devrait pas étre de règle, comme ce a est admis 
en matière de contributions directes, (Question du ? février 1951.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 36 de d'ordonnance du 4 octo- 
bre 1915, Les solisations de sécurité sociale doivent étre payées dans 
les quinze premiers jours du mois où du trimestre, selon que l'en- 
treprise occupe plus onu moins de dix salariés. Les versements qui 
ne sont pas ellecltués dans les délais prescrits sont passible d’une 
majoralion de un pour mille par jour de retard, payable en même 
temps que le principal. Dans la pratique pourtant, les organismes de 
sécurilé sociale peuvent être sollicités par des employeurs qui deman- 
dent soit un délai pour le payement des cotisations, soit une remise 
des majorations de retard. Les conditions dans lesquelles il peut 
Ctre sursis aux poursuiles à l'égard d'un employeur défaillant, ainsi 
que les conditions dans iesquelles les caisses peuvent accorder excep- 
tionnellement des remises de majorations de retard ont fait l'objet 
de la circulaire no 258 du 17 août 1948 rappelée par à 4 
mentaire et dont les dispositions restent toujours en vigueur. Toute- 
fois, il est précisé que l'attribution d'un délai de payement doit rester 
une mesure gracieuse par laquelle la caisse, soucieuse d'éviter le 
pire el comple lenu des garanties qui lui sont offertes, consent à 
retarder son action contentieuse et à différer momentanément les 
Elle doit donc conserver un caractère exceptionnel et 


oursuites, 
De même, les exonéralions de majorations de retard doivent 


imilé 
conserver le caractère de remises gracieuses à l'égard de débiteurs 
de bonne foi qui peuvent justifier qu'ils se sont mis en contra- 


vention avec la loi pour des raisons indépendantes de leur volonté, 
notamment en cas de retard de payement des créances qu’ils peuvent 
posséder sur diverses administrations publiques. Le ministère du 
travail et de la sécurité sociale précise pourtant qu'aucune compen- 
salion légale ne peut, comme en matière de finances publiques, être 
admise, s'agissant d'une part d'une créance de sécurité sociale et, 
d'autre part, d'une créance sur le Trésor. 


17603. M. Louis Bonnet expose à M. le ministre du travail et de 
ta sécurité sociale qu'un salarié dont la femme touche une pension 
d'invalidité de la sécurité sociale, supérieure de 67 F au tiers du 
salaire moyen départemental, se trouve, par les lexles en vigueur, 
‘rivé de l'allocation de salaire unique, alors que cette allocation est 
en supérieure à la pension d'invalidité. Il lui demande s’il n'est 
pas possible pour l'invalide de renoncer provisoirement au bénéfice 
de sa pension d'invalidité, lorsque le ménage perçoit l'allocation de 
salaire unique (Question du 9 février 1951.) 

Réponse. — La circulaire 112 SS du 3 avril 1947 assimilé les pen- 
sions et les retraites à un revenu professionnel. Cette disposition 
ne fait que rappeler les principes dégagés par la jurisprudence du 
conseil d'Etat, notamment dans les arrêts Fauret (16 mai 194) et 
Patouillard-Demoriane (24 janvier 1941), I s'ensuit que dans l'état 
actuel de la législation, les bénéficiaires de l'allocation de chômage, 
de pension d'invalidité ou de rentes d'accidents du travail bénéficient 
d'un revenu professionnel et sont en droit, par conséquent, de 
percevoir l'allocation de salaire unique dès lors qu'il n'entre qu’un 
seul revenu dans le ménage. Par contre, lorsque le ménage bénéficie 
de deux revenus professionnels, dont une pension d'invalidité, cette 
pension à laquelle le titulaire ne saurait renoncer peut priver ce 
ménage de l'allocation de salaire unique, si son montant est supé- 
rieur, suivant le nombre des enfants à charge, au tiers ou à la moitié 
du salaire de base des prestations familiales, }1 est toutefois signalé 
que la majoration de 29 p. 100 des prestations familiales, instituée par 
les lois des 30 décembre 1950 et 2 mars 1951, équivaut en fait au 
relèvement du salaire de base, et que, par conséquent, les titulaires 
d’une pension d'invalidité dont le montant dépasse de peu le plafond 
jusqu’à présenté retenu, pourront de nouveau prétendre au bénéfice 
de salaire unique. 


th 


‘allocation de 


17605. — M. Maurice Guérin signale à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d’un jeune homme en apprentissage à 
qui a été supprimé le bénéfice des allocations familiale, alors qu'âgé 
de seize ans et demi il était atteint de tuberculose qui l’immobilisera 
au moins pendant un an. Il lui demande : 1° les charges financières 
que représenterait l'assimilation des apprentis aux étudiants; 2° les 
charges financières que représenterait la garantie des apprentis de 
plus de dix-sept ans atteints de longue du 
9 février 1951.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 10 de la loi du 22 août 1946 
les allocations familiales sont dues jusqu’à l’âge de dix-sept ans 
our l'enfant placé en apprentissage. En cas d'interruption de 
‘apprentissage pour cause de maladie ;les allocations doivent être 
maintenues dans la iimite d'une année au plus. Dans le cas soumis 
jus l'honorable parlementaire, les prestations devaient être versées 


maladie. (Question 


usqu'à ce que l'intéressé ait atteint son dix-septième anniversaire. 
ar ailleurs, Ja prolongation du service des prestations familiales au 
titre des apprentis, jusqu'à l'âge de vingt ans, entrainerait, pour le 
régime général, une charge supplémentaire de l'ordre de 1.200 à 
1.500 millions par an, dans l'hypothèse où les dispositions de l’ar- 


ticle 10 du règlement d'administration publique du 10 décembre 1946, 


définissant « l'apprenti à Charge » au # du droit aux prepare ré 
es 


demeureraient en vigueur, Enfin, en l'état actuel des textes, 





apprentis peuvent prétendre au bénéfice de l'assurance longue. 
inaladie pour l'ensemble des prestations, s'ils justifient @es condi. 
lions d'accès exigées des assurés, ou à défaut, pour les prestations 
en nature Seulement, S'ils ont la qualité d’ayant droit d'assuré. 


a 


17606 — M. Maurice Guérin expose à M. le ministre du travail 
et de la Sécurité sogiale le cas d'un assuré social, né en 1888 et 
décédé le 18 octobre 1947. Sa. veuve, étant donné que le de Cujus 
était bénéficiaire d'une assurance de groupe, a procédé normalement 
au rathal en conformité de la loi du 23 août 1948. La notification 
d'une pension de 7.000 francs a élé faite à la veuve sur un titre 
élabli au nom du de cujus. 11 lui demande les raisons pour les 
quelles celte veuve, actuellement âgée de cinquante-cinq ans, ne 
peut pas bénéficier des prestations en nature de l'assurance maladie 
de la sécurité sociale, alors que, si son mari avait été vivant, sez 
droits auraient été normalement couverts par lui au titre d’épouse de 
pensionné, (Question du 9 février 1951.) 

Réponse. Coniormément aux disposilions de l'article 72 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915, les prestations en nature de l'as. 
surance malad'e sont arcordées aux tilulaires d’une pension ou 
renle de vieillesse ainsi qu'au conjoint survivant lorsque celui-ci 
est bénéficiaire d'une pension de réversion dans les condiliong 
prévues à l’article 76 de l'ordonnance du 19 octobre 1915. Or, l’arti- 
cle 76 susvisé ne prévoil l'attribution de la pension de reversion qu’au 
profil de la veuve âgée de soixante-cinq ans au moins ou de soixante 
ans en Cas d’inaptitude au travail. Dans le cas considéré, la veuve 
élant âgée de cinquante-cinq ans ne saurait être titulaire d’une telle 
pension, ni bénéficiaire, à ce titre, des prestations de l'assurance 
maladie, Ces dernières prestations ne pourraient donc éventuelle. 
ment lui être attribuées que si elle avait obtenu, en application de 
l'article 75 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, une pension de 
veuve, celle-ci n'étant accordée qu’à la condition que l'intéressée 
soit alteinte d’une invalidité permañente d'au moins 66 p. 100. C'est 
donc seulement au cas où la pension de 7.000 francs dont bénéficie 
la personne dont la situation fait l’objet de la présente question 
écrite, consliluerait une pension de veuve, que l’intéressée pourrait 
prétendre aux prestations en nature de l'assurance maladie. I appar. 
liendrait éventuellement à l'organisme qui assure le service de la 
pension dont il s’agit d'en préciser la nature afin de permettre à 
À peter de connaître ses droits au regard des prestalions mala- 

1e. 





17607. — M. Jules Ramarony demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité socialei 1° jJes conditions que doivent remplir les 
travaiiieurs indépendants pour être exonérés des cotisations d'allo 
calions familiales; 2° quel est le montant du salaire mensuel de 
base a prendre en compte pour le calcul de ces allocations pour les 
années 1919, 1950 et 1951. (Question du 9 février 1951.) 

Réponse, — 19 En application de l'article 24 de la loi du 2 août 

sur leur demande, de toute cotisa- 


19464 peuvent êlre exonérés, ( 
lion d'allocations familiales, les travailleurs indépendants qui peus 
vent justifier: a) qu'ils ont élevé quatre enfants jusqu’à l'âge de 


41 ans; b) que, pendant l'année antérieure, leur revenu n'a pas 
excédé la moitié du salaire servant de base pour le calcul des 
allocalions familiales dans leur département de résidence. Ils sont 
également, sur leur demande, dispensés de toute cotisation: a) si 
l'âge moyen des conjoints dépasse 65 ans et, en cas de veuvage, 
si ie veuf a dépassé 65 ans ou la veuve 60 ans; b) si, en même 
temps, leur revenu n'a pas excédé, dans l’année antérieure, Île 
montant du salaire de base visé ci-dessus ou bien s'ils ont élevé 
quatre enfants jusqu’à l'âge de 14 ans. En dehors de ces cas limi- 
tativemeni déterminés par la loi, il n’est a possible d'accorder 
de dérogalion à d'obligation à laquelle sont tenus tous ceux qui 
exercent une activité professionnelle non salariée de verser les 
cotisations d'allocations familiales; 2° le salaire mensuel servant 
de base ‘au calcul des prestations familiales de travailleurs indé- 
pendants el employeurs a été fixé à 6.250 francs à compter du 
er juillet 1947 (arrêté du 21 août 1947). Ce salaire de base a été 
porté à 7.40 francs à compter du {+ octobre 1949 par arrêté du 
43 février 1950 pris en application de la loi du 2 août 1949, puis 
à 9.000 francs à compter du 1er avril 1%0, par décret du 14 juin 1950 
et enfin à 10.000 francs à compter du 1% octobre 1950 par décret 
du 30 septembre 1950. En outre, en application des lois des 30 dé- 
cembre 19%0 et 2 mars 1951, les prestations familiales dues aux 
travailleurs indépendants et aux employeurs ont été majorées de 
20 p. 100 pour les mois de décembre 1950, pures février et mars 
1951, ce qui équivaut, en fait, à une nouvelle majoration du salaire 


de base, 





17646. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale qu'une veuve de guerre, femme de 
nôtaire, a dû assurer l'éducation seule de cinq enfants. Elle na 
pu toucher de retraite comme veuve de clerc de notaire ou de notaire 
parce que, dans l’une et l’autre profession, son mari n'avait pas 
exercé le nombre d'années minimum prévu par le D me de 
la caisse professionnelle. Agée aujourc’hui de soixante et onze ans, 
elle se trouve avec des ressources inférieures au minimum prévu 
ar la loi du 22 mai 1946 modifiée par la loi du 2 août 1949 sur 
‘allocation aux économiquement faibles. 11 lui demande si la sécu- 
rité sociale peut lui refuser cette allocation. (Question du 13 fé 


vrier 1991.) . 
Réponse. — Pour obtenir l'allocation aux vieux prévue par la loi 
intes de 


n° 49-1095 du 2 août 1949, au profit des veuves ou con ; 
salariés, la requérante devrait notamment apporter la preuve, d’une 
part, qu'elle a élevé et cu, à sa charge ou à celle de son mari, 

enfants pendant au moins 9 ans avant leur 16° anniversaire, d'autre 
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: ? 
art, que Va dernière activité professionnelle de son mari à ri 
une activité salariée. Si le de cujus à exercé en derneir lieu se 
fonctions de notaire, Sa veuve ne satisfait pas, en l'étal acluel : es 
textes, aux conciliuns requises pour l'ouverture du droit à l'allu- 


cation précitée. 





12648. — M. Ciaude Mont expose à M. le ministre du travail ei de 
sécurité sociate qu'aux lerines de sa circulaire du 23 avril 194, 
a estimé que les médecins cousacraut lout où parlie de leur acti- 
vité à un centre de formation professionnelle ou à un service 
jutercentres, et qui son paxés à la vacation, sont dans une situation 
comparable à re.te des saariés; que, d auire part, dans une réponse 
du 23 septembre 1919 à la question écrile n° Aa, il a précisé que 
Jes médecins d'entreprises rémunérés à temps partiel ou complet 
à la vacation bénéficient de ‘a Kgislalion de la sécurilé sociaie : que. 
ar uu arrêt en date du 18 amars 1947, de conscil d'Elal à jugé que 
R médecin d'une caisse de secours d'une compagnie minier, MEME 
s'il à par aieurs une cientèle privée, qui s'engage, par contrat, 
à donner des soins à des pcr-onnes affiliées à la caisse moyennant 
une rémunération fixée forfaitairement et payce par la caisse, es? 
naposabie à la cédute des trailements el sa aires ; il lui demande si 
js vacations pour visites à domicile perçues par un médecin lié 
par confrat à une union régionale de caisse de secours juinière ne 
doivent pas être considérées comme des saaires dès que le tontan! 
de la vacalion est fixé forfaitairement à un chiffre Cal au taux 
dé remboursement de la sécurité sociale, que le pralicien est requis 
au va d'un bulletin de Visite et qu'il est rémunéré mensuelement 
ar la caisse de secours d'après ie nombre de bulletins de visite 
déposés dans le mois; el si, en conséquence, le praticien peut pré- 
tendre au bénéfice des congés payés et aux avantages SDeianix 
extcutés en fonction de Ja totalité des salaires perçus, appointemeonts 
fixes el vacations), (Question du 13 février 1151.) 

Réponse, — La situation des médecins eusvisés qui sont rémunérés 
fotalairement par les organismes de sécurité sociale du régime 
minier en contrepartie de Tobligalion qui leur est faite de donner 
leurs soins aux mineurs, est semb'able à la situation des médecins 
salariés ou ‘vacalaires des caisses de sécuriié sociale ou des caisses 
d'assurance vicilesse, auxque;is le droit au congé payé est reconnu. 
bien que le contratArpe régissant tes rapports des médecins à 1crmps 
arliel avec les sociétés de secours minières soit muct sur ia question, 
es intéressés paraissent donc avoir droit, sous réscrie de liuter- 
prétalion des tribunaux, au bénéfice de la législalion sur es Conges 
yayés. La durée du corrgé à altibuer chaque année anx Inlétessés 
doit étre déterminée sur la base d'un jour ouvrable par mois de 
fravuil accompli au cours de Ja périnde dite de référence (4e juin 
d'une année au 51 mai de i'antée suivante). L'indemniis affcrente an 
cœngé ne peut être inférieure ni au 1/24 du montant des honoraires 
percus au cours de la période de référence, (saiaire fixe el Vacation), 
ui au montant des somines que l'avant-dit aurait gagnées s'il avuit 
œulinué d'assurer son service pendant Ie lemps de Congc. 


17649. — M. dJdéan Vuillaume cxpose à M, Île ministre du travaïi 
ei de la sécurité sociale que le coutrèle des emyloyetus et Ja véri- 
healion des déciarations d'emploi permettant &e constater qu'un 
«erlain nombre d'entreprises eéccnpent, à des iravaux industrieis, 
des saariés élrangers, Utulaires seuiement d'une carte de travail 
agricoe déivrée par lé service départemental Le la main-d'œuvre. 
Etaot donné qu'un 4@oi plus ou mains long s'écouie nécessairement 
cuire la date effective d'embauche et celle où cette irrégularité peut 
étre conslatte, 1 demande quelles sont les décisions à prendre à 
ce sujet et notamment: 1° & un hüinéro d’iminalricü:ation « pour 
ordre » peut ètre demandé à F1 N. SE ai nom des wiléresecs, 
ain de permettre l'indivulualisation des versements effectués pour 
leur compte, vis-à-vis de l'assurance vieiHesse; 2o dans l'affirimalive, 
& j'on peut accepler le versement les cotisalions « assurances 
sociales » au taux du régime général 16 p. 109 et si doit consenlir, 
par voie de conséquence, le payement de prestations durant le laps de 
temps mentionné ci-dessus: 9° dans la négative, si la caisse doit 
rembourser les Colisations à l'employeur responsable de cet emploi 
ifrégulier, (Question du 13 février 19541.) 

Réponse. — Les dispositions des artickes 2? et 5 de l'ordonnance 
n° 45-2451 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurauces sociales 
applirable aux assurés des professions non agrivoies ne subordennent 
pas l'affiliation des travailleurs étrangers à la sécurité sociale à la 
possession préalable, par ces derniers, d'une carte de travailleur 
étranger (ou du récépissé provisoire en lenant lieu) ni, encore moins, 
d'une carte précisant qu'ils sont autorisés à travailer en France 
en qualilé de travailleurs mon agricoles. L'affiliation de ces travail- 
leurs est obligatoire dès -ors qu'ils travaillent « à quelqne titre... que 
ce soil, pour un ou Musieurs emp'oveurs » et queile que soit « ja 
Yaüdilé de leur contrat ». L'article 5 de jadite ordonnance précise, 
en effet, que « les travaïlleufs étrangers sont assurés ob'izatoirement 
dans les mêmes conditions que les travailleurs français ». H s'ensuit 
que le travailenr étranger, wtulare d'une carte de travailleur agri- 
cole, doit Ctré affilié au régime général de la sécurité sociale el 
donuer lieu au versement des cotisations prévues par ce régime 
à partir du jour où il effectue des travaux non agricoles. L'institut 
halionai de la statistique et dés études économiques doit donc délivrer 
An numéré d'immatriculation à on te] travailleur sans atlendre qu'ait 
pu être entreprise la régularisation de la sitnaiton dé ce dernier au 
regard de la législation et de la réglementation sur l'empoi de 
h main-d'œuvre étrangère. Bien entendu, les étrangers dont il s’agit 
‘euvent prétendre as hénéfice de prestations dès qu'ils satisfont aux 
‘ndilions prévues par les articles 79 et suivants de l'ordennamce 
du 19 octobre 145. La question du remboursement à l'employeur 
“S cotisations versées au régime général de la sécurité sociale ne 
st Dose donc pas. 









17696. — M. Maurice Poirot demande à M. le ministre du tavail 
et de la sécurité sociale si les dispositions de l'articte 81 de l'ordon- 
nance n° 43-2454 du 19 octobre 1944 relatives aux prestations à accor- 
der aux bénéficiaires de la législation des pensions militaires sont, 
ipso facto, applicables aux victimes de guerre jusliciables d'un pla- 
cement en maison de convalescence et qui ne peuvent, en droit, 
oblenir cet avantage dans le cadre des artieles 117 et suivants du 
code des pensions militaires et plus particulièrement de l'article 24 
de l'acte dit décret n° 23576 du 10 septembre 1942. La situation actuelle 
en effet, est telle que le pensionné de guerre, dont l’état de santé 
nécessile un séjour en maison de convalescence, se voit irrémédia- 
biement opposer une fin de non recevoir par le service départemental 
des soins médicaux gratuits, et n'obtient pas gain de causs non plus 
auprès de la caisse primaire de sécurité sociale, motif pris que le 
placement est motivé par l'affection ayant ouvert droit à pension 
alors que dans bien des cas celle affection, si elle contribue à aggra- 
ver un éiat de déficience physiqg'e, n'en esl pas toujours la cause, 
(Question du 16 fécrier 194. 

Réponse. — En vertu de l'article St de Fordonnance du 19 octobre 
1915, les assurés malades ou Livssés de guerre, qui bénéiivieut de 
la législation sur les pensions mililaires, continuent de rcecvoir 
personneliement ‘es soins auxquels ils ont droit au litre de larlti- 
cle 6% de la loi du 31 mars 1919 suivant les pr'escriplions dudit 
ardiele, Ce texte pose um principe général qui s'oppose de facon 
absolue à l'attribution des prestations de sécurilé sociaie au profit 
des titulaires de pensions mililaires pour l'affection qui a donné lieu 
à l'attribution de ladite pension; ce principe s'applique mème 
lorsqu'en fait l'intéressé ne peut recevoir de prestations au titre de 


la législation -sur les pensions militaires, dont l'insuffisance ne peut 
êlre compensée, sur ce point, par la législation de Ja sécurilé sociale. 
Si le placenent du pensionné en maison de convalescence est néces- 
sité par l'affection d'origine militaire, la caisse de Sécurité sociale est 
fondée à refuser touie prise en charge. 1 n'en serait autrement que 
si l'affection pour laquelle le séjour en maison de convaiescet est 
preseril n'était pas reconnue d'origine militaire, auque] « confor- 
mément aux dispositions de l'article 81, ?e alinéa. de l'ordonnance 
uu 19 ocltabre 1915 précitée, l'intéressé serait pris en charge par 
la caisse de sécurité sociale sans qu'il ait à supporter le ticket inodé 
raleur, s'il remplissut par ailleurs les condil d'iuro lation 
el de salarial requises pour l'ouverture du droit aux hp Il y 
a lieu de signaler en outre, que s'it s'agit d'un p “iné inilitaire 
n'exercant pas d'aclivilé salariée, la loi du 29 juillet 194 les 
modalités d'application sont fixées par le décret no 5-18 dis 96 février 
19541, lu permet de hémficier des prestations de la sécurilé soôsiale 
dans l'hypothèse où laffection ne serait pas reconnue d maili- 
taire, sous réserve que Le faux de sa pension | d mains 
& p. 100. Toutelois. celle affection ne pourrait être p ( hairge 
à ce litre que si elle avait élé constatée médicalement po \ gre- 
mière fois poslérieuremeut à la date d applicatio (} lite Jai 
{ir novembre 1950), Si l'intéressé désire contester Ia du n de a 
caisse de sécurité sociale bae sur l'avis du médecin conseil, recon 
naissant une origine militaire à l'affection pour laquelie un repos 
en maison de convalescence est prescrit, il à la faculté 4 ecourir 
au contentieux médical dans les conditions prévu \ rlicle 9 
de l'ordonnance du 19 octobre 14945 et par l'arrêté du 27 nai 1946. 
A cet eflet, il doit adresser à la caisse de sécurité ciale, re 
demande écrite aux fins d'examen par un médecin expert. Celle 
demande, accompagnée d'un certificat du médecin traitant, doit 
être déposée contre récépissé au guichel de la caisse ou lui cira 


adressée par lettre recommandée, 


ne 


17743. -- M. Georges Coudray demande à M. Le ministre du travail 


et de la sécurité sociale <i la rolisation « emmploveur » où travail- 
leur.indépendant » aux allocations familiales. doit être | sur le 
seul revenu professionnel on sur tous les éléments de la 1 jiro- 
poriionnelle. tOuestion du 20 févricr 1951.) 

Réponse. — L'article 133 du décret ne 46-1378 dn 8 iuin 194 : nt 
règlement d'’adiministration publique pour l'application de lordon 
nance du 4 octobre 145 portant organisation de Ja sécurité sociale 
prévoit que pour les travailicars indépendants et employeur ja 
colisation est assise sur Je revenu professionnel », Le revenu pro- 
fessionnet entre donc seul en ligne de comple pour l'établissement 


de la cotisation des allocations familiales, à l'exclusion des autres 
éléments susceopmibles d'être imposés à la taxe pronortionnelle. 
} j'rOT 





1774. — M. Jean-Paul David, <e référant à la réponse [aile à la 
que»lion écrile n° 16671 Journal officiel du 26 janvier 1954, page 414), 
demande à M. te ministre du travail et de Ha sécurité sociale: a) 
comment peut se justifier 1e fait que les disponibilités du fonds ae 
prévention des accidents du travail et des maladies proféssionnelkes 
s'élèvent, au #0 novembre 1950, à 4900 millions, en regard aux 
dépenses courantes de cel organisme: b). quelles mesures il compte 
prendre pour dégonfier ce fonds excédenlaire ainsi que pour dimi- 
nuer ultérieurement les dotations qui lui sont faites. (Question du 
26 février 9%.) 

Réponse. — a) A l'origine, le fonds de prévention des accidents 
du travail el des maladies professionnelles à été alimenté par un 
prélèvement de 5 p. #0 sur la masse des colisations d'accidents 
du travail, Toutefois, l'organisalion de la prévention n'ayant pu 
s'accomplir que par élapes successives, les dépenses des premières 
années n'ont pas été aussi élevées qu'elles le sont à l'heure actuelle, 
d'où accumulation des ressources; b) depuis 1e 4er avril 1950, le 
prélèvement effectué sur la masse des cotisations d'accidents du 
travail, pour lalimentalion du fonds de prévention, n'est plus que 
de 1 p. 100. D'autre part, l'action entreprise, en matière de préven- 
lion, par les caisses régionales et la caisse nationale de <écurité 
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sociale ainsi que l'institut national de sécurité se développe de plus 
en plus, Un vaste programme a élé mis sur pd en vue de réduire 
au maximum le nombre des accidents du fravail et des maladies 
professionnelles, tant par les moyens techniques que par la propa- 
gande et l'enseignement. Les caisses régionales ont créé des ser- 
vices de prévention qui comprennent des ingénieurs conseils et con- 
troleurs de sécurité chargés/de faire des enquêtes sur les condilions 
sécurité des ouvriers. Elles peuvent consentir aux 
entreprises des avances à taux réduit £n vue de leur faciliter la 
réalisation d'oménagements destinés à assurer une mmcilleure pro- 
tection des travailleurs. Elles peuvent également accorder aux entre- 
prises des subventions en vue de réaliser, à litre d'expérience el sous 
leur confrôle, certaines mesures de protection et de prévention. 
Des études sont failes sur les moyens de protection des machines 
dangereuses, ainsi que sur les inaladies professionnelles, tant sur 
plan régional que sur le plan nalional. Le comité de gestion du 


d'hygiène et de 


le 

fonds de prévention a décidé la création d'un laboratoire d’éludes 
et de rechercl Dans le domaine de la propagande, l'institut natio- 
nal de sécurité édile des affiches, des tracts, et réalise des films 
sur la prévention, ces divers moyens de propagande élant destinés 
à éveiller l'esprit de sécurité chez les ouvriers et les employeurs. 
Au point de vue de l’enseignement, des conférence sont faites dans 
les usines ct un prograrnme d’enseigrement de la sécurité dans 
tes écoles et les centres de formation professionnelle à été élabli 
HA le concours du ministère de l'éducation nationale. L'ensemble 
de « mesures ne manquera pas de diminuer considérablement les 
ressources du fonds de prévenlion. 


attire 


17781 M. Denis Cordonnier l'attention de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur la silualion particulièrement 


difficile de certains candidats à une pension de vieillesse ayant 
exercé successivement une activité artisanale et une activité sala- 
ri Certains requérants, en effet, voient leur demande rejelée par 
] 1 l onale vieillesse parce qu'ils ne remplissent pas les condi- 
| bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
Ou | ils 1 t pas accompli les années de travail nécessaires, 
1p IL in ou bien ayant été artisan, ils ne peuvent 
ipporter la preuve de vingt-cinq années de salariat, D'autre part, 
la « e artisanale refuse, elle aussi, de prendre en charge les inté- 
l le pi xie que leur dernière activité est ou a été une 
l larice. Une telle silualion, qui est loin d'être exception- 
nel ilte de l'ah<ence de règles de coordination entre le régime 
général de la sécurilé sociale et les différents régimes autonomes 
révus par la loi du 17 janvier 1918. Il lui demande quelles sont 
es ine<ures envisigées pour établir une coordination entre le régime 
général de l'assurance vieillesse et la loi du 17 janvier 1948, qui 
confère aux- professions artisanales, industrielles et commerciales, 
libérales et agricoles, une organisation au'onome pour la geslion 
du 1! lé eillessé Question du 21 février 1951.) 

Réponse — Lors de sa première séance du 6 décembre 1950, 
l'AS iblée nationale a adoplé une disposition qui tend à recon- 
naître 1! iroit à l'allocation des vicux travailleurs salariés, aux 
] be j nt toutes conditions, antres que celle de 
da elivité salariée, requises pour le hénéfice de cetle alloca- 
tio lorsque Tl'astivité professionnelle qu'elles ont exercé en der- 
nier lieu ne peut leur ouvrir droit à l'allocation vicillesse instituée 
] la loi no 48-101 du 17 janvier 1948 C'est la seule mesure de 
coordination en cée jusqu'à pré {. Toutefois, elle tend à sup- 
prim \ d ipaux écueils en matière de coordination et per- 
mettra, dès ( écration par la loi de reprendre l'élude de la 
( Il est cependant rappelé que le président de la commis- 

( lu travail et de la sécurilé sociale a fait remarquer, au cours 
de ] éme l jue les règles de la coordination ne pourront être 
étal avant q L« la caisse de Fagriculture et mêrme la 
caisse des exclus à laquelle seront rattachés les postulants à lallo- 

ion 1? rant dans aucune des autres calégories prévues par 
i - lat ] \ Et 

17783. M. Pierre Truffault c\pose À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale la nn suivante: un industriel ermployant 
Ja ma l'auvre de d IS d maison centrale et titulaire d'une 
d du travail m » Foi risque spécial avait 
dem \ la | en 1947, si elle prenait ce risque et 
chars ( n tem [u( s risques industriels ordinaires. La 
£ rit al ivant répondu que sà garanue s&$ 2xercerait unique- 
ri | pt el euvrier ordinaire, l'industriel avait conscrvé en 
’ \ } et en avait payé les primes à son assureur qui, de 
so lé, avait réglé les sinistres et reversé à l'Etat les impôts per- 

is sur les primes. Il jui demande : 1° si la sécurité sociale est main- 

int fonde \ réclamer à l'industri®l le payement intégral des 
rimes sous seule dédus:lion des sinislrt mais sans aucune dédur- 


cestion de la compagnies ni de commission de 
qu'elle a pris rétroactivement en charge 


arguant de ce 


s garanties de l'espèce; 20 si le pont de vue de la sécurité sociale 
st fondé, la compagnie d'assurances est-elle, à son tour, dans 

tion de rembourser à son assuré, sans aucune retenue pour 
es frais de gestion ot de commission, les primes qu'elle a perçues 
our ce risque; 3° la même question en ce qui concerne le rem- 


oursement des impôts. {Question du 91 février 1951.) 


Réponse. — La loi du 30 octobre 1946 sur la prévention ct la répa- 
ralion des arcidents du travail et des maladies professionnelles est 
applicable aux détenus exécutant un travail péngl pour les acci- 
dents survenus par le fait on à l'occasion de ce travail (art. 3-59 de 


dans les conditions déterminées par décret du 10 décembre 


la loi), 





1919 dont l'application a effet du 1 janvizr 1947, conformément aux 
dispositions formetles de l'article 87 de ladite loi du 30 octobre 1916 
et à l'avis donné à ce sujet par le conseil d'Elat (section sociale) en 
sa séance du à juillet 1949. L'administration péuitenliaire n'avait pas 
manqué de prévenir les employeurs de main-d'œuvre pénale, dès 
1917, à l’occasion des contrats de concessions, qu'ils devaient s'at- 
tendre à acquitter des cotisations « accidents du travail » Sur la 
base du taux moyen de leur entreprise. Les dispositions de ces con- 
trats obligeant l'employeur à souscrire une assurance ont cessé 
d'être valables à partir du 1° janvier 1947, le risque assuré aupara 
vant sans obligation légale se trouvant désormais visé par la loi du 
20 octobre 1916 pour l'application de laquelle les sociétés d’assu- 
rances ne peuvent intervenir, En conséquence: 1° les: organismes de 
sécurité sociale se trouvent done dans l’obligation de prendre en 
charge les accidents de travait survenus depuis le 1 janvier 1947 
ct de recouvrer les colisalions arriérées. Les opérations de recouvre. 
ment incombent d'aileurs à l'administration pénilentiaire, à laquelle 
il appartient d'effectuer ensuite le versement des colisalions dues aux 
organismes de sécurité sociale. I ne saurait être question d'une 
exonéralion quelconque des cotisations dues depuis le 1° janvier 
1947, ni de déduire de ce montant les frais de gestion d’une com- 
pagnie d'assurances et les frais de commissions de l'agent de cet'e 
compagnie afférents aux primes versées après le 4e janvier 1947; 
9%o les contrats d'assurances conclus ou maintenus après le {er jan- 
vier 1917 par les employeurs avec des compagnies d'assurances sont, 
pour les motifs cidessus indiqués, de nul effet. NH appartient auxdits 
employeurs de demander éventueïlement 4e remboursement des 
primes ainsi versées et d'en poursuivre, si besoin est, le rembourse- 
ment intégral par les voies de droit. En ce qui concerne les presla- 
tions qui ont été versées par les sociétés d’assurances, il n’est pas 
exclu que celles-ci se mettent en rapport avec les organismes de 
sécurité sociale compétents, afin de simplifier les opérations de régu- 
larisalion, élant précisé que les caisses de sécuri'é sociale ne sont 
tenues de prendre en charge les réparations que dans les limites 
prévues par le décret du 10 décembre 19149 précité; 3° il appartient 
au ministre des finances d'indiquer selon quelles modalités doit 
intervenir le remboursement des impôts afférents auxdites primes, 





17822. -- M. Noël! Barrot rappelle à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale ue le payement des honoraires dus aux pra- 
ticiens pour les analyses médicales, effectuées dans les laboratoires 
des hôpitaux publics, pour des malades hospitalisés, est fixée à 
20 p. 100 du tarif pharmaceutique national. 1} lui demande : 1° s’il est 
exact que les honoraires des praticiens dans les hôpitaux publics dus 
pour les analyses médicales effectuées pour des malades hospitalisés 
dans les hôpitaux publies ne peuvent être prévus que si ces analyses 
ont ét£6 cffecluées personnellement par des méd2.tns; 20 si on doit 
entendre que ces honoraires ne peuvent être prévus quand les 
analvses médicales sont effectuées par des pharmaciens en chef 
ou des pharmaciens biologistes directeurs de laboratoires d'analyses 
médicales d’hôpitaux publics régulièrement enregistrés et agréés par 
le ministère de la santé publique; 3° pourquoi un tarif pharmaceu- 
tique national, applicable seulement aux pharmaciens, peut servir 
à ca'culer des honorairés pour les médecins, alors que ces mèmes 
honoraires sont refusés aux pharmariens: 4° pourquoi la loi du 
48 mars 19% et son décret d'application ne 46-111 du 18 mai 19%6 sur 
les laboratoires d'analyses médicales ne sont pas retenus au lieu 
d'un décret antérieur du 17 avril 1943 pour appuyer une telle inter 
prétation, alors que l'article 2 du décret no 46-111 du 18 mai 19% 
vise bien les laboratoires d'analyses médica!'es des établissements 
pub'ic: et que l’article 1er du même décret met sur le même pied 
d'égali'é les titulaires d'un des diplômes d'Etat de docteur en méde- 
cine, de pharmacien ou de vétérinaire, pour la direction des labo- 
ratoires d'analyses médicales; 5° s'il est exart que les analyses 
médicales effectuées dans les laboratoires des hôpitaux publics, soit 
par des médecins, soit par des pharmaciens, pour les malades venus 
en consultation extern: dans ces hôpitaux, ne peuvent être rem 
boursées aux assurés sociaux par la sécurité sociale. (Question du 
23 fé: rier 1951.) 


Réponse, — 10 Il est inexact que les analyses et examens de 
laboratoires dans les hôpitaux publics ne puissent étre remboursés 
par les caisses de sécurilé sociale que s'ils sont effectués par des 
docteurs en médecine, En effet, conformément à l'article 14 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assuranres 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, les 
analvses vt examens de laboraloires sont remboursés d'après les 
tarifs de responsabilité élablis par le règlement intérieur des caisses 
de sécurité sociale, dans les Jinites d’un tarif fixé par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale. Lorsqu'ils sont pratiqués par 
un laboratoire d'hôpital agréé par le ministre de la santé publique 
et de la population, conformément à la loi du 18 mars 1916, porlan 
statut des laboratoires d'analyses, pour les inalades hospitalisés 
dans les services de cet établissement ils sont, conformément à 
l'arrêté interministériel du 3 janvier 1948, remboursés sur la base 
d'un tarif qui peut atteindre 2% p. 100 du larif pharmaceutique 
national; 2° et 3e le remboursement des analyses et examens de 
laboratoires doit être effectué dans les conditions et au tarif ci-des- 
sus prévu, dès l'instamt où le laboratoire de l'hôpilal est agréé par 
le ministre de la santé publique et de la population, que ces ant 
lsses ou examens aient été effectués par un docteur en médecine 
ou par un pharmacien. En effet, le tarif limite de responsabilité 
des caisses tel qu'il résulte de l'arrêté du 25 août 1949 pris Cn 
application de l'article 44 de l'ordonnance du 19 octobre 4945 susvisé 
est applicable pour toutes les analyses et examens de laboraloires 
remboursables; 4° la loi du 18 mars 1946 et le décret d'application 
du 18 mai 1916 auxquels se réfère l'honorable parlementaire inté- 
ressent uniquement le statut des laboraloires d'analyses médicales 
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et lés conditions dans gg ces laboratoires peuvent être enre- 
gistrés par le ministère de la santé publique el de la population. 
l'ar contre, les conditions de remboursement par les caisses de 
sécurité sociale, en matière d'analyses et examens de laboratoires 
sont, ainsi qu'il à été rappelé ci-dessus, régies par l’article 14 de 
l'ordonnance du 19%-oclobre 1915 et les textes subséquents; 5° les 
analyses et examens de laboratoires effectués par les laboratoires 
agréés des hôpitaux publics pour les malades des consullations 
externes doivent être remhoursés par les caisses de sécurité sociale 
aux mêmes tarifs x les analyses et examens de Jaboraloires eflec- 
tués pôur les malades hospitalisés dans les services, sous la réserve, 
toutefois, que le remboursement effectué par ces organismes soit 
exclusivement affecté à la couverture des frais résultant du fonc- 
{ionnement du laboratoire, et ne soit pas regardé comime le verse- 
ment d'honoraires tombant dans la masse distribuée entre les 
praticiens de l'établissement hospitalier 


é . 

17963. — M. dean-Pau! David demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si, en cas de changement de résklence d’un 
établissement, le collecieur qui n’accente pas de suivre l’üsine dans 
son déplacement est considéré comme congédié, ou s’il conser\e 
tous ses avantages, à savoir, ancienneté, préavis, etc. conformé- 
ment à l’article 23 de la convention collective de 1936. (Question 
du 6 mars 1951.) 


Réponse. — Le changement de résidence d'un établissement indus- 
trie! conslilue une -moditicalion unilalérale, par l'emp'oyeur, des 
conditions d'exécution du contrat de travail des salariés de cet 
établissement, Cette modification doit êlre précédée d'un préavis, 
de manière à permellre aux salariés de faire connaîlre s'ils accep- 
tent les nouvelles conditions qui leur sont proposées, En cas de non 
acceplation de la part de certains salariés, l'employeur est consi- 
déré comme ayant rompu le contrat de travail des inlérescés et 
est tenu de s'acquitter des ohligations déroulant de cètte ruplure, 
telles qu’elles résultent de l'article 23 du Livre 1 du code du 
travail, et de verser, le cas échéant, l'indemnité de licenciement pré- 
vue par la convention collective de travail applicable dans l'éta- 
blissement en cause. Fn cas d'acceptation, les salariés conservent 
le bénéfice de l’ancienneté qu'ils ont acquise dans l'établissement, 
entcrieurement au changement de résidence, 


17964. — M. Etienne Fauvel rappelle à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'aux termes de l’article 4 de la loi n° 4s-101 
da 17 janvier 1933 « les professions artisanales groupent toutes les 
persennes dont lactivité professionnelle comporte linscripuon au 
registre des méliers », Il Jui demande si le fait d'être inscrit au regis- 
tre des métiers ou, en ce qui concerne les professions commercia- 
les, au registre du commerce, coustitue le facteur déterminant qu 
doit êltra pris en considération pour décider l'appartenance à une 
caisse d'assurance vieillesse créée en vertu de la loi susvisée, ou, 
si ce facteur déterminant est plutôt l'exercice effectif de la profes- 
sion, pratiquée par la personne intéressée, (Question du 6 mars 111.) 


Réponse. — Le fait pour une personne de n'avoir pas accompli une 
formalité prescrite par une disposition légale ou réglementaire — 
en l’espèca l'inscription au registre des métiers ou au rêégistre du 
commerce — ne saurait la dispenser des obligations fimmatricula- 
tion, versement des cotisations) qui lui incombent au tire de la loi 
no 4$-101 du 17 janvier. 1948, dès l'instant que la personne dont 1! 
s'agit excrce effectivement une activité prof:ssiaunelle comportant 
une elle inscripüon,. 





Errata. 


4 Au comple rendu in extenso de la 3% séance 
du 20 décembre 19%). 


Page 9398, 2 colonne, réponse à la question écrite n° 14099 posée 
par M. Pierre Abelin, aux 4° et.5e lignes de celte réponse, au jieu 
de: « en ce qui concerne les sociélés visées. », lire: « en ce 
qui concerne spécialement les sociétés visées... »; à la 10 ligne, 
au lieu de « est reportée au 31 juillet 1950 », lire: « est reportée 
du 31 juillet 1950... » (Le reste sans changement.) 


20 Au comple rendu in exlenso de la 3° séance 
du 271 décembre 19:50. 


Page 9731, {re colonne, réponse à la queftion écrite n° 16368 posée 
par M. Henri Bergasse, à la 16° ligne de cette réponse, au lieu de: 
« Si, étant exécutées en plein vent, sans former de simples bos- 
quels... », lire: « si, étant exécutées en plein, sans former de 
simples bosquets... » (Le reste sans changement.) 


3 Au comple rendu in exlenso de la 3% séance du 20 mars 1931. 


Page 2246, {re colonne, question écrite ne 18177, posée par M. Joseph 
Denais à M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
rétablir comme suit le début de la question: « 48177, — 20 mars 
1951, — M. Denais, rappelant que la réglementation des dépia- 
cements de montagne incluse dans une convention col'ective de tra- 
Vail prévoit, en sus de la rémunération des heures de travail, l’allo- 
Cation au monteur d’une indemnité. » (Le reste sans changement.) 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 3 avril 1951. 


a 


SCRUTIN (N° 3610) 


Sur l'amendement de M. Hugonnier au chapitre 1000 du budget 
de la présidence du conseil. 


Nombre des 


Mayorilé 


Pour j'adoOplion.,. ...sssssesss 


Contre 


volants. 
absolue.... 


L'Ascemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM 

Airotdi. 

Alliot. 

Aragon (d”’). 

Mile Archimède, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”’). 

Auguet, 

Ba!langer (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault: 

Mme Madelein: Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonrel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Lreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Du:los (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiu! ,0clave), 





Ont voté pour: 


Marc Dapuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginallin, 
Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
songe. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 

et-Loire. 
Guyot ‘Raymond), 

Seine. 

Hamon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 

Malieret). 
fuge. 

Julian (Gaston), 

Hautes-Alpes. 
Kriegel-Vairimont. 
Lambs't (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé 
iène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côtc-d'Or. 


Indre- 


Cnt voté contre: 


André (Pierre). 
\ntier. 
\nxionnaz. 
Arnal, 


nn nn mn mn mn ntm 





Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure, 
Michel, 
Midol. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël Marcel), 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
pPaumier. 
Perdon (Hilaire). 
Meme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyral. 
Pierrard, 
Pirot. 
Foumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronleau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette, 
Renard, 
Mrne Reyraud, 
igal (Albert), 
Rivet. 
Mme Roca, 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
savard 
Mme Schell. 
serre, 
Servin, 
signor. 
Mme Sporlisse. 
Fhamier. 
lhorez (Maurice). 
Thailler. 
l'illon (Charles) 
Touchard. 
Toujas. 
[ourne. 
Tourtaud, 
lricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès, 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Aube. 


Loiret, 


(Roger), 


Asseray. 
\Aubäth, 
Aubry. 
Audesuil. 
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Ages. 8 me" gr Moynet. Feme Reilie-Seuit. Sion. 
Aujoulat, arou, André), Seine, Mutter !{ ). # sissoko (Fily-Dabo) 
Aumeran. David (Jean-Paul), Huin. Ninine. Tony Révillon. Smali. 
bBabet (Raphaël). Seine-et-Oise. Hussel Noël (André), Puy-de- | Reynaud {Paul). solinhac. 
Bachelet. David (Marcel), Hutin-Desgrèes. Dôme. ne 4 (Paul). sourbet. 
Bacon. Landes. (huel. Dopotres l'ailade, 
Badie Defterre. Jaeqwminot. : Eugène), leitgen ‘Henri). 
Badiou ù Defos du Rau. Jaquet. en Pouvanaa. al Gironde. 
Barangé Charles), Degoutle. fean-Moreau. Orvoen. Rincent. reitgen Pierre), Ille- 
: {he vers Degrond. he 00e" gg Pantaloni. Roclore. et-Vilaine, 
arpier, eixonne. oubert. Penoy. 
Bardoux (Jacques). Dela-henal. louve 'Géraud). Petit (ugine- vor dr sea un a cr 
Bar-achin. Detahoutre. huglas. S Claudius). fobeier Thibau!t. 
Barrot. Delbos (Yvon). sules-Julien, Rhône. Petit (Guy), Basses- Rouïon. Thiriet. 
as Delcos July. À 
Pau Bastid nenais Joseph) &ir. Pc rte Rousseau, Thomas (Eugène). 
jaudry d'Asson (de) Denis (André), rabrosse 7e. Saïd Mohamed Cheikh. | fhoral. 
Jauary «4 AS À A ls (4 , LA ssc. Pflimlin. ! 
Baurel Dordogne. Lacaze {Henri), Philip (André) Sauder. rinaud (Jean-Louis), 
a vlet Depreux ‘Edouard). Lacoste. à ; Schafr. Tinguy (de), 
Baylet l Pinay. Schauffier Char] 
Beauquier Deshors, Lalle, Pineau Schauffler Charles).  |Toublanc. 
Uèche. Desson. Lamarque-Cando. Pleven (René). ar ri. Triboulet, 
Becquet. bDevemy. ambert'Emile-Louis), Poimbœurf. me À pme }, Truffaut. 
Bégouin. bevinat Doubs. Mme Poinso-Chapuis. nv dl : Valay. 
Ben Aly C] “es Di zarnaulds. Mlie Lamb! n Poirot (Maurice). "+ (Albert), Bas- Valentino, 
Be nouf, )hers, Lamine-Guèye, Poulain. - 7 : ; 
hé Maurice) Diallo (Yacine), _aniel (Joseph). Pourtier. Sehmitt Mené), ee 
he eb Mlle Dienesch. Lapie ‘Pierre-Olivier). Mlie Prevert. . Manche, Ver bee 
Ben Tounes Dixmier. Laribi Prigent (Robert), schneiler. vi J . ÿ 
Héranger André) Dorninjon. Laurelli ord. Schuman (Robert), vianté 
Berg \ouala. Laurens (Camille), Prigent (Tanguy) Moselle. ta S 
Bersere Doutrellot, Cantat. ) Finistère. : Schumann (Maurice), |Viollette (Maurice). 
Bessa Draveny. Laurent (Augustin), Queuilte.” Nord. Vuillaume. 
bé! Duforest Nord. Rabier. Segelle. Wagner. 
Be bumas Joseph}. Le Bail. Ramadier. Sesmaisons (de). Mile Weber. 
bia Hupraz (Joannési. Lecourt. Ramarony. siefridt. Weilt-Raynal, 
Bic! Mile Dupuis (J0s6), Le Coutaller. : Bamonet. Sigrist. Yvon 
Bida Gcorges) Seine Leenhardt (Francis). Reeb Silvandre. Zigliara. 
hillèr Dupuy (Marceau), \Mime Lefebvre (Fran- Regaudie. <imonnet. 
Binot tironde. cine}, Seine 
Blocq s. Duquesne. Lefèvre-Pontalis 
Poe q Durroux. Lejeune ‘Max), Somme. : 2 
Boga Duveau. Mme Lempereur. Wont pas pris part au vote: 
[E in Le Sciellour. 
Bo: Errecart. D à 2 MM. Hamani Diori. Mezerna. 
J ey Jcan) Evrard. ee Aku. Houpnouel-Boigny. Michelet. 
B Fa} ce à Le k, «+ gg André). Apithy. Kauffmann. Milcent. 
Bo enr). Fagon (Yve hope A Aubame. Khider, Mondon. 
D drive ml | Faraud. rem ja Bayrou. Krieger {Alfred). Nazi Boni 
Xavier Bouvier, Ille- LFa P? irippe) PA Boukadoum. Kuchn (René). Nisse. 
et-Vilaine, Fa: DR) donsil Capilant (René). Lamine Debaghine.  |Ouedraogo Mamadou. 
Bouvier - U Lotlereau, LFau dgan D Castellani. Legendre. Palewski. 
Mayenne, Fa + pepe Clostermann. Lespès. Pierre-Grouès. 
POUSOM. F 4 os Coulibaly Ouezzin. Liquard, Raulin-Laboureur (de). 
Br Max), Fin Va Da n Derdour. Liselte. Saravane Lambert, 
Bruyneel Florand Marie (André) Dusseau!x. Livry-Level, senghor. 
Burk F: en t-Esperaber. Marin n mi Félix-Tchica ya. | Malbrant. lerrenoire. 
Buron | Forcinal, pre À : us Furaud. Mamadou Konate, Theetten. 
Cadi (Abdelkaderÿ, Fouyet. sfartet ouis) Godin. Mamba Sano, Vendraux, 
Lall'ave Frédéric-Dupont. Vertineau vd Guissou (Henri). Martine. Woëff, 
Lame vie. Frédi Maurice) AINUNEAU, . 
Caron rennes L LAbs ia Masson (Jean), Haute- 
Cartier (Gilbert), Se Le k Marne. 
Seine-et-Oise. G borit VMaurellet. À Ne peuvent prendre part au vote: 
Cartier (Marcel), Gaillard si ar : 
rome, ru auroux. : 
Re. … Gal À sa Mayer (Daniel), Seine, MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Catrice ph et y éd AS ené Mayer, Cons- 
Cayeux {Jean). | tantine. 
Cayol de re Excusés ou absents par congé: 
Chaban-Delmas, Lu azier. 
Charma s POUR ancicon Mazuez (Pierre- 
Cha:lot Jean). say (Francisque), Fernand). MM. Mokhtari. Raymond-Laurent 
Charpentier a eck Edouard Bonnefous. | Monin Villard. 
Charpin Geoffre (de), téde Mile Bosquier, Naegelen (Marcel). | Wasmer, 
Chassaing VETREZ Me hai gne rie, Giacob bi. Quilicz 
Chastellain Gervolino, Mekki. 
Chautard AUS. Mendès-France, 
174 LOSSET Menthon (de). F : 
CI ss ( ont pris part : 
Chevalier (Fernand), | °u11 FEIx) Mercier (André-Fran- N pas au vote 
Alcer are 1e PEUR ù cois), Deux-Sèvres. ù, F 
Chevallier (Louis), dome mot qr: 13 Métayer. M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 


Indre 


Chevallier (Pierre), 


CI uné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel), 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coud’ay. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 








Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

(yesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

C lille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Giullon. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Hepault. 

Henneguelle, 

Horma Ouid Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 





Alpes-Maritimes, 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud Louis), 

Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

ro sie 


nl 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre): 
Montillot. 
Morice. 
Morofiaflerri (de). 
MoucLelL. 
Moussu. 





Moustier (de), 

















et Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 





» 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. .....cossosocosesovscesceontse OUR 


Majorité absolue... 


CERRRELLIRELLLRELLELELELRLELERLERLRELRS) 282 


Pour l'adoption... ..ssssosersesse 477 


Contre , 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


CLRRRELELPELELELRLL EL LLLLLELLEZ] 385 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 3 AVRIL 1951 








du conseil (Services de la défense nationale) 


SCRUTIN (N° 
sur l'amendement de M. Joinville-Malleret au budget de la présidence 


3611) 


paragraphes À, B, C, D, de la section IV). 


Nombre des votants............... 
Majorité :absolue.......sssssosssssssséesssosess es e 


Pour T'ATODHOM ss cocvooce ose 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM 
Airoldi. 
AlHOL. 
Aragon (d”). 
Mie Archimède. 
Arihaua. 
Astier de LaVigerie (d”). 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 


Barel. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besse. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
B15:01. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
niot 


Costes {Alfred E 
Pierre GC que 


Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
emad, 
me Douteau. 

Drexlus-Scnmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dutour, 

Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
(Octave): 
(Pierre). 


Amiot 
André 


Ont voté pour: 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet, 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat. 
Goudoux, 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre: 
et-Loire. 
g (Raymond), 
ine 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


juge 

Julien (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lainbert (Marie), 
F'nistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène:, Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 








er 
Anxionnaz. 
Arnal. 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 


CRLETERIEEEEEEE) 





(Suppression des 


179 
404 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 
Montagnier, 
Môquet. 

Mora. 

Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 

Paui (Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 

Pourtalet, 
Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïibert), "oiret. 
Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutïe 

Mlle Rumeau., 

Savard. 

Mme Schell 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Aube. 


Seine. 








Babet (Raphaël), 


Zunino. 


Bachelet. 

Bacon, 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), - 





Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

PBeauquier. 

Bèche, 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

Béné (Maurice), 

Bentaïeb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault 

Billères 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet, 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès Maunoury. 

Xavier Bouvier, lile-et- 
Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burilot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville, 

Capitant (René). 

Caro 


n 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charp.n 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 

Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre). 
iret 


Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann 

Coffin. 

Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Defos du Rau. 


(Georges). 


(Jean). 





Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

belachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (Andre), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers,. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Diximnier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannèés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
G'ronde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 


(Philippe). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai, 

Fouyel. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau, 

Gavint 

Gay (Francisque), 
Gazier. 

Geoflre (de), 

Gernez. 
Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard ‘’Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

üuyon (Jean-Ray- 
mond,, Gironde. 

Halbout, 

Henault 

Henneguelle. 

Hormma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 





Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jjeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kaufmann 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lambert (Emiie-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Lariel (Joseph). 


Lapie (Picrre-Olivier}, 
Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 


Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Fra 
Mme Lefebvre 
cine}, Seine 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),somme. 
Mine Lemvereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin 
Marie-André 

Marin (Louis). 
Maroselli 

Martel (Louis). 
Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 

Maurice-Petsehe. 
Mauroux 

Mayer {Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 
Mélayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molilet (Guy). 

Mondon 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 


ncis) 


(Fram 


(André). 





Monlillot. 
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purs : Ramarony. Simonnet. 
oro-Giafferri (de). Ramonet sion 
Mouchet. Raulin-Laboureur {(de).| Sissoko (Fily-Dabo). SCRUTIN 4N° 3612) 
oussu ech mail. y , : ‘ ; 
À pero ide). ect SIP Sur l'article unique du projet de budget de la présidence du consei, 
Moynet. Reille-Soult. sourbel. 
Mutter (André). Rencurel. Taillade. Nombre des Volants... ........esessssorescssessss 583 
Ninme lony-Révillon leitgen (Henri), aan no 
Nisce Reynaud (Paul). Gironde Majorité ADAM Sté sante and nes tes nee . 292 
Noël (André), Ribeyre (Paul). leitgen (Pierre), 
Puy-de-Dôme. Ricou lile-et-Vilaine. Pour l'adoption... .........screrse 404 
Noguères Rigal (Eugène), Seine.| Temple *C a 
Oli Rincent l'erpend Contre .,...... cross ossssesssee. TU 
Dopa Pouvanaa. Rociore lerrenotre. 
Orvoen Rollin (Louis). lheetlten, L'Assemblée nationale a adopté. 
Palewski Roques lhibault 
Pantaloni ho du fhiriet FR 
Penoy Roulon Thomas (Eugène 
Pet! Eugène - Clau | Rousseau. l'horal. x Ont voté pour : 
lus, | Said Mohamed Cheikh |[Tinaud ‘Jean-Louis). 
Petit (Guy), Basses- se ringuy (de). MM. Catrice. Evrard. 
Peyle ge à és ler ({Charies) lriboulet, Abelin à 1 en. pen. 
Pfimlin Scherer (Marc) " [rruffaut.  » A 4 me tan 
Philip André) Schmidt Robert) Valav Amiot (Octave). Chaban-Delmas. Faraud. 
ina du hi « 'aute Vienne : Valentino. André (Pierre). Chamant Farine (Philippe). 
Pineau Schmitt (Albert) Vée Gérard Antier ‘har.ot (Jean). Farinez. 
RS dons nr , nes ï Anxionnaz. Charpentier. Faure (Edgar). 
leven (René). Bas-Rhin Vendroux Arnal Cha rpin Fauvel 
Poimbœæut. Schmitt (René), Verneyras de Fa an à = 
Mme Poinso-Chapuis Manche Very (Emmanuel) ASSeray. Chassain Félix. 
Poirot Maurice). x Schneiter Viard | \ Auban. Chastel'ain. finet 
Poulain Schuman (Robert), |Viatte Aubry : Chautard. Florand. 
Pourtier Moselle |Viollette (Maurice). Audeguil Chaze Fonlupt-Esperaber. 
M “4 ; Sc} ciné Fer Augarde. Chevalier (Fernand), |Forcinal. 
M!ie Prever chumann (Maurice).!Vuillaume. foulat | 
Prigent (Robert), Nord Nord Wagner re sure ex fouyel. 
Pric nt (Tan UV) Seg ile Mlle Weber. Aumeran. Ghevallier (Louis), Fredéric-Dupont. 
os OU Le de. Weii-Raynaï. babes (Raphaël). ne. R Frédet Maurice). 
Oueuille Giefridt Wolf Bachelet. evallier (Pierre), Froment. 
Rabier Sigrist Yvon bacon. x Loiret. Furaud. 
Ramadier Silvandre Ligliara. Hadie Ghevignëé (de). Gabelle. 
tamadier. IVar - Pajiou Chrisuaens _ [Gaborit. 
Larangé (Charles), Clemenceau (Michei) IGaillard. 
: à SD Le eg en DS 
arbier. zoffin Galy-Gasparrou. 
N'ont pas pris part au vote: Bardoux (Jacques). Colin 2e dact g 
Barrachin. Condat-Mahaman., Garet 
Barrot. Cordonnier. Gau 

— [eue Rs. Paul Bastid “hetecuenne lea Hrenci ) 
Aku tiamani Dior: Mezerna. d as -U - say (Francisque). 
Apithy lloupnouet-Boigny Nazi Boni. Baudry d'Asson (de).| Coste-Floret (Paul). |Gazier. . 
Aubame Khider uedraogo Mamadou. Baurens. HéraulL. Geotfre (de). 
Boukadoum Lamine Debaghine Pierre-Grouès Bayiet. Coudra : Gernez. 

Coulibaly Ouezzin Lisette saravane Lambert. Bayrou courant. &ervolino. 
Derdour | | Mamadou Konate. Senghor. Beauquier. Couston. odin. 
Félix-Tchicaya. | Mamba sano aoche crouzier. Gorse 
: Becquet Dagain Gosset. 
Bégouin Daladier (Edouard). Gouin (Félix). 
De id À { Damas. Cou IG 
encnennour. arou { es). 
Ne peuvent prendre part au vote : Béné (Maurice). hr (Jean-Paul), pra s) 
ge 5 pepe Die). , sur (Maurice), . 
en Iounes avid (Marcel) an ne. 
MM. Rabemananjara, Ra Ravoahangy et Récy (de). Béranger (André). des k Guesdon. 
Bergasse. Defferre. Guilbert. 
Re pe 2 Rau. sous (André). 
ssac. egoutte. uille 
Excusés ou ahsents par congé : Betolaud. Mrs Degrond. Guillou (Louis), Finis 
pe pe bah F A tère. 
1anchini. elachena uitton. 

MM | Mokhtari yRaymond-Laurent Bichet Delahoutre. Guvomard. 
Edouard Bonnefous | Monin. Villard Bidault (Georges). Delbos (Yvon). Guyon !Jean-Ray- 
Mile Bosquier. | Naegelen (Marcel. | Wasroer. Billères. Delcas. mond), Gironde. 
Giacobbi. | Quilici | Binot Denais (Joseph). flalbout 

Blocquaux. Denis (André\, H 'nauit. 
Eucquet. Dordogne l'enneguelle. 
A re 29 Don (Edouard). A ou is 
: £ is. is onnel. Deshors. ubert (Jean). 
N'ont pas pris part au vote: Bcrra Desson. Engues (Emile), 
“spa (Jean). Devemy. Alpes Pass. 
cur j o Je 
M. Edouard Herriol, président de l'Assemblée nationale, et Bouret (Henri). ré be té Seine, 
et Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. Bourgès-Maunoury. l'hers. Hulin. 
Xavier Bouvier, lile-et-! #iallo (Yacine). hussel. 
—— — Vilaine. Mile Dienesch. Hutin-Desgrtes. 
Bouvier-O’Cottereau, Dixmier. ihuel. 
s ces mage posais. poesie 
»s nombres annoncés en séance avaie té . nuxom. ouala acauet. 
Les nom! annor en ince avaient été de sms a nr y ge 
ruyneel. Draveny. eanmot. 
Nom Il POIAN Sie scoot ss à 0 Burlot. Duforest Joubert. 
À Pa NT 1) oes Buron Dumas (Joseph). Jouve (Géraud). 
lajcrité absolue.............00. PITETELIL ETES s 299 Cadi (Abdelkader). Dupraz (Joannés). J'iglas. 
Caillavet. vfile Dupuis {José}, |Jules-Julien, Rhône, 
Pour : l'adoption... secocoescvcovse 171 Capdeville. Seine. July. 
| | das Capitant (René). gen (Marceau), Gi- | tan 
Ch ie ONE PP VU PORT. 0 DCE 7° ait Caron. ronde. “2 
D Een, pa eg Does LR 
seine-et-Oise. urroux. uehn . 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Cartier (Marcel), Dusseaulx. Yabrosse. Ë 
méiment à la liste de scrutin ci-dessus, Drôme . Duveau. Lucaze (Henri). 
Castellani Elain. Lacoste. 
+ © ©— Cato're, Errecart. ILalle. 

















thé 4 


but bot tant bios band et td tous bons pans ds eus dite 








eil, 








_ ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 3 AVRIL 19%51 





tt 


«marque /_&ndo. 

Es nbert (Emile-Louis), 
Doubs. 

alle Lamblin. 

jamnine-Guèye. 

Laniel (Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lanbl. 

Laurelli. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 


Letèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune(Max),Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès RSS 

etourn ÿ 

Troquer (André). 
Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Maïbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosefli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Constan 
tine. 

Mazel. 

Mazer. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mégecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menlhon (de). 

Mercier (André-Fran- 
(ois), Deux-Sèvres 
Mélayer. 

lan Meunier, inére- 
et-Loire. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthau 


d. 
Astier de La Vigerte(d”} 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise). 
à Loire. 
enoist (Charles). 
Berger. ne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 


Bonte” (Fiorimond) 
Boulet (Paul), 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 


Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), Ft- 
nistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Grvoen. 


Palewski. 
Pantaloni. 


Penoy. 

Pelit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poin 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert}, Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de} 

Reeb 

Regaudie. 

Reïlle-Sourt. 

Rencurei. 

Tony Révitlon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 
icou. 








R 
Rigal (Eugène), 
eine. 


Ont voté contre : 


Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 
iltouet 


Bri Ë 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. k 
re ess. 


Cogniot. 
Costes (Alfred), -eiae 


Rincent. 

Roclore. 

Retlin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Sulvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Tops (Pierre}, IHe- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 
rLeetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis}, 
Tinguy (de). 
Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut, 

V£'ay. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Woiff. 

Yvon. 

Zigliara. 








Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme bLouteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise). 

Dutour. 

Dumet (Jean-Louis). 

‘uprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Cutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Ficvez 

Mme François. 

Mme Galicicr. 

(araudy. 

Garcia. 





Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mine Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
GCsnat. 
Gcudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 


Julian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 





Mme Le Jeune (Hé- 
lène}, Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeek). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maion. 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 
tère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 





Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Rer ard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Walkeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rufle 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mne Schell. 

Serre. 

Servin 

Signor 

xme Sportisse. 

Yramier 

Thorez (Maurice). 

rhuillier. 

Tillon (Charles) 

Fouchard. 

loujas 

Tourne. 

Tourtaud 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutw 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 





Guissou (Henri). 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 





Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 
Pierre-Grouês 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Mlie Bosquier. 
Giacobbi 


! Mokhtari. 


Monin. 
Naegelen (Marcei). 


Quilici. 


Raymond-Laurent. 
Villard. 
hasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Hexrriot, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


et Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour adoption... soso e 


Contre 


....... LRRLLEELEETLILILET 


. A0 


«+ 077 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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à Pen gaie. [RRer Aadecs. [RE 
° - etit (Albert\. ne. et { * e 
SCRUTIN (N° 3613) Petit (Guy), Basses- Roclore. Thorez (Maurice), 


Sur la molion préjudicielle, présentée par M. Jean Cayeux, avant 
le vote du budget de la santé publique (Ajournement du débat 


jusqu'au dépit de la lettre rectificalive). 


Nombre des volants........es.sseses.e ns... 527 
Majorité absolue........comsomomsssoscsssssesse 264 
Pour l'adoplion....…. cu. sos... . 282. 
Contre .…..s.soossesee NET VE MNNRES 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Cogniot l July. 
Airoldi. Costes (Alfred), Seine |Kauffmann. 
Alliot, Pierre Cot. Kir. 
Andre (Pierre). Cristofol kriegel-Valrimont. 
Aragon (d'). Crouzlier, Krieger (Aifred). 
Mile aArchimède. Me Darras, Kuenn René). 
Arthäaua. Dassonville. Laïle. 
Astierde La Vigerie (d”). | Delachenai. Lambert (Lucien), 


Auguet 

Autneran, 

Bacheiet 

Ballanger (Robert), 
seine-et-01se. 

Barbier 

Bardoux 

bare: 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mine bastide (Denise), 


(Jacques). 


harles). 
Ioun?s, 


Billat 

Biiloux 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Flarimoïrd). 

Boulet (Paul) 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavent 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 


Brillouet. 
(Max). 


Brusset 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capitant ‘’René). 
Caron 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castellani. 
Castera. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charmant, 
Chambeiron. 
Chambrun {de). 
Mme Charbonnel. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau 
Clostermann. 


Ille- 


(Michel). 


Denais (Joseph). 
Denis (A'phonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors, 

yixmier, 

uJyemada 

Mme bDouteau 

Dreyfus-Schimidt. 

Duclos (Ja-ques) 
Seine. 

Uuclos (Jean), Seine 
et-Oise 


vufour 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayel 

Félix 

Fievez 


Mine François. 

Frédéric-bupont 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Mme Galicier. 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet 

Gautier. 

Gavini 

Gay (Francisque), 

Genest, 

Geoffre (de). 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Godin 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffer. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucle), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre:- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond;, 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Henauñt. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier, 
Huraux. 

Jean-Moreau. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juge. 

Julian {Gaston), 





Hautes-Alpes, 





Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
tareppe. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
tÆgendre. 
Mine Le Jeune :Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
lescoral 
Lespès. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 
Livry-Level. 
L'ante 
Macouin 
Maiilocheau. 
Malbrant 
Mallez 
Manceau. 
Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Mazel. 
andré Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel. 
Michelet. 
Midol 
Milcent. 
Mondon. 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 


Musmeaux. 

Mutter (André). 
Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube 
Olmi. 


Ocpa Pouvanaa. 

Palewski. 

Patinaud. 

Pau (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paurrier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 





Pyrénées, 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pirot. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 
Ramarony. 

Ramette 


Raulin-Laboureur {de). 


Renard. 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyraua. 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Albert), Loiret 


Riv 


MM. 

Abelin. 
Alinineou. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Luire. 
Bas. 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Bentaieb,. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichat. 
Bidault Georges). 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Burlot. 

Buron. 

Capdevilr2. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catric2, 

Cayol. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevigné (de). 

Coffin. 


Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 





Rigal (Eugène), Seine. 
et. 





Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 
pr 0 (Gabriel), 


ard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau. 
Ruïïe 
Mlle Rur.eau. 


savard. 
Schauffler pERTeR. 
Mme Schel 
Serre. 

Servin 
Ses'nalsons ;de). 
Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 
Temple. 
Terrenoire. 
Thamier. 


Ont ‘voté contre : 


Deflerre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Dhers 

Diallo (Yacine),. 

Mile Dienesch. 
Dominjon. 

Douala. 
Doutrellot, 

Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Duquesne, 
Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gau. 

Cazier. 

Gernez. 

Gorse, 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guiibert. 

Guillant (André). 

Guille. 


Guillou Louis), Finis 
tère. 


Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond;, Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Hubert (Jean). 
Hulin. 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
{huel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 








Thuillier. . 

Tillon (Charles). 

Toublanc. 

louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricard. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mne Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Zunino. 


Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louf}, 
Doubs. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

si a ün) ; 

Lauren ugustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fra 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Ææ Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine: 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier ({ ré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mon 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Mouchet. 

MoussiL 


Ninine. : 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 





oc co pt not nat bondt nent ans Pape Eant Guen ent me en 
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Orvoen. Rincent, Sissoko (Fily-Dabo), 
penoy. Roques. Selinhac. 

petit (Eugène- ier. Taillade. 

Claudius). | r. Teitgen (Henri), 
pfimlin. Schaf, Gironde 

Philip (André). Scherer (Marc). D. (Pierre). ILe- 
pinay Schmidt (Robert), et-Vilaine. 
Pineau. Haute-Vienne. pars 

pleven (René). Schmitt (Albert), Bas-| Thibault 

Poimbæœul. Rhin. Thomas (Eugène). 
Poirot (Maurice). Schmitt (René), Thoral. 

Poulain Manche. Tinaud (Jean-Louis). 
Mile Frevert. Schneiter. y tde). 
Prigent (Robert), Nord. | Schuman (Robert). |Truffaut. 

Prigent (Tanguy), Moselle. Valay 

Finistère. Schumann (Maurice), | Valentino. 

veuille. Nord. Vée (Gérard). 

abier. Segelle. Verneyras 

Ramadier. Siefridt Very (Emmanuel). 
Reeb. Sigrist. Viaîte. 

Regaudie. Suvandre. Wagner 

Reille-Soult. Simennet. Weill-Raynal. 

Ricou. Sion. Yvon. 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. Degoutte Lisette 

Aku. Delbos (Yvon). Mamadou Konate. 
AnxiCHNaZ Delcos. Mamba Sano. 
Apithy. Derdour. Marceilin. 
Aubame Vevinat. Marie (André). 
Babet (Raphaël). Dezarnaulds. Martine. 
Badie | Dupuy {Marceau}, Masson (Jean), Haute- 
Paui Bastid. Cure e. Marne. 
Baylet. Fabre. Médecin. 
Bégouin. Fétix-Tchicaya. Mekki. 
Béné (Maurice). Forcirali. Mendès France. 
Bilières. Gaborit. Mezerna 
Boganda. Gaillard Moro-Giaflerri (de). 
Boukadoum. Galy-Gasparrou Nazi Boni. 
ur LAPS Garavel. Ouedraogo Mamadou. 
haben Delries Gervolino 2 pete 
Ghassaine. ; Guissou (Henri). Pierre-Grouès. 
Chevalier Fernand),  } Hamani Diori poucer. 

Alger ins Rencurel 

evallier (Louis), $ . E 
 “"* Hugues (Emile), fony Révilion. 
Chevallier (Pierre), Alpes-Maritimes. Saïd Mohamed Cheikh. 

Loiret. Hugues (Joseph- Saravane Lambert. 
Condat-Mahaman. André), Seine. Senghor. 
Coulibaly Ouezzin. Jeanmot. Smaïl. 
Courant. JuleæJulien, Rhône. |Viard. 
Daladier (Edouard). Kkhider. Viollette (Maurice). 
David (Jean-Paul), Lamine Debaghine. Zigliara. 
Seine-et-Oise. LaribL 








Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Mokhtari, Raymond-Laurent 
Edouard Bonnefous. Monin. Villard 
Mile Bosquier. Naegelen (Marcel). Wasmer, 
Giacobbi. Quilici. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
et Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des YONNE... croco soccoscoowese SO 


Majorité CR: oil adenenss ses rss ee ..….. . 263 


Pour l'adOPtiON. . ss smsesrse 280 
Contre ARR RLLRL ALLER LEE EELERELEREZT)] 34 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
-hent à la liste de scrutin ci-dessus. 


++ 











Rectifications 
au comple rendu inextenso des {re et 3% séances du 15 mars 19541 
(Journal officiel du 16 mars 1951.) 


Dans le scrutin (ne 3154) sur l'amendement de M. Delachenal à l’ar- 
ticle 4er du projet sur la réforme électorale (Scrutin majoritaire à 
un tour) (résultat du pointage): 

Mile Bosquier portée comme ayant volé « pour », déc'are avoir 
voulu « s’abslenir ». 


Dans le scrutin (n° 3455) sur le sous-amendement de M. André Mer- 
cier (Oise) à l'amendement de M. Delcos à l'article 1° du projet 
sur la réforme électorale et tendant à instituer le secteur à deux 
tours pour les élections de 1951 (Ces élections auront lieu à la 
représentation proportionnelle) : 


Mile green portée comme ayant vêté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 


Dans le scrutin (ne 313%) sur le sous-amendement de M. P n à 
l'amendement de M. Delcos à l'article 1er du projet de réforme 
électorale et tendant à instilhuer le scrutin à deux tours pour Îles 
élections de 1951 {Supprimer les mots « deux tours »): 


Mlle Bosquier 


portée comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 


, 


Dans le scruttin (ne 3161) sur l'amendement de M. Eugène Rigal 
à l’artièle 1er du projet sur la réforme électorale (Le nombre de 
sièges par circonscription ne sera pas supérieur à six 


Mile Bosquier portée comme ayant volé « contre », à 
voulu « s'abstenir », 


3 


Dans le serutin (no 342) sur l'amendement de M. Pierre Montel & 
l'article 1er du projet sur la réforme éleciorale (Pourcentage et 
vote préférentiel) : 

Mile Bosquier portée comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de La séance du 19 mars 1951. 
(Journal of{liciel du ?20 mars 1251.) 


Dans le scrutin (ne 3184) sur l'amendement de M. Chambeiron 
l’article 1er du projet sur Ja réforme électorale {(Publical rar Jog 
prélels des listes apparentées) : 

Mile: Basquier portée comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 


Dans le serutin (n° 3185) sur l'amendement de M. Yves Péron à 
l’article 1e du projet sur la réforme électorale (Suppression des 
modifications des déclarations d'apparentement) : 


Mile Bosquier portée comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 


Dans le scrutin (n° 34186) sur l'amendement de M. Edouard Bonna- 
fous à l'article 1er du projet sur la réforme électorale (Le lexte des 
cinquième et sixième alinéas du texte modificatif de l'article 6 ne 
s’appliquera pas aux élections de 1951) : 


Mile Bosquier portée comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 


Dans le scrutin {n° 3487) sur l'amendement de M. Yves Péron à 
l'article 1 du projet sur la réforme électorale (Supprimer le sep- 
tième alinéa retatif à la rupture des apparentements) : ÿ 


Mlle Bosquier porfée comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 


en | 


Dans le scrutin (ne 3488) sur l'amendement de M. Yves FPéron à 
l’article 1er du projet sur la réforme électorale (Les modifications 
aux apparentements devront être signées de la majorité des can- 
didats au lieu de tous les candidats) : 


Mile Bosquier portée comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 
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Rectificaiions 
au compte rendu in exlenso de La tre séance du mardi 20 mars 1951. 
Journal officiel du 21 mars 1951.) 

Dans le scrutin (n° 31%) sur l'amendement de M. Vialle au cha- 
pitre 1110 du budget du travail (Rélablir le crédit demandé par le 
Gouvernement) : 

M. Nisse 
voler « pou 


porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 


sur l'amendement de M. Sion et de M. Vialte 


Dans le scrutin n° 31fk;) 
Rélablir le crédit proposé 


au chapitre 1120 du budget du travail 

par Le Gouvernement 

M. Nisse, porté comme ayant volé « conire », 
voler « 


déclare avoir voulut 


pour » 





Rectification 
au compl® rendu extenso de la 1re séance. du 21 mars 1951. 
Journal officiel du 2? mars 1%.) 
Dans le serutin (ne 3%) su meudement de M, Pierre-Henri 
Teitgen après le chapitre 10106 du budget du travail (indemnité 


différentielle aux imailres laïcs de l’enseignement privé): 
M Zigliara, por { 


comme « n'ayant pas pris part au Voile », léciare 
evoir voulu vote pout 





Rectifications 
au compte rendu in exlenso de la 3% séance du 21 mars. 195L 
(Journal officiel du 2% mars 1951.) : 





Dans le scrulin (ne 93571) sur l'amendement de MM. Emile Mugues, 
Roque: et Weil-Raynal à l'article ter du projet de réforme élec. 
orale (art. 15 de la loi du 5 octobre 19:46) (panachage el vote 
préférentiel) : 4 
M La:ile, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulg 

voler « conire », 

M. Truffaut, porlé comme ayant volé « pour », déclare avoir vouls 


voler « contre », 
ei 


Dans le serulin (ne %573) sur l'amendement de MM. Emile Hugues, 
toques el WeillRavnal à l’articke 2 du projet de réforme élec. 
tale (Modalités du panachage et du vole préférentiel) : 

MM. Defrs du Rau et Truffaut, portés comme ayant volé « pour s, 
déclarent avoir voulu votre « contre ». 
M. Lal'e, porté comme avant volé « pour », déclare avoir voul 

Voier « contre ». 





bans le scrulin {ne 35%) sur l'ensemble du projet de loi portant 
ouver.ure de crédits provisoires pour avril 1951 (Dépenses civiles}, 
relour d'i Conseil de la République: 


MM. Kaultmann, Alfred Krieger, René Kuehn, Legendre, Lespès, 











Errata . = Ê 
ne. rond xlenso de la % séance du 21 mars 1951 Liquaurd, Livry-Level, Malbrant, portés cormme :« n'ayant pas pris 
au cou dent ler ete PU “ G 7 part an vole », déclarent avoir vou:u « s'abstenir volontairement », 
Journul of iel du 22 mers 1 } Î Î 
MM. Bayrou, René Capilant, Castellani, Closlermann, Mondon 
Nisee, Theellen, Vendroux, Wolff, Godin, Milcent, Dusseau!x, Furaud, 
est par suile ‘ur ! ele que, dans le scrutin ‘n° 2515) Michelet, Paleweki. Terrenoire, portés € avant volé. « 
C' 11 le d cur ma le que, dans 10 rUUN } L et, ski, lFerrenoire, por wnme àäyanl voté. pour », 
sur la my préjudicielle de M. Paul Boulet opposée à la suile de déclarent avoir vouiu « s'abstenir volontairement ». 
{a dis \ du projet sur Ja loi éleclora'e, le nom de M. Henne- 
guelle figure à la f ja 1 liste d membres ayant VOlé « Pour » 
»t dans la liste de: \embre vont volé « contre », En réalité, 
11 elle 1 | usé dans Î e 1 bulleti ja ce, € son ë + = \ , Fr ’ : { 
M. Hennegu dx a+. l'urne un bulletin bianc, ets Dans le scrutin (no 3589) sur l'ensemble de l’article 1er du projet de: 
aom do ôtre ravé de !a membres avant volé « Cconire ES : 2 ni BUTS 
x T1 d | rélorine: éleclora:e 
C'est par suite d'une erreur malirielle que, dans le même sCrulin, “ohé K : à Lol: mis: Sante à 
a nom de M OK ët-Ro ei fisuré dans aucune ‘iste. En M Lalle, porté ayant volé « pour », déclare avoir voulu voler 
réalité M. Ioupl Hoigny avail déposé dans l’urne un bulletin « contre », 
ble | mn doil êtie 1 li dans la liste des membres ayant 
vo , 
Erratum © 
Rectifications au compte rendu in ex!tenso de la 3° séance du mercredi 21 mars 1954 
au compte rendu in extenso de la 3% séance du 21 mars 1951. (Journal officiel du 22 mars 1951.) 
(Journal officiel du 22 mars 1951 —v““— 
| S À L'erralum paru au Journal officiel du 29 mars 1951, page 3161, 
Dans l ru | No 33:30) sur la motion préjudici le he M _ à ire colonne, est supprimé et remplacé par le suivant: 
la disct 1 du projet de douz'ème provisoire militaire d'avrir: De } : es ua ÿ 
M Mar Diuct NunE lé 'oneent- GORE part au vole » C'est par suite d'une erreur matérielle que, dans le scrutin (n° 3597) 
accian: re : ET , sur la demande de disjonction des amendements de MM. Quilici, 
ER July, Edouard Bonnefous et Castellani au projet sur la réforme élec- 
orale (daie des élections), les noms de MM. Michelet, Mondon, 
Dans le scrutin :N° 2570) sur l'amendement de M. Delachenal, à Nisse et Palewski figurent dans la liste des députés « n'ayant pas 
l'article 1er du projet de réforme élecioral Panachage et vote pris part au vole », 
préférentiel) En réalilé, MM. Michelet, Mondon, Nisse et Palewski ont voté 
M. Truffaut, porié comme avant vot contre », déclare avoir contre el leurs noms doivent figurer dans la liste des députés ayant 
voulu voter « pour s». volé « contre », 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. \ 





